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Avant-propos 



de Jacques Garello 



Voici enfin La Constitution de la liberte a la portee du lecteur fran9ais. 
II aura fallu attendre trente cinq ans cette traduction. 

Ce deiai est incomprehensible, quand on sait d'abord qu'il s'agit d'une 
des oeuvres mattresses de Friedrich Hayek (comme le rappelle Philippe 
Nemo dans sa preface), et quand on comprend ensuite a sa lecture que ce livre 
est le plus necessaire, le plus complet, le plus concret que puissent trouver 
encore aujourd'hui les partisans de la liberty. 

Le plus necessaire car il r£pond a ces maux du xx e siecle finissant : 
l'ignorance, le doute, voire le m£pris des valeurs sur lesquelles est fondle la 
societe occidentale - et parmi ces valeurs, la valeur qui les contient toutes en 
ce domaine, la liberty. 

Dans ce monde destabilise (et heureusement destabilise) par 
l'effondrement du monde et de la pensee marxiste, la liberte et ses valeurs 
conjointes sont-elles comprises ou admises ? La question se pose non 
seulement aux peuples en quete d'un « apres communisme », qu'ils soient 
d'Europe ou d'Amerique latine, d'Afrique ou d'Asie, mais aussi a ceux dont 
on dit qu'ils vivent dans un « monde Hbre », mais n'en per9oivent plus les 
bases ni les avantages. Les uns et les autres, s'ils ne lisaient Hayek, seraient 
promis aux illusions du tiers systeme ou au « pragmatisme » destructeur de 
toute reference morale ou spirituelle, c'est-a-dire destructeur de l'homme. 

Sans pretendre a l'exhaustivite (Hayek, avec son humilite proverbiale, a 
bien insiste sur ce point dans son introduction), ce livre apporte une reponse 
complete aux interrogations majeures de notre temps. L'economiste ne suffit 
pas a expliquer les racines et les exigences de la liberte ; il lui faut aussi le 
secours du philosophe, de l'historien, du juriste, de l'anthropologue, voire du 
psychologue. Hayek avait tous ces talents, toutes ces connaissances en meme 
temps : voila qui lui permet d'eviter au lecteur les lourdeurs et les limites 
intellectuelles de l'economisme. Ceux qui l'ignoraient (mais ils sont sans 
doute rares) decouvriront sans peine que la liberte ne se confond ni avec 
l'efficacite, ni avec l'^galite - ou l'equilibre - : elle ne se mesure pas au 
resultat, elle procede d'une conception de l'homme. 

Le plus necessaire, le plus complet, ce livre est aussi le plus concret, 
Hayek nous en previent des le debut. Bien qu'il appuie ses reflexions et ses 
demonstrations sur des connaissances scientifiques, il ne propose pas ici une 
analyse scientifique de la « constitution de la liberte ». Le caractere 
pluridisciplinaire du sujet rendrait d'ailleurs l'entreprise dangereuse, voire 



XVI LA CONSTITUTION DE LA LIBERTE 

pretentieuse (et Hayek a horreur de la pretention). Mais le propos d'Hayek est 
avant tout de rendre intelligible & ses contemporains les raisons de la 
liberte (son ouvrage se veut rationnel et y reussit), mais tout aussi bien les 
perspectives et les exigences de la liberte. Que se passe-t-il quand on s'£carte 
des vertus personnelles et des principes generaux qui fondent une soci&£ de 
liberte ? Voila comment Hayek nous permet de reflechir a des questions aussi 
concretes que l'education des enfants, les inegalit£s sociales, le march£ du 
travail et les syndicats, la securite sociale, la fiscalite, l'agriculture, le 
logement et 1'urbanisme. Dans tous ces domaines, la plupart des pays 
occidentaux, qui se referent en theorie a « l'economie de march£ », ont adopte 
en pratique les solutions de 1'Etat-providence : erreur fatale, erreur pay£e de 
la perte de la liberte. Par contraste, combien les formules liberates seraient 
bienfaisantes parce qu'elles respectent la liberte des choix personnels et des 
echanges regies ? 

Hayek se defend de vouloir proposer un programme politique, mais 
toutes ses reflexions et suggestions sont assez concretes et precises pour 
inspirer un veritable bouleversement des moeurs politiques, sociales, 
economiques et juridiques. 

Le hasard du calendrier fait que cette traduction paraitra en meme temps 
que se tiendra a Cannes le Congres mondial de la Society du Mont P&lerin 
fondee par Hayek en 1947 avec quelques intellectuels lib£raux (dont des 
Fran9ais comme Jacques Rueff, Louis Rougier, Daniel Villey et Gaston 
Leduc). Cette Societe n'a pas donn£ moins que huit Prix Nobel - dont son 
fondateur. Elle retient chaque annee un th&me de d£bat scientifique et pour 
1994, elle a choisi : « L'h£ritage de F. A. Hayek ». Les travaux pr£paratoires 
font apparattre qu'a l'exception de Marx et Keynes, aucun penseur n'aura joue 
un role aussi determinant dans le monde intellectuel (ce qui est asssez 
normal), mais aussi dans le monde politique. Aujourd'hui, si le monde entier 
en vient aux id£es de la liberte, en d£pit des remanences du socialisme, c'est 
en grande partie grace aux oeuvres de Hayek, mais plus pr£cisement encore k 
La constitution de la liberte, parce que ici Hayek parvient a decliner la liberte 
au quotuiien. La liberte n'est pas seulement une valeur de reference, elle est 
aussi un guide de Taction humaine. 

Apres tout, c'est peut-etre le hasard qui a retarde cette edition en fran9ais 
et qui donne aux lecteurs fran9ais le livre qu'ils attendaient au moment le plus 
opportun. Ce pays, comme tant d'autres pays francophones, n'est-il pas a la 
recherche de l'« apres socialisme » ? 

Mieux vaut tard que jamais. Je dois indiquer que Raoul Audouin et Guy 
Milliere ont et£ les artisans acharn^s de ce projet d'&iition fran9aise. Le 
premier, traducteur de toutes les oeuvres de Hayek (et d'autres grands 
lib£raux comme Mises ou Kristol) a apporte la precision et la rigueur d'un 
familier de l'auteur et de sa pens£e ; c'est son talent et son obstination qui ont 
vaincu bien des obstacles. Guy Milli&re, tout en contribuant a la mise au 
point du texte, a pris avec courage les risques de l'entrepreneur. II l'a fait par 
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conviction bien plus que par interet. Mais vous pouvez le rassurer : ce livre 
sera un succes commercial. 

Je n'ai guere apporte de mon cote que ma foi et mon enthousiasme 
de promoteur de la pens£e liberale en France. Mon role de traducteur a £te 
d'adapter au lecteur francais un style qui lui etait au depart etranger. Cette 
adaptation sera jugee trop libre par les puristes qui connaissent l'ouvrage en 
anglais. J'ai essaye d'ecrire comme si Hayek avait ecrit en francais, ce qui est 
assez stupide puisque lui-meme indique qu'il pense, parle et £crit comme un 
Autrichien venu en Angleterre et impregne de culture americaine. Mais le 
lecteur me pardonnera peut etre s'il a conscience d'avoir acces sans gene 
excessive a Tun des messages les plus profonds, a Tun des discours les plus 
actuels de la pensee liberale de tous les temps. 

Laissez vous guider dans le monde de Hayek. Prenez un bain de 
jouvence intellectuelle. Hayek nous fait renaitre en liberte. 

Aix-en-Provence, 
30 juillet 1994 



Preface 



L'objectif de ce livre est expose dans l'introduction, et les principales 
dettes sont enoncees dans les paragraphes qui precedent les notes finales. II ne 
me reste ici qu'a presenter une observation preliminaire et a exprimer un 
regret. 

Le present livre ne porte pas principalement sur ce que nous enseigne la 
science. Je n'aurais, bien sur, pu l'ecrire si je n'avais consacre la majeure partie 
de ma vie a l'etude de l'economie, et entrepris plus recemment de me 
familiariser avec les conclusions de plusieurs autres sciences sociales ; mais je 
ne me preoccupe pas seulement des faits, ni ne me cantonne dans les 
jugements de causalite. Mon but est de decrire uri ideal, de montrer comment 
on peut le realiser, et d'expliquer ce que sa concr&isation signifierait en 
pratique. Pour cela, le debat scientifique est un moyen, non une fin. Je crois 
avoir fait honnetement usage de ce que je sais du monde ou nous vivons. Le 
lecteur aura a decider s'il souhaite adherer aux valeurs au service desquelles 
j'ai employe" ce savoir. 

Mon regret concerne l'etat dans lequel j'ai decide' de soumettre au lecteur 
le resultat de mes efforts. Sans doute est-il inevitable que, plus la tache est 
ambitieuse, moins l'execution soit adequate. Lorsqu'on traite d'un sujet aussi 
vaste que celui aborde ici, l'effort pour rendre ce qu'on ecrit aussi bon que 
possible ne semble jamais suffisant tant qu'on est en possession de ses 
moyens. Je decouvrirai bientot sans aucun doute que j'aurais du dire ceci ou 
cela mieux que je ne l'ai fait, et que j'ai commis des erreurs que j'aurais pu 
corriger moi-meme si j'avais prolonge un peu mon travail. Le respect dfl 
lecteur exige, c'est certain, qu'on lui presente un produit passablement acheve\ 
Mais je ne suis pas sur qu'il faille attendre jusqu'a ne plus pouvoir apporter 
d'amelioration. 

A fortiori, lorsque les problemes sont de ceux qui occupent de nombreux 
chercheurs, ce serait, me semble t-il, exagerer sa propre importance que de 
retarder une publication jusqu'a ce qu'on soit convaincu de ne pouvoir 
corriger quoi que ce soit. Si on a fait progresser l'analyse, comme je crois y 
etre parvenu, de nouveaux efforts risquent de n'avoir qu'un rendement 
dexroissant. D'autres que moi seront sans doute mieux places pour ajouter de 
nouvelles pierres a l'edifice auquel j'ai voulu contribuer. Je dirai simplement 
que j'ai travaille a ce livre jusqu'au point ou je n'ai plus vu comment presenter 
plus brievement mon argument essentiel. 
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Peut-etre convient-il d'informer le lecteur de ceci : bien que j'aie r£dig£ 
ce livre aux Etats-Unis, ou je reside depuis pr£s de dix ans, je ne puis 
pr&endre £crire comme un Am£ricain. Mon esprit a 6t6 form£ par une 
jeunesse pass£e dans mon Autriche natale et par deux d^cennies de mon age 
mur v£cues en Grande-Bretagne, pays dont je suis devenu et reste citoyen. 
Savoir cela & mon sujet peut aider le lecteur, car le livre est dans une large 
mesure un produit de cet arriere-plan. 

F. A. HAYEK, 
Chicago, 8 mai 1959 



Preface 



de Philippe Nemo 



L'oeuvre de Hayek comporte deux sommets : La constitution de la 
liberte(\960) et Droit, legislation et I iberte (1973, 1976, 1979). Mis bout a 
bout, ils peuvent etre considers comme un seul grand ouvrage exposant la 
doctrine hayekienne sous sa forme achev^e. 

Les idees de Hayek avaient 6t6 d'abord eiaborees dans des articles 
disperses abordant des sujets apparemment fort disparates, economie, 
politique, droit, histoire du droit, histoire des idees, epistemologie, 
psychologie cognitive, theorie de Involution culturelle (1)... 

Preoccupe par Involution des democraties liberates, qui venaient de 
triompher du nazisme, vers un socialisme radical susceptible d'aboutir aux 
memes consequences totalitaires, Hayek avait en effet eprouve le besoin de 
donner sans attendre une representation suffisamment generate de ce que sont 
respectivement une soctete totalitaire et une societe de liberty. Cette 
representation permettrait de saisir l'homologie profonde des regimes 
antidemocratiques et antiliberaux, meme s'ils offrent, sous les figures du 
fascisme et du socialisme, des apparences opposes. Cette tentative n'avait pu 
cependant a cette date aller tout k fait au fond des choses, des pans entiers de 
la theorie hayekienne etant encore sur le chantier, comme le concept d'ordre 
spontane de society, celui de cybernetique du droit et des prix, la psychologie 
cognitive, la theorie du m&aconscient ou les recherches historiques de tous 
ordres (histoire du droit, des institutions politiques, de la philosophic) que 
Hayek allait mener un peu plus tard. Or, ces theories et ces recherches seules 
lui permettraient d'etablir une vision vraiment scientifique de ce que sont les 
Etats de droit de l'Europe nouvelle, et de la nouveaute et de la specificite 
absolues qu'ils constituent dans l'histoire des societes humaines. 

A l'extreme fin de la carriere intellectuelle de Hayek, une ultime 
synthase, La presomption fatale (1988) (2), verra encore le jour. Mais de ce 
livre, qui par ailleurs avance des idees de premiere importance sur revolution 
culturelle, Hayek dit lui-meme qu'il a ete con?u comme un ouvrage de 
vulgarisation. II est, de fait, largement en retrait sur les deux syntheses 
precedentes quant a la precision du travail de mise en ordre theorique. 
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De sorte que le dernier mot de Hayek comme auteur d'une representation 
synth&ique du systeme social est bien contenu dans le dyptique La 
constitution de la liberie/ Droit legislation et liberte. Aujourd'hui, avec la 
traduction du premier volet, venant completer celle que Raoul Audouin avait 
realised du second des le debut des annexes 80 (3), le public francais dispose 
enfin d'une vue complete, architectonique, de la pens£e du grand philosophe 
social de ce siecle. 

Le titre pose a lui seul un curieux probleme. Pour les modernes, le mot 
« constitution » a un sens precis : il s'agit de la loi fondamentale de l'Etat, 
explicite sinon toujours ecrite, qui assigne a chacun des elements de 
l'organisation etatique sa place et son role et qui precise, gerieralement dans 
un « preambule » ou une « declation des droits de l'homme » liminaire, les 
limites des pouvoirs de cet appareil et les grandes final ites de son action. La 
constitution de la liberte pourrait done etre un expose des principes 
constitutionnels convenant specifiquement a une society libre. 

Or, si le livre a en partie ce propos (4), son objet est beaucoup plus vaste. 
Si le titre lui convient parfaitement malgre tout, e'est que le mot 
« constitution » y est pris en une acception anterieure de plusieurs siecles a 
Emergence du droit constitutionnel proprement dit. Hayek revele (5) qu'il 
transcrit l'expression constitutio libertatis par laquelle Henry Bracton, ce 
juriste anglais du xm e siecle (dont on ne sait, au reste, s'il a vraiment exists ; 
des Merits « liberaux » nous ont en tous cas &e transmis sous ce patronyme), 
qualifia la Grande Charte de Jean Sans Terre de 1215. L'expression 
« constitution de la liberte » voudrait done dire, conform&nent au sens du 
mot constitutio en latin, quelque chose comme la complexion, l'organisation, 
l'essence de la liberte, a la fois ce qu'elle est en son fond et son modus 
operandi. 

Hayek reprend en anglais la formule de Bracton en pleine conscience, 
naturellement, de la portee generale et de la richesse de son sens. « La 
constitution de la liberte sera une etude generale de ce qu'est la liberte" et de 
l'ensemtye-des relations sociales au sein desquelles elle peut s'epanouir : les 
relations politiques certes, mais tout autant les relations morales, juridiques, 
economiques et les noeuds complexes que les unes et les autres forment au 
sein des soctetes industrielles modernes caracterisees par l'inflation de l'Etat- 
Providence ». En fait, comme Hayek le dit lui-meme, il ne s'agit de rien de 
moins que d'une « philosophic » de la liberte, « si philosophic est le mot juste 
pour designer le champ ou se rencontrent la theorie politique, l'&hique et 
l'anthropologie». Nous sommes loin, on le voit, du droit constitutionnel au 
sens &roit du terme. 

Un deuxieme probleme est celui du plan. La constitution de la liberte est 
organise selon un plan encore heuristique ou continue de se refleter dans une 
certaine mesure la demarche de la decouverte et la dialectique de la 
controverse. 
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Pouvait-il en etre autrement ? Pour exposer une doctrine de fa9on 
lineaire, en partant des elements et en construisant une k une les theses sans 
redites ni hiatus, il faut poss&ier d&s le depart la science achev^e. On ne 
determine & coup sur l'a par ou commencer que lorsqu'on a d6}k pleinement 
en vue l'ensemble des etapes a parcourir et 1' cj vers quoi Ton entend guider 
finalement le lecteur. Or cet a>, en ce qui concerne la philosophic hay&denne, 
ne sera tout & fait atteint qu'avec Droit legislation et liberte (rappelons qu'une 
quinzaine d'ann^es s^parent La constitution de la liberte de Droit legislation 
et liberte, et que la quasi-total ite des si importants essais recueillis dans les 
Studies et la totality de ceux des New Studies datent de cette p£riode 
intermeSdiaire). Peut-etre s'il eut achev£ toutes ses d£couvertes h un age moins 
avanc£, Hayek eut-il eu le temps de composer un troisieme ouvrage qui eut 
repris les demonstrations de La constitution de la liberte et Droit, legislation 
et liberte en une unique somme qui eut 6t6 a l'oeuvre de Hayek ce que 
YEncyclopedie est k celle de Hegel. Des regrets & cet 6gard sont sans doute 
superflus : une presentation trop axiomatique aurait peut etre terni le brillant 
et affaibli la richesse de l'ensemble que Hayek nous a laisse (comme c'est 
precis£ment le cas, soit dit en passant, pour YEncyclopedie de Hegel, si 
« s£che » par rapport h ses ouvrages anterieurs plus analytiques). 

Tels quels en effet, les deux ouvrages se competent ad/mirablement. 
Droit legislation et liberte est une representation vraiment syntn&ique : on y 
trouve toutes les id£es de Hayek exposees dans un ordre logique quasi 
lineaire allant des Elements aux theories les plus construites, faisant done 
ressortir la force explicative extraordinaire de la grille th^orique 
propos£e (ainsi c'est par ce livre, bien qu'il soit post£rieur, qu'il faut 
recommander de commencer toute lecture s£rieuse de Hayek). En 
contrepartie, les analyses qui fondent chacun des points ctes de la doctrine n'y 
sont que rappel£es, parfois bri&vement r^sumees, puisque l'auteur consid&re 
qu'il les a d6jk solidement 6tablies ailleurs. La valeur de La constitution de la 
liberte tient plus a la substance des chapitres qu'& leur organisation. On y lira 
des analyses plus d£velopp£es et plus minutieuses. C'est dans ce livre que se 
trouvent certaines versions princeps des theses hay&ciennes, les pages qui en 
sont la demonstration scientifique originale, pages admirables de density, de 
brillant et d'intelligence analytique (je pense en particulier aux chapitres sur 
la coercition, sur l'&lucation...), et aussi d'eblouissante Erudition (toute la 
partie centrale sur l'histoire de la rule of law). II reste que La constitution de 
la liberte est un livre assez bizarement construit, dont l'ordre n'a rien de 
necessaire, qui commence par ou il aurait pu finir et r&nproquement, et dont 
la troisi&me partie se situe sur un plan assez nettement different des deux 
premieres. 

J'aimerais evoquer parmi toutes les richesses de La constitution de la 
liberte, un point th^orique particulterement fort qu'Hayek n'a nulle part 
d6velopp£ mieux que dans cet ouvrage. Hayek dtablit (6) de fa9on 
magnifique, et probablement « definitive » 6tant donne la netted atteinte, la 
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these centrale de la tradition de la rule of law, que Locke avait formulae pour 
1'essentiel mais de fa^on encore largement embryonnaire : loi et liberte 
s'appellent necessairement I'une I' autre. 

Voici le principe de la demonstration. La liberty telle qu'etudtee dans la 
theorie politique n'est pas un pouvoir de faire en g£n£ral. La notion de liberty 
ne concerne pas les rapports de rhomme avec la nature, mais les rapports des 
hommes entre eux. Si Ton appelle coercition la soumission forc£e d'un 
homme a la volonte arbitraire d'un autre, la liberty se definira comme le 
contraire de la coercition, done comme le fait de n'etre pas soumis k la 
volonte arbitraire d'autrui. Cependant, dans une soci&e ou les actions des uns 
et des autres se croisent et risquent k chaque instant d'entrer en conflit, il ne 
peut y avoir de paix et de cooperation efficace que si chacun s'abstient de 
certains types de conduite. La loi d£limite cette prohibition (elle peut le faire 
parce qu'elle est le fruit d'une longue tradition qui, par essai et erreur, a fini 
par identifier les types d'action qui se rev£lent nuisibles sur le long terme k 
l'ordre social). Canalises par les prohibitions de la loi, les pouvoirs d'agir du 
citoyen ne sont done pas infinis : il ne peut « faire tout ce qu'il veut ». 

Mais, si elle limite ainsi ses pouvoirs, la loi realise ce miracle de le faire 
sans limiter sa liberte. La loi oppose en effet aux pouvoirs une regie g£ngrale, 
non une volonte arbitraire. Elle n'est done pas une coercition, meme si elle est 
une contrainte. Elle s'apparente en ce sens aux autres contraintes de Taction 
humaines comme les lois de la nature qui, parce que totalement neutres par 
rapport aux volont£s et caprices humains ne sont pas ressenties comme un 
asservissement. Mais nous avons dit que seule la coercition limite la liberty, 
la loi ne limite done pas la liberty. 

En d'autres termes, la performance que reussit l'Etat de rule of law n'est 
pas de limiter la coercition etatique au minimum n£cessaire pour maintenir 
l'ordre, ce qui serait une indetermination th£orique. II parvient a supprimer 
totalement la coercition. La liberty dans l'Etat de droit, est un absolu. 

II existe, certes, un nombre incompressible de d£linquants dont les 
citoyens ne, peuvent se d£fendre qu'en confiant k l'Etat certains pouvoirs 
coercftifs? et en ce sens la coercition n'est pas entterement £limin£e de l'Etat 
de droit. Mais cela ne veut pas dire que tout citoyen aurait k subir un certain 
quantum r£siduel de coercition. Car, la ou la loi existe, et si du moins elle 
possede bien tous les attributs que la tradition juridique anglaise a identifies 
un k un - publicity, g6n6ralit6, egalit£ pour tous, non-r£troactivit£, certitude, 
stabilite... - elle procure a chacun une connaissance de ce qui lui est permis et 
interdit de faire, et done elle lui permet, pourvu qu'il se comporte comme un 
etre rationnel, de ne jamais se mettre dans une situation ou il savait qu'il serait 
expose a la coercition de l'Etat. Elle lui donne ainsi le moyen d'£viter k coup 
sur, dans tous les cas la coercition, done d'etre entierement libre (7). 

Certaines consequences morales majeures d^coulent de cette situation 
juridico-politique. Dire que la coercition est totalement £limin£e de l'Etat de 
droit et que personne ne peut y etre soumis k la volonte arbitraire d'autrui, 
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cela revient a dire que personne n'y est un simple moyen des fins d'autrui, et 
la doctrine de la rule of law peut s'articuler en ce point avec la morale 
kantienne : I'Etat de droit devient un « regne des fins ». 

Hayek en est conscient, qui cite la formule de Kant : « agis de telle 
mantere que tu traites l'humanite, soit dans ta propre personne, soit dans celle 
d'autrui, toujours comme une fin et jamais seulement comme un moyen ». 
« C'est », commente-t-il, « une autre manure de dire que la coercition doit 
etre^vitee»(p.450-51)(8). 

L'Etat de droit fait de la personne humaine un absolu. II fait basculer 
definitivement la societe occidentale moderne aux antipodes de toute societe 
tribale, holiste, basee sur le sacrifice de l'individu au profit du groupe - que ce 
sacrifice prenne la figure de l'exclusion d'un bouc £missaire interieur ou 
exterieur, ou celle de 1'esclavage, ou encore du despotisme. Or la 
condamnation formelle de l'aneantissement de l'individu par la morale 
kantienne releve du fond indeniablement chretien de cette morale. Rene 
Girard a bien montre de son cote que le christianisme, et plus generalement 
les religions bibliques, sont essentiellement un refus du sacrifice et 
aboutissent au renversement de la logique societale des religions 
sacrificielles. En ce sens, I'Etat de droit de l'Europe moderne aurait teellement 
pour origine la revelation biblique, meme s'il a fallu pres de deux mill&iaires, 
et quelques autres boutures, pour que le germe parvienne a £closion. Nous 
mettrions done enfin la main, en ce point, sur un principe d'articulation entre 
christianisme et democratic liberale - j'entends un point d'articulation solide, 
theorique (car, au plan du sentiment, tout et son contraire a ete dit). 

11 faut comprendre que ce qui constitue pour Hayek un « regne des fins » 
est la societe meme fondee sur le droit, e'est-^-dire la societe de libre contrat 
et de libre-echange, « la societe marchande ». Horribile dictu... Que le march£ 
en tant que tel - qu'on a si longtemps presente, a droite comme a gauche, 
comme l'exploitation de l'homme par l'homme - puisse etre quelque chose 
comme un « regne des fins » kantien apparaitra pour beaucoup un paradoxe, 
et meme une provocation. 

Hayek soutient cette these, pourtant, et il faut bien comprendre en quel 
sens. Ce n'est pas simplement que, dans une soci&e ou l'^change et la 
cooperation entre les hommes sont libres et volontaires, tous les rapports 
humains sont egaux et reciproques, chacun utilisant les services des autres 
autant que les autres utilisent les siens. Cette reciprocity vaut certes mieux 
que l'oppression d'une classe par une autre, mais elle ferait de la soci&e de 
march£ bien plus un regne des moyens qu'un r6gne des fins, et cette 
instrumental isation universelle de l'humain justifierait assurement la 
depreciation morale dont le march£ est commun&nent l'objet. Ce que veut 
dire Hayek, c'est exactement le contraire ; c'est que tous les agents d'une 
societ£ de libre-£change sont reellement des fins en soi. 

La societe de droit, en effet, comme « grande soci&e » ou « soci£t£ 
ouverte» excedant le cercle des societes archai'ques ou traditionnelles de 
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« face a face » est caraterisee, pour Hayek, par une extreme division du travail 
et du savoir. Dans une telle situation, si autrui peut etre un moyen pour mes 
fins, c'est qu'il sait produire des biens et des services que je ne sais pas moi- 
meme produire. Or, il ne sait les produire que parce qu'il a explore* le r£el 
dans des directions que je n'ai pas moi-meme explore^' ce qu'il a fait parce 
qu'il a pu poursuivre des fins differentes des miennes, parce qu'il a &e libre - 
comme dit Hayek dans une formule qu'il a comments de nombreuses fois - 
d'utiliser ses propres connaissances pour poursuivre ses propres buts ». 

Hayek ouvre a l'infini cette difference inter-subjective, qu'il pense en 
termes epistimologiques. Les fins d'autrui sont en v£rite incommensurables 
aux miennes, elles ne peuvent s'agreger a elles dans une hierarchie de moyens 
et de fins, dans une « vision du monde » intellectuellement coherente. Non 
seulement je ne comprends pas pourquoi autrui fait ce qu'il fait mais, bien 
souvent s'il me donnait ses raisons, je ne pourrais que les desapprouver, parce 
qu'elles me paraitraient selon le cas, absurdes, dangereuses ou malicieuses. II 
ne me reste done plus qu'a « laisser etre » autrui, a respecter son secret et son 
mystere. 

Cependant, les fins d'autrui n'en sont pas moins coherentes avec mes 
propres fins en ce sens tres particulier que c'est seulement si autrui est libre de 
les poursuivre qu'il sera en mesure de me fournir les moyens d'atteindre mes 
propres fins ! (9). La coherence qui n'est pas dans la pens^e se retrouve ainsi 
dans la reality sociale. 

En definitive, autrui ne sera pour moi un moyen que si je le considere 
comme une « fin en soi », un etre autonome, absolument libre de son projet 
d'etre et du choix de ses finalitis, libre de sa reserve et de son secret 
ontologique essentiel. La formule kantienne s'applique alors exactement a la 
soci&e* de marche : l'agent catallactique est cense y agir de telle maniere qu'il 
traite l'humanite soit dans sa propre personne, soit dans celle d'autrui, 
toujours comme une fin et jamais seulement comme un moyen. On peut 
meme aller plus loin et dire que, d'une certaine facon, chacun y fait r£ellement 
siennes les. fins de tout le monde puisque c'est son interet bien compris. La 
society cfe droit et de marche, bien que pluraliste, peut etre, en ce sens, 
communautaire : elle est pluraliste en ce que chacun poursuit ses fins propres, 
communautaire en ce que chacun approuve ce comportement autonome des 
autres. Le droit et le marche sont un authentique lien social (comme le montre 
l'exemple des soci£t£s anglo-saxonnes et de l'Europe du Nord, plus 
r^conciliees et chaleureuses que tant de nos societes latines ou domine le 
discours du pretendu « interet g£n£ral »). 

II ne faut pas pousser trop loin sans doute le rapprochement entre Hayek 
et Kant (Hayek ne fait que l'esquisser) ; le « regne des fins » kantien comporte 
d'autres aspects absents de la pensee de Hayek. S'il faut pour Kant que je 
respecte autrui et que je fasse miennes ses fins, ce n'est pas seulement au sens 
de l'inferet personnel bien compris. Je dois r£ellement m'identifier a autrui au 
sens ou je dois servir ses fins, ou je dois porter sa croix eventuel lenient 
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jusqu'a ma propre mort - au sens done de ce sacrifice volontaire qu'est 
l'amour. Cet esprit est absent de la pens£e hayekienne, peu soucieuse 
d'approfondir le mystere de la charite chr&ienne, et qui met l'accent au 
contraire sur l'inctependance irreductible des univers spirituels des 
individus (et sur la plus grande richesse que cette non-fusion constitue pour la 
soci&e consideree comme un tout). D'autre part, le regne des fins kantien est 
une sorte de « cite de Dieu » ou de « royaume des cieux » : ce n'est pas la 
communaute des hommes empiriques, mais celle d'« etres rationnels », de 
personnes transcendantes, de noumenes entierement affranchis de l'ordre de la 
causalite naturelle. Ce dualisme radical est evidemment absent, lui aussi, de la 
pensee hayekienne, ontologiquement moniste (et attentive, au contraire, a 
reperer tous les reseaux de causalite ou est prise Taction humaine). 

On n'en peut pas moins soutenir que l'Etat de droit hayelden et le regne 
des fins kantien sont les deux aspects, Tun exterieur, l'autre interieur, d'une 
meme logique des relations humaines. 

Pointe Noire, 
Avril 1994 



Introduction 



Quelle est la route qui nous a conduits a notre position presente, 
quelle a ete la forme de gouvernement sous laquelle s'est developpee 

notre grandeur, 

de quelles habitudes nationales a-t-elle surgi ? 

Si nous regardons les lois, 

elles assurent a tous egale justice dans leurs litiges prives... 

La liberte dont nous jouissons dans notre gouvernement 

s'etend aussi a notre vie ordinaire... 

Mais toute cette aisance dans nos relations privies 

ne nous laissepas sans loi en tant que citoyens. 

Contre cela, notre principale sauvegarde est lapeur, 

qui nous enseigne Vobeissance aux magistrats et awe lois, 

en particulier pour ce qui concerne la protection des personnes lesees, 

que ces loisfigurent effectivement dans la legislation 

ou qu'elles f assent partie de ce code encore non ecrit 

qui nepeut etre enfreint sans qu'on se sente dishonor e. 

Pericles 

Pour conserver leur emprise sur l'esprit des hommes, les v£rit£s 
anciennes doivent etre reformulees dans le langage et les concepts des 
generations successives. Ce qui, k un certain moment, constitue leur 
expression adequate, subit une usure telle qu'& la longue la signification 
precise se perd. Les id£es ainsi pr£sent£es peuvent garder leur validity, mais 
les mots ne communiquent plus une conviction intacte, meme si les 
problemes £voques restent actuels ; les arguments ne se developpent pas dans 
un contexte qui nous est familier, et ils donnent rarement des r£ponses 
directes aux questions que nous posons (1). Sans doute est-ce inevitable : la 
definition d'un id£al susceptible d'entrainer les esprits ne peut etre complete ; 
elle doit etre adaptee a un climat d'opinion donn£, tenir pour vrai beaucoup 
de ce qu'admettent les contemporains, et illustrer des principes g£n£raux 
renvoyant aux problemes qui les pr£occupent. 

Un temps tres long s'est £coule depuis que l'id^al de liberty qui a inspire 
la civilisation occidentale moderne, et dont la realisation partielle lui a valu 
ses reussites, n'a pas 6t6 red£fini (2). En fait, pendant pr£s d'un stecle, les 
principes de base sur lesquels cette civilisation tut £difi£e ont 6t6 de plus en 
plus negliges et oublies. Les hommes ont cherch£ des ordres sociaux de 
substitution plus souvent qu'ils n'ont essay£ d'am&iorer leur comprehension 
ou leur mise en oeuvre des principes fondamentaux de notre civilisation (3). 
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C'est seulement depuis que nous nous sommes trouves confronted a un 
systeme completement different que nous avons pris conscience d'avoir perdu 
toute comprehension claire de nos buts, et de ne posseder aucun ensemble de 
principes solides que nous puissions opposer a 1'ideologie dogmatique de nos 
antagonistes. 

Dans la lutte pour obtenir le soutien moral des peuples du monde, le 
manque de convictions fermes place 1'Occident en position d'inferiorite. 
L'attitude de ses intellectuels influents a longtemps ete caracterisee par le 
scepticisme a 1'egard de ses principes, le denigrement de ses realisations et 
une preoccupation exclusive de creer des « mondes meilleurs ». Ce n'est pas 
un etat d'esprit dont nous puissions attendre qu'il nous procure des partisans 
nouveaux. Si nous voulons l'emporter dans la grande bataille des idees 
desormais engagee, il nous faut avant toute chose savoir en quoi nous 
croyons. II nous faut egalement avoir les idees claires sur ce que nous devons 
sauvegarder pour eviter de partir a la derive. II nous faut enfin, dans nos 
rapports, presenter de maniere explicite notre ideal avec les autres peuples. La 
politique 6trangere de nos jours tourne largement autour de la question de 
savoir quelle philosophic politique l'emportera, et notre survie meme pourrait 
bien dependre de notre aptitude a rallier derriere un ideal commun une part 
suffisamment importante de la population mondiale. 

Pour mener ce combat, nous nous trouvons dans une situation tres 
defavorable. De nombreux pays ont emprunte a 1'Occident sa civilisation et 
adopte ses ideaux au moment meme ou il commencait a douter de lui-meme 
et avait largement perdu foi dans les traditions qui l'avaient fait ce qu'il est. 
En cette epoque, les intellectuels Occidentaux avaient dans une forte 
proportion deja abandonne le culte de la liberte, alors que c'etait elle qui avait 
permis aux Occidentaux d'utiliser pleinement les forces generatrices de toute 
civilisation, et ainsi rendu possible une croissance d'une rapidite sans 
pr£c£dent. En consequence, les intellectuels de pays moins d^veloppes 
destines a servir de pourvoyeurs d'id^es a leurs concitoyens ne purent 
apprendre pendant leurs etudes en Occident la maniere dont celui-ci avait 
6difie' sa civilisation ; i Is entendirent surtout parler des utopies de systemes 
alternatifs que sa reussite meme avait suscites. 

Ce cours des choses est particulierement tragique. En effet, meme si les 
croyances qui animent ces disciples de 1'Occident peuvent permettre a leurs 
pays de copier plus vite quelques-uns des traits du modele occidental, ces 
croyances les empecheront en meme temps d'apporter leur contribution 
propre. Tout ce qui a historiquement resulte du developpement occidental ne 
peut pas ou ne devrait pas etre transplante sur d'autres terrains culturels et, 
quelle que soit la forme de civilisation qui finira par emerger dans les regions 
sous influence occidentale, elle prendra plus rapidement ses formes 
appropriates si on la laisse croitre d'elle-meme que si elle est imposee d'en 
haut. S'il est vrai, comme on l'objecte souvent, que la condition nexessaire a 
une Evolution libre - 1'esprit d'initiative individuelle - fait souvent deTaut 
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dans ces pays, on doit dire que sans cet esprit nulle civilisation durable ne 
peut croitre ou que ce soit. Dans la mesure ou il manque effectivement, la 
premiere chose a faire est de l'eveiller, et cela un regime de liberie le fera, pas 
un systeme d'embrigadement. 

Pour ce qui concerne l'Occident, nous devons esperer qu'il y existe 
encore un large accord sur certaines valeurs fondamentales. Mais cet accord a 
cesse d'etre explicite, et pour que ces valeurs reprennent vigueur, une 
reformulation d'ensemble et une complete rejustification sont d'une urgente 
n£cessite. II semble n'exister aucun ouvrage qui pr£sente un expose complet 
de la philosophic globale sur laquelle puisse reposer une vision liberate 
coherente - aucun ouvrage auquel on puisse se rapporter pour en saisir les 
ideaux. Nous disposons de recits historiques nombreux et admirables 
concernant la croissance des « traditions politiques de l'Occident ». lis 
peuvent certes nous dire que « l'objectif de la plupart des penseurs 
occidentaux a £t£ d'etablir une soctete ou chaque individu, moyennant le 
minimum de dependance envers l'autorite discretionnaire de ses gouvernants, 
jouirait des privileges et de la responsabilit£ de determiner sa propre conduite 
dans un cadre pr£alablement defini de droits et de devoirs » (4). Mais je n'en 
connais aucun qui explique comment cela permet de repondre aux probl&mes 
concrets de notre temps, ou qui nous dise sur quoi repose la justification 
ultime de cet objectif. 

Au cours des dernieres ann£es, des efforts m£ritoires ont 6te faits pour 
dissiper les confusions qui ont longtemps pr£valu concernant les principes de 
la politique £conomique d'une soci&£ libre. Je n'entends nullement sous- 
evaluer les eclaircissements apportes. Neanmoins, bien que je pense rester 
essentiellement un economiste, j'en suis venu a considerer que les r^ponses a 
beaucoup de questions sociales pressantes de notre epoque sont a trouver en 
derniere analyse dans la reconnaissance de principes qui debordent le champ 
de l'economie et de ses techniques, tout comme celui de toute autre discipline 
prise isolement. Bien que le point de depart de mes recherches ait 6t6 le souci 
des probl&mes d'£conomie politique, j'ai fini par me trouver face a une tache 
ambitieuse et peut-etre pr£somptueuse : celle de les envisager a travers un 
nouvel expose general des principes de base d'une philosophic de la liberty. 

Je n'^prouve pour autant aucun regret de m'etre aventur£ loin du 
domaine ou je puis pr^tendre a la competence du detail technique. Si nous 
voulons retrouver une conception coherente de nos buts, des tentatives 
comme celle-ci devraient sans doute etre menses plus souvent. L'une des 
choses que j'ai apprises en travaillant a ce livre est que la liberty se trouve 
menac£e dans plusieurs domaines parce que nous sommes trop enclins a 
laisser la decision a des experts ou a accepter sans precautions leurs opinions 
concernant des problemes dont chacun d'eux ne connait a fond qu'un aspect 
fragmentaire. Etant donn£ que le th&me du conflit entre l'^conomiste et 
d'autres sp^cialistes reviendra Wquemment dans ce livre, je tiens, cela dit, a 
declarer explicitement ici que l'£conomiste ne peut en aucun cas pr&endre 
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disposer d'un savoir special qui le qualifierait pour coordonner les efforts de 
tous les autres specialistes. Ce qu'il peut affirmer est que, sa profession le 
mettant en presence des conflits d'objectif courants, elle l'a rendu plus 
conscient que d'autres du fait que nul esprit humain ne peut poss&ier toute la 
connaissance qui guide les actions au sein d'une soctete, et de la n6cessit6 
d'un m^canisme impersonnel de coordination des efforts individuels qui ne 
depende d'aucun jugement individuel. C'est cette reference constante aux 
processus impersonnels de la soci&6, dans lesquels est utilis6e plus de 
connaissance que n'en peut poss&ler un individu ou un groupe organist 
d'etres humains, qui met les 6conomistes en constante opposition avec les 
ambitions d'autres specialistes, lesquels rSclament des pouvoirs de direction 
parce qu'ils consid&rent que leur savoir particulier n'est pas estim6 k sa juste 
valeur. 

II est un aspect sous lequel ce livre est k la fois plus ambitieux et moins 
ambiteux que le lecteur ne l'attend. Le livre ne porte pas principalement sur 
les probl&mes d'un pays d6termin6 ou d'une certaine phase des 6v6nements, 
mais, au moins dans ses premiers chapitres, s'attache aux principes qui 
pr&endent k une validity universelle. 

L'id6e d'6crire ce livre et son plan d^rivent du constat que ce sont les 
memes tendances intellectuelles qui, sous des noms ou des d^guisements 
divers, ont sap6 la foi en la liberty dans le monde entier. Si nous voulons 
contrer efficacement ces tendances, il nous faut comprendre quels Elements 
communs sous-tendent toutes leurs manifestations. Nous devons aussi nous 
rappeler que la tradition de liberty n'est pas la creation exclusive d'un seul 
pays, et qu'aucun d'eux n'en d&ient le secret k lui seul, meme aujourd'hui. 
Mon principal centre d'int^ret ne reside pas dans les institutions ou politiques 
particulteres des Etats-Unis ou de la Grande-Bretagne, mais dans les 
principes que ces pays ont d6velopp6s sur les fondations laiss6es par les 
Grecs de l'Antiquit6, les Italiens de la Renaissance k son d6but et les 
Hollandais, et auxquels les Fransais et les Allemands ont apporte 
d'impprtantes contributions. De meme, mon intention n'est pas d'61aborer un 
programme detail^ de mesures politiques, mais plutot de poser les critdres 
selon lesquels des mesures d6termin6es devront etre 6valu6es quant k leur 
compatibility avec un regime de liberty. II serait contraire k tout l'esprit de cet 
ouvrage que je me croie competent pour concevoir un ample programme de 
mesures politiques. Un tel programme doit se d^gager de l'application d'une 
philosophic commune aux probldmes du jour. 

Bien que je tienne pour impossible de d^crire un id6al de fa£on adequate 
sans le mettre constamment en contraste avec d'autres, la critique de ceux-ci 
n'est pas mon objectif majeur (5). Mon intention est d'ouvrir des portes pour 
un d^veloppement ult6rieur, pas d'en fermer d'autres. Ou pour mieux dire, je 
souhaite empecher que d'autres portes soient ferm^es : ce qui arrive 
invariablement lorsque l'Etat prend seul le controle de certains 
developpements. J'insisterai sur la tache positive qui consiste k am^liorer nos 
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institutions, et si je ne puis faire mieux que d'indiquer des orientations 
desirables, je me serai au moins efforce de travailler davantage a signaler les 
routes a suivre qu'a debroussailler le terrain. 

En tant qu'exposE de principes gEnEraux, le livre doit traiter surtout de 
questions fondamentales de philosophic politique, mais il aborde chemin 
faisant des problemes plus tangibles. De ses trois parties, la premiere se 
propose de montrer pourquoi nous voulons la liberte et ce qu'elle apporte. 
Cela implique quelque examen des facteurs qui determinent la croissance de 
toute civilisation. Dans cette partie, l'analyse doit etre essentiellement 
theorique et philosophique -si ce mot est celui qui convient pour Evoquer le 
champ oil se rencontrent la theorie politique, l'ethique et l'anthropologie. La 
partie suivante Etudie les institutions que l'homme occidental a elaborees 
pour assurer la liberte individuelle. Nous pEnetrerons ainsi le domaine de la 
tradition juridique, et devrons aborder les problemes historiquement. Pour 
l'essentiel, nous n'examinerons neanmoins 1'evolution concernee ni du point 
de vue du juriste ni de celui de l'historien. Notre interet se concentrera sur la 
maturation d'un ideal per<?u la plupart du temps de fa9on imprecise et realise 
imparfaitement, mais qu'il est necessaire d'elucider davantage pour qu'il 
puisse servir de guide vers la solution des problemes contemporains. 

Dans la troisteme partie du livre, ces principes seront mis h l'Epreuve par 
le biais d'une application a des problemes critiques d'ordre economique et 
social. Les cas que j'ai distingues sont de ceux ou un choix faussE parmi les 
solutions possibles serait vraisemblablement trEs dangereux pour la liberty. 
L'analyse de ces cas devrait montrer k quel point la poursuite des memes buts 
par des methodes differentes peut soit conforter la liberte, soit la detruire. Les 
cas en question relevent en majorite de matures pour lesquelles la technique 
Economique seule n'est pas un guide suffisant pour formuler une solution 
politique, et doivent par consequent etre etudtes dans un cadre plus vaste. 
Cependant, les repercussions complexes que chacun d'eux implique ne 
peuvent etre traitEes de fa9on exhaustive dans ce livre. Leur analyse vient 
simplement illuster ce qui est l'objet principal de l'ouvrage, & savoir le rEseau 
combinant philosophic, jurisprudence et economie de liberty, et qui jusqu'a 
present fait dEfaut. 

Ce livre devrait aider a comprendre ; il ne cherche pas h enflammer 
l'enthousiasme. Bien que, lorsqu'on ecrit sur la liberty, la tentation de faire 
appel aux sentiments soit souvent tres forte, je me suis efforcE de conduire 
mon propos dans un esprit aussi peu passionnE que possible. Si les Emotions 
que traduisent des termes tels que « la dignity de l'homme » et « la beautE de 
la liberte » sont nobles et louables, elles n'ont pas leur place dans un essai 
visant la persuasion rationnelle. Je vois fort bien le danger qu'il y a & traiter 
de fa9on aussi impassible et purement intellectuelle un idEal qui a suscitE une 
passion sacrEe chez plusieurs, et qu'ont dEfendu avec vigueur beaucoup 
d'autres pour qui cet idEal n'avait jamais constituE un problEme intellectuel. 
Je ne pense pas que la cause de la liberty puisse l'emporter si elle ne mobilise 



6 LA CONSTITUTION DE LA LIBERTE 

notre sensibility. Les puissants instincts dont s'est toujours nourrie la lutte 
pour la liberte" sont un soutien indispensable, mais ils ne sont ni un guide stir 
ni une protection assured contre l'erreur. Les memes nobles sentiments ont ete 
mobilises au service de buts tout a fait contraires. Plus important encore, les 
arguments qui ont ebranle" les bases de la liberte" relevent en majeure partie de 
la sphere intellectuelle, c'est done sur ce terrain que nous devrons les contrer. 

Quelques lecteurs seront peut etre gen£s par l'impression que je ne tiens 
pas la valeur de la liberte individuelle pour un presuppose" indiscutable de 
nature ethique, et qu'en essayant de demontrer sa validite je risque de donner 
a croire qu'opter en sa faveur est affaire d'opportuniti. Ce serait se 
m^prendre. Mais il est vrai que si nous voulons convaincre des gens qui ne 
partagent pas deja nos postulats moraux, nous ne devrons pas simplement 
tenir ceux-ci pour certains . Nous devrons montrer que la liberte" n'est pas, 
sans plus, une valeur parmi d'autres, mais qu'elle est la source et la condition 
meme de la plupart des valeurs morales (6). Ce que la liberte offre a 
l'individu est bien davantage que ce qu'il serait a meme de faire s'il etait 
seulement individu libre. Nous ne pouvons done pleinement apprecier la 
valeur de la liberte avant de savoir a quel point une soctete d'hommes libres 
vue dans son ensemble differe d'une soctete ou la liberte" ne regne pas. 

Je dois aussi avertir le lecteur qu'il ne peut s'attendre a ce que l'analyse 
se maintienne constamment au niveau des id£aux elev^s ou des valeurs 
spirituelles. Dans la pratique, la liberte" depend de conditions tres prosai'ques, 
et ceux qui veulent la prot£ger doivent prouver leur attachement par 
l'attention portee aux soucis ordinaires de la vie publique ; ils doivent se 
preparer a consacrer des efforts a la comprehension des questions que 
l'id£aliste a souvent tendance a consider comme mesquines, voire sordides. 
Les intellectuels influents du mouvement liberal ont trop souvent reserve leur 
attention aux usages de la liberte qui leur tiennent le plus a coeur, et ont fait 
peu d'efforts pour comprendre l'importance des restrictions a la liberte" qui ne 
les atteignaient pas directement (7). 

Si la globalite de l'analyse doit etre aussi objective et denuee de 
sentimentalite que possible, son point de depart devra etre terre a terre. La 
signification de certains mots indispensables est devenue si vague qu'il est 
essentiel de commencer par preciser le sens selon lequel nous les 
emploierons. Le mot de liberte (liberty et freedom) a particulierement 
souffert ; on en a fausse le sens au point qu'on a pu dire : « le terme de liberte" 
n'a de sens que si on lui donne un contenu precis, et, moyennant quelques 
manipulations, il peut recevoir n'importe lequel » (8). 

II nous faudra done commencer par expliquer ce qu'est la liberte dont 
nous traitons. La definition ne sera precise que lorsque nous aurons examine" 
aussi tels ou tels autres termes £galement vagues -coercition, arbitraire, loi, 
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qui sont indispensables dans une analyse de la liberte -. Toutefois leur 
examen a ete reporte au d£but de la deuxieme partie afin que l'aride effort 
d'elucidation du vocabulaire ne soit pas un trop lourd obstacle avant que des 
questions plus substantielles ne soient abordees. 

Tout au long de cette entreprise de reformulation d'une philosophic de la 
vie des hommes en societe, philosophic qui s'elabore depuis plus de deux 
mille ans, j'ai tire un encouragement du fait que celle-ci est souvent sortie 
plus vigoureuse de ses periodes d'adversite. Si d'aucuns, notamment en 
Europe, consideraient qu'il s'agit la d'une recherche concernant la logique 
d'un systeme qui n'existe deja plus, ma reponse serait que, si nous entendons 
eviter que notre civilisation ne decline, ce systeme doit etre revivifie\ Sa 
philosophie sous-jacente est devenue stationnaire a un moment ou elle avait 
une influence forte, et elle a souvent progresse lorsqu'etait reduite a la 
defensive. Elle a, c'est clair, fait peu de progres au cours des cent dernieres 
annees, et se trouve actuellement sur la defensive. Cependant, les attaques 
memes qu'elle a subies nous ont montre les points ou elle est vulnerable dans 
sa forme traditionnelle. II n'est pas n^cessaire d'etre plus savant que les 
grands penseurs des temps anciens pour etre en meilleure position qu'eux 
pour comprendre les conditions essentielles de la liberte individuelle. 
L'experience des cent dernieres annees nous a appris bien des choses que ne 
pouvaient percevoir un Madison, un Stuart Mill, un Tocqueville ou un 
Humboldt. 

L'heure est-elle venue ou ce systeme peut etre revivifie ? La reponse ne 
dependra pas seulement de notre aptitude a l'ameliorer, mais aussi du 
temperament de notre generation. Ce systeme fut rejet£ a une epoque ou les 
hommes ne voulaient pas admettre qu'il y eut des bornes a leur ambition : 
cela parce qu'il repose sur une doctrine modeste, humble meme, fondle sur 
une confiance limitee dans la sagesse des hommes et dans leurs capacites ; 
une doctrine bien consciente du fait que, a l'horizon dans lequel nous 
pouvons situer nos projets, meme la meilleure de toutes les society ne 
satisfera pas tous nos desirs. II est aussi eToign£ du perfectionnisme que de la 
hate impatiente de reTormateurs passionn^s : leur indignation devant tel ou tel 
mal particulier les aveugle souvent sur les d£gats et injustices que la 
realisation de leurs plans entrainera vraisemblablement. 

Ambition, impatience, hate d'agir sont souvent dignes d'admiration chez 
des individus, mais elles sont pernicieuses lorsqu'elles guident l'usage du 
pouvoir de contraindre et de corriger aux mains de gens qui, une fois investis 
de l'autorite, supposent que celle-ci s'accompagne d'une sagesse superieure, et 
par consequent du droit d'imposer aux autres leurs convictions. J'espere que 
notre generation aura appris que c'est le perfectionnisme sous une forme ou 
sous une autre qui a maintes fois d£truit le r£sultat acceptable auquel des 
civilisations 6taient parvenues (9). 
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Avec des objectifs plus restraints, plus de patience et plus d'humilit£ 
nous pourrions sans doute avancer plus vite et plus loin que nous ne l'avons 
fait sous l'empire d'une « orgueilleuse et fort pr£somptueuse confiance dans 
la sagesse transcendante de notre temps et dans son discernement » (10). 



Partie 



I 



La valeur de la liberte 



Tout au long de I'histoire, les orateurs et les poetes ont exalte la liberte, 

mais aucun d'entre ewe ne nous a dit 

pourquoi la liberte est aussi importante. 

Notre attitude a ce sujet devrait dependre dufait de savoir 

si nous consider ons la civilisation commefixe ou en mouvement... 

Dans une societe en mouvement, 

toute restriction a la liberte 

reduit le nombre de choses qui sont essayees, 

et reduit done le rythme du pr ogres. 

Dans une telle societe, I'individu se voit accorder la liberte d' act ion 

non parce que celle-ci lui donne plus de satisfactions, 

mais parce ques'il est autorise a suivre son chemin, 

il sera a meme en moyenne de servir le reste d'entre nous 

mieux que s'il devait se conformer aux ordres que nous pour r ions lui donner. 

H.B. Phillips 
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Liberte, libertes 



Le monde n'a jamais eu une bonne definition du mot liberte, 

et le peuple americain aujourd'hui en ajustement grand besoin. 

Nous nous declarons tous pour la liberte, 

mais en employ ant le meme mot, nous ne voulons pas dire la meme chose... 

II y a la deux choses non seulement differentes mais incompatibles, 

nommees du meme mot : liberte. 

Abraham Lincoln 



1. La Liberte est absence de coercition 

Nous nous int£ressons, dans ce livre, a cette condition humaine 
particuliere ou la coercition de certains par d'autres se trouve r&iuite au 
minimum possible dans une soci£te\ 

Cette situation, cet etat de liberty est d£sign£e en anglais par deux 
mots : liberty et freedom (1). Ces deux mots sont utilises aussi pour d£crire 
bien d'autres choses agr£ables de la vie. II serait done assez steYile de d£buter 
cet ouvrage en se demandant ce qu'ils signifient reellement. II semblerait 
preferable d'expliciter d'abord la situation qu'£voquent ces mots dans notre 
esprit lorsque nous les utilisons, puis de donner d'autres significations de ces 
memes mots, dans la mesure ou el les nous permettront de mieux eclairer la 
notre (2). 

L'etat de choses dans lequel un homme n'est pas soumis a la volonfe 
arbitraire d'un autre, ou d'autres hommes (3) est souvent consider^ comme un 
etat de liberte « individuelle » ou « personnelle». Chaque fois qu'il 
rencontrera le mot « liberte* » {freedom en anglais), le lecteur saura que e'est a 
cela que nous nous r£f<6rons. On utilise parfois dans le meme sens 
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l'expression « liberie civile » (civil liberty) ; mais nous l'^viterons, car on est 
tent£ de la confondre avec l'expression « liberty politique » - confusion 
inevitable du fait que « civil » et « politique » derivent Tun d'un mot latin, 
l'autre d'un mot grec, qui ont le meme sens (4). 

Si sommaire que soit cette indication sur ce que nous entendrons par 
liberty elle suffit a montrer que le mot d^signe une situation dont l'homme 
vivant parmi ses semblables peut esperer s'approcher de tr£s pr£s, mais qu'il 
ne peut s'attendre a realiser parfaitement... La mission d'une politique de 
liberte doit done etre de minimiser la coercition, ou ses effets dommageables, 
meme si elle ne peut l'eliminer tout a fait. 

II se trouve que le sens que nous avons adopte parait aussi etre le sens 
originel de « liberte » (5). L'homme, ou au moins l'Europ^en, entre dans 
Thistoire sur la base d'une distinction en deux categories : etres libres et non 
libres. Cette distinction avait une signification tres claire. La liberte de 
l'homme libre a pu varier profondement, mais seulement par degr^s h 
l'interieur d'une limite constitute par l'independance - dont ne jouissait 
absolument pas l'esclave. Etre homme libre a toujours signify la possibility 
d'agir selon ses propres decisions et projets, par contraste avec la position de 
celui qui etait irrevocablement assujetti a la volont£ d'un autre, qui par 
decision arbitraire pouvait le contraindre & agir(ou ne pas agir) de fa^on 
determinee. L'expression traditionnelle pour decrire cette liberti-la a souvent 
ete : « independance par rapport k la volonte arbitraire d'un autre ». 

Cette definition la plus ancienne de la liberty a souvent 6t6 traitee de 
vulgaire ; mais quand on observe toute la confusion que les philosophes ont 
engendr^e quand ils ont essaye de l'affiner ou de l'am£liorer, nous sommes en 
droit de l'accepter telle quelle - et nous faisons bien. Plus important encore 
que son antdriorite : cette definition a le merite de se r£f£rer a une chose, et 
une chose seulement, a savoir un etat qui est desirable pour des raisons 
differentes de celles qui nous font d&irer d'autres choses appel^es aussi 
« libertd». Nous verrons qu'a strictement parler, ces diverses sortes de 
« liberies >i ne sont pas des varices d'une meme esp£ce, mais des situations 
entierernent difftrentes, frequemment en conflit entre elles, et qu'il faut done 
tenir pour clairement distinctes. Bien que dans d'autres acceptions la liberty 
puisse tegitimement se decliner en types differents (par exemple, les 
« liberies par rapport &» et les « libertes de»), dans le sens que nous 
adoptons ici, la liberte est une : elle peut varier en degr£ mais pas en nature. 

Dans cette acception, la liberte se r^ffcre k une relation des hommes avec 
leurs semblables (6), et elle est viol£e seulement lorsque des hommes 
recourent a la coercition envers autrui. Cela signifie en particulier que 
l'&endue des possibility mat^rielles entre lesquelles une personne a le choix 
a un moment donn£ n'a pas d'effet direct sur sa quality de personne libre. 
L'alpiniste en difficult^ dans un passage ou il ne voit qu'une seule manoeuvre 
capable de lui sauver la vie est incontestablement libre, bien que nous ne 
dirions pas qu'il a le choix. De meme, la plupart des gens conservent 
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suffisamment la notion du sens originel du mot « libre » pour voir que si le 
grimpeur tombe dans une crevasse d'ou il ne peut sortir seul, ce serait une 
ntetaphore abusive que de le dire « serf », ou « priv£ de liberte », ou « retenu 
captif » ; ce serait employer ces termes dans un sens etranger a celui qu'ils ont 
en mattere de relations sociales (7). 

II est certes tres important de savoir combien de modes de conduite 
s'offrent a une personne. Mais c'est une autre question que de savoir jusqu'ou, 
en agissant, elle peut suivre ses propres intentions et ses propres plans, dans 
quelle mesure le schema d'ensemble de sa conduite est con£u par elle-meme, 
inspire par des objectifs qu'elle poursuit de maniere constante plutot que par 
des n^cessites suscitees par d'autres aux fins de la faire agir comme elles 
l'entendent. Savoir si cette personne agit librement ou non ne depend pas de 
1'^ventail des demarches qu'elle peut choisir, mais du fait de voir s'il lui est 
possible de decider selon ses intentions a elle, ou si quelqu'un d'autre est en 
mesure de manipuler sa situation de telle sorte qu'elle agira conformement 
aux volont.es du manipulateur. La liberte implique done que l'individu 
dispose de quelque sphere de decision privee, de quelques elements de son 
environnement sur lesquels d'autres ne sauraient jouer. 

Cette fa£on de concevoir la libert£ ne peut etre rendue plus precise 
qu'apres l'examen du concept oppose : la coercition. 

Maintenant que nous avons souligne pourquoi la liberte ainsi consue est 
si importante, c'est a cet examen que nous allons proceder, de mantere 
systematique. Mais auparavant nous allons entreprendre de cerner un peu 
plus ptecisement les contours de notre concept en l'isolant des autres 
significations que le mot liberte a revetues. Celles-ci ont en commun avec le 
sens originel de designer des situations que la plupart des hommes jugent 
desirables ; et il y a aussi des rapports entre elles qui expliquent pourquoi on 
les d^signe toutes par le meme mot (8). Notre tache immediate, neanmoins, 
doit etre de mettre en relief les differences, aussi nettement que possible. 



2. Ce qui en distingue la « liberte politique » 

La premiere acception du mot liberte avec laquelle nous devons 
comparer notre propre usage du mot est g£n£ralement reconnue comme 
distincte. C'est ce qui est commun&nent appele « liberte politique », e'est-a- 
dire la participation des hommes au choix de leur gouvernement, au 
processus de la legislation, et au controle de l'administration. Elle est une 
transposition de notre concept a des groupes d'hommes consid^tes comme un 
tout, qui leur donnerait une liberte collective. Mais un peuple libre en ce 
sens-l& n'est pas n^cessairement un peuple d'hommes libres ; et il n'est pas 
n^cessaire non plus que quelqu'un ait part a cette liberte collective pour etre 
libre individuellement. On peut difficilement pretendre que les habitants du 
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District de Columbia, ou des etrangers residant aux Etats-Unis, ou des 
mineurs qui n'ont pas droit de vote, soient priv6s de leur pleine liberty 
personnelle - bien que ces personnes n'aient pas la liberty politique (9). 

II serait absurde egalement de soutenir que les jeunes gens qui viennent 
juste d'entrer dans la vie active sont libres parce qu'ils ont donne" leur 
assentiment & l'ordre social dans lequel ils sont n£s : c'est un ordre pour 
lequel ils ne connaissent probablement pas d'alternative et qui ne saurait etre 
modifie par eux (si leur generation pensait autrement que celle de leurs 
parents) qu'apres qu'ils ont atteint l'age mur. Mais cela n'implique ni n'exige 
que ces jeunes gens soient asservis. La recherche d'un lien entre adhesion & 
l'ordre politique et liberte individuelle est l'une des sources de confusion 
habituelle sur la signification de la liberty. Bien entendu, chacun est fonde & 
« identifier la liberte... avec le processus de participation active aux pouvoirs 
publics et a la confection publique des lois » (10). Mais il doit etre clair 
qu'une personne qui parle ainsi se refere k une situation autre que celle que 
nous evoquons ici. Meme si on admet la pratique qui consiste k employer le 
meme mot pour evoquer des situations differentes, cela n'implique nullement 
que l'une soit un Equivalent ou un substitut de l'autre (11). 

Le risque de confusion, ici, est que cette pratique ignore le fait qu'une 
personne puisse s'engager, par son vote ou par contrat, & accepter une 
situation d'esclavage, et consentir ainsi & abandonner sa liberte au sens initial. 
On pourrait difficilement soutenir qu'un homme qui a volontairement, mais 
irr£vocablement, vendu ses services pour de nombreuses ann£es & une 
organisation militaire, comme la Legion &rangere, reste libre en notre sens 
du mot ; ou qu'on puisse dire libre, en ce sens, un jesuite qui conduit sa vie 
selon l'ideal du fondateur de son ordre et se considere comme « un cadavre 
qui n'a ni intelligence ni volonte » (12). Peut-etre le fait que nous ayons vu 
des millions d'eiecteurs se placer dans la totale dependance d'un tyran a-t-il 
fait comprendre & notre generation que choisir son propre gouvernement n'est 
pas forc^ment s'assurer la liberty. D'ailleurs, il semblerait que discuter de la 
valeur de 4a liberte" serait vain, si tout regime approuve" par une population 
etait, par definition, un regime de liberty. 

L'application du concept de liberte" k une collectivite, et non k des 
individus, est comprehensible lorsque nous parlons de la volonte d'un peuple 
de rejeter un joug etranger et de forger son propre destin. En ce sens, nous 
employons « liberte » pour signifier l'absence de contrainte sur un peuple 
comme un tout. Les partisans de la liberte individuelle ont generalement eu 
de la sympathie pour de telles aspirations & la liberte nationale, et cela a 
conduit & l'alliance constante, mais difficile, entre les mouvements liberaux et 
nationaux au cours du XlX e siede. Bien que le concept d'independance 
nationale soit analogue a celui de liberte individuelle, il n'est neanmoins pas 
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identique, et la lutte pour assurer la premiere n'a pas toujours favorise* la 
seconde. L'independance a parfois conduit les gens a prefe>er un despote de 
leur propre race au gouvernement liberal d'une majorite etrangere ; et elle a 
souvent servi de pretexte a de brutales restrictions de la liberty individuelle 
de membres de minorites. Meme si le desir de liberty en tant qu'individu, et le 
desir de liberte pour le groupe auquel on appartient peuvent souvent reposer 
sur des sentiments et emotions semblables, il reste n^cessaire de separer les 
deux conceptions. 



3. Ce qui en distingue la « liberte interieure » 

On donne un autre sens au mot « liberte » en lui adjoignant l'adjectif 
« interieure » ou « metaphysique » (parfois aussi « subjective ») (13). L'id£e 
est sans doute plus proche de celle de liberty individuelle et, de ce fait, on 
confond assez facilement Tune et l'autre. Ce qui est en question ici est le fait 
de savoir dans quelle mesure la personne est guid£e dans ses actions par sa 
propre volonte reflechie, par sa raison ou ses convictions constantes, plutot 
que par une impulsion momentanee ou une reaction aux circonstances. Le 
contraire de « liberte* interieure » des lors n'est pas la coercition par autrui, 
mais l'influence excessive des Amotions momentanees ou l'insuffisance 
d'£nergie morale ou intellectuelle. Si une personne ne parvient pas a effectuer 
ce qu'elle a decide de faire apres mure reflexion, si ses intentions ou sa force 
de caractere la desertent au moment d£cisif et qu'elle renonce a ce qu'elle 
continue a d^sirer malgre* tout, nous pouvons dire qu'elle est « captive », ou 
« esclave de ses passions ». Et nous pouvons occasionnellement employer de 
telles expressions en disant que l'ignorance ou la superstition empechent les 
gens de faire ce qu'ils feraient s'ils etaient mieux £clair£s, et ajouter que « la 
connaissance rend libre ». 

Qu'une personne soit ou non capable de choisir intelligemment entre des 
possibility, et de s'y tenir une fois son choix fait, est un probleme distinct de 
celui de savoir si d'autres gens lui imposeront ou non leur volonte\ Les deux 
problemes ne sont £videmment pas sans liaison : selon la force de caractere 
des acteurs, les circonstances qui pour certains constituent une coercition, ne 
seraient pour d'autres que des difficultes ordinaires a surmonter. Dans cette 
mesure, la « liberte interieure » et la liberte* absence de coercition d&erminent 
concurremment l'usage que la personne fera ou non de sa connaissance des 
choix possibles. La raison pour laquelle il reste tres important de bien 
distinguer les deux est la relation qui existe entre le concept de « liberte* 
interieure » et la confusion philosophique ftequente concernant ce qu'on 
appelle la « libre volonte » (freedom of the will). Peu de croyances ont 
contribue davantage a discrediter l'ideal de liberte, que la conviction erronee 
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selon laquelle le determinisme scientifique detruit le fondement de la 
responsabilite individuelle. Nous verrons plus loin (chapitre 5) ce qu'il en est. 
Ici, nous devons simplement mettre le lecteur en garde contre cette nteprise 
specifique, et contre le sophisme qui va de pair : nous ne sommes libres que 
si nous faisons ce qu'en un certain sens nous devrions faire. 

4. Ce n y est pas « le pouvoir de faire ce qu y on veut » 

Ces deux confusions entre la liberte individuelle et d'autres concepts 
appetes libert£, sont moins dangereuses qu'une troisteme, que nous avons 
dej& brtevement evoquee : la liberte entendue comme « la possibility 
physique de faire ce qui me plait » (14), le pouvoir de satisfaire nos d£sirs, ou 
encore l'etendue des choix qui nous sont ouverts. Une « liberty » de ce genre 
apparatt dans les songes de nombre de gens, qui se figurent pouvoir voler, 
s'affranchir de la loi de gravity, etre capables de se deplacer « libres comme 
l'oiseau » - ou bien pouvoir modifier les realites environnantes selon leurs 
voeux. 

Cet emploi metaphorique du mot est usite depuis fort longtemps, mais 
jusqu'a une £poque assez tecente, peu de gens confondaient s^rieusement 
cette annulation de tout obstacle k nos d£sirs, cette « liberte » qui serait une 
omnipotence, avec la liberte individuelle qu'un ordre social quelconque peut 
procurer. Ce n'est qu'& partir du moment ou cette confusion de sens a 6t6 
d£lib£tement adoptee par son inclusion dans les theses socialistes, qu'elle est 
devenue dangereuse. Une fois admise cette identification de la liberte avec le 
pouvoir, il n'y a plus de limite aux sophismes par lesquels les attraits du mot 
« liberte » peuvent etre utilises k l'appui de mesures qui d&ruisent la liberty 
individuelle (15), plus de borne aux tricheries qui peuvent induire les gens, 
au nom de la liberte, a abdiquer leur liberte. Ce fut a l'aide de cette Equivoque 
que, la jjotion de pouvoir collectif sur les evenements a ete substitute k celle 
de liberte individuelle, et que dans les Etats totalitaires, la liberte a £te 
supprintee au nom de la liberte. 

Le passage du concept de liberte individuelle a celui de liberte-pouvoir a 
£te facilite par la tradition philosophique qui a employ^ le mot « interdit » \k 
ou nous avons employe « coercition » dans notre definition de la liberty. 
Peut-etre « interdit » serait k certains £gards plus ad^quat si on se rappelait 
toujours que, dans son sens propre, ce terme implique Taction d'un agent 
humain vecteur d'interdiction (16). Dans cette perspective, le mot nous 
rappelle opportunement que les atteintes a la liberte consistent largement k 
empecher des gens de faire des choses, tandis que « coercition » souligne 
qu'on les force a faire telle autre chose. L'un et Tautre aspect sont 
d'importance ^gale : pour etre ptecis, nous devrions probablement definir la 
liberte comme l'absence d'interdit et de coercition (17). Malheureusement, 
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ces termes ont aussi £te employes a propos confluences sur les actions 
humaines qui n'emanent pas d'autres hommes ; et il n'est que trop facile en 
ctefinissant la liberie de passer d'une definition en termes d'absence d'interdits 
a une definition en termes d'absence de tous obstacles a la realisation de nos 
aspirations (18), voire d'« absence de gene exterieure » (19). Ce qui revient a 
interpreter celle-ci comme : pouvoir effectif de faire n'importe quoi qui nous 
convienne. 

Cette reinterpr&ation de la liberte est particulierement lourde de 
menaces parce que son usage a penetre profondement certains pays ou, dans 
les faits, la liberte individuelle reste largement preservee. Aux Etats-Unis, 
elle s'est trouv£e commun&nent admise comme le fondement de la 
philosophic politique dominante des cercles dits « liberaux ». 

Des « progressistes » dont l'influence intellectuelle est aussi reconnue 
par leurs pairs que J. R. Commons (20) et John Dewey ont repandu une 
ideologic dans laquelle « la liberte est pouvoir, pouvoir effectif de faire des 
choses determinees » et « reclamer la liberte, c'est reclamer le pouvoir » (21), 
alors que l'absence de coercition est seulement « la face negative de la 
liberte » et « n'a de valeur que comme moyen d'acceder a la Liberte qui est 
pouvoir » (22). 



5, Ces deux concepts sont incommensurables 

Confondre la liberte-pouvoir et la liberte au sens originel conduit 
ineluctablement a assimiler liberte k richesse (23), et cela ouvre la possibility 
d'exploiter toute la seduction que possede le mot de liberte a l'appui d'une 
exigence de redistribution de la richesse. Pourtant, bien que liberte et richesse 
soient, l'une et l'autre, de bonnes choses, et que souvent il nous faille avoir les 
deux pour nous procurer ce que nous desirons, elles n'en demeurent pas 
moins differentes. Que je sois ou non mon propre maitre et puisse suivre mon 
propre choix est une chose, et que les options qui me sont ouvertes soient 
nombreuses ou restreintes en est une autre, entierement differente. Le 
courtisan qui vit dans le giron de l'opulence, mais doit ob£ir au doigt et k 
l'oeil au prince peut etre moins libre qu'un pauvre paysan ou artisan, moins k 
meme de vivre sa propre vie et de choisir ses propres occasions de se rendre 
utile. De meme, le general commandant une armee, ou le directeur d'un vaste 
programme de travaux publics, peut exercer d'enormes pouvoirs qui a 
certains £gards sont absolument impossibles a controler - et cependant se 
trouver moins libre, plus expose a devoir modifier ses objectifs et ses plans 
sur un ordre venu de plus haut, moins apte a changer sa propre existence ou a 
decider de ce qui lui importe le plus, que ne le sont les plus pauvres des 
laboureurs ou des bergers. 
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Si on veut apporter quelque clarte* dans la discussion sur la liberte, la 
definition de celle-ci ne doit pas dependre du fait que tout le monde 
considere ou non ce genre de liberte-la comme une bonne chose. II est 
probable qu'il y a des gens qui n'apprecient pas la liberte* qui nous interesse, 
qui ne peuvent pas voir les grands bienfaits qu'elle leur procure, et qui sont 
disposes a la troquer contre d'autres avantages ; il se peut meme que 
l'obligation d'agir selon leurs propres plans et decisions soit ressentie par eux 
comme un fardeau plutot qu'un avantage. Mais la liberte peut etre desirable, 
meme si ce n'est pas tout un chacun qui en beneficie. Nous aurons certes a 
voir si le bienfait tire de la liberte* par la majorite depend de l'usage que font 
les gens des occasions qu'elle leur donne ; et si l'apologie de la liberte repose 
reellement sur le desir qu'en ont la plupart des individus. II se peut fort bien 
que les bienfaits procures par la liberte* ne soient pas ceux que lui reconnatt la 
majorite des gens ; il se peut meme que la liberte soit bienfaisante autant par 
la discipline qu'elle impose, que par ses avantages plus visibles. 

Par-dessus tout, cependant, il nous faut admettre qu'on peut etre libre et 
pourtant miserable. La liberte ne signifie pas abondance de bonnes 
choses (24), ni absence de tous maux. II est vrai qu'etre libre peut signifier 
libre de mourir de faim, de commettre des erreurs couteuses, ou d'encourir 
des dangers mortels. Au sens ou nous employons le terme, le vagabond sans 
un sou qui mene une existence pr£caire faite d'improvisations incessantes est 
incontestablement plus libre que le soldat du contingent qui jouit d'une 
s^curite* et d'un confort relatifs. Mais si la liberte peut done ne pas toujours 
parattre preferable a d'autres biens, elle represente neanmoins un bien 
particulier qui doit avoir un nom particulier. Et bien que « liberte politique » 
et « liberte interieure » soient des emplois sp£ciaux du terme consacres par 
leur anciennete, et puissent, moyennant quelques precautions, ne pas 
provoquer de confusion, on peut se demander si on doit longtemps encore 
tolerer de parler de « liberte* » au sens de « pouvoir ». 

En tout cas, il faut absolument s'interdire de penser que, puisque nous 
emploxons le meme mot, ces « liberies » sont des especes diverses d'un meme 
genre. C'est la une source de dangereuses sottises, un piege verbal qui conduit 
aux plus absurdes conclusions (25). La liberte-pouvoir, la liberte politique, et 
la liberte interieure ne sont pas des situations du meme ordre que la liberte* 
individuelle : nous ne pouvons pas, en sacrifiant un peu de l'une pour avoir 
plus d'une autre, gagner au total quelque commune composante de liberte. 
Nous pouvons, bien sur, gagner un avantage materiel en echange d'un autre 
avantage materiel. Mais suggerer qu'il y ait un element commun dans les 
avantages echanges nous permettant de parler de l'effet qu'un tel troc aurait 
sur la liberte, c'est pur obscurantisme, realisme philosophique de la pire 
espece. Ce n'est pas parce que nous appelons d'un meme nom les deux 
situations qu'il doit y avoir entre elles un meme element. Nous les d£sirons 
pour des raisons tres differentes, et leur presence ou leur absence a des effets 
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differents. Si nous sommes r£duits a choisir entre elles, nous ne pouvons 
trancher en prenant en compte un accroissement global de liberty mais 
seulement en decidant quelle est, parmi ces differentes situations cr£ees, celle 
que nous apprecions le plus. 



6. Liberte et servitude 

II est souvent objects que notre conception de la liberty est simplement 
negative (26). Cela est vrai, au sens ou la paix est un concept n^gatif, tout 
comme : security, tranquillity absence d'obstacle particulier ou de mal 
quelconque. C'est a cette categorie de concepts que la liberte appartient : elle 
veut dire absence de cet obstacle bien precis qu'est la coercition exerce^e par 
autrui. Elle ne devient positive que par l'usage que nous en faisons. Elle ne 
nous garantit aucune perspective specifique, mais nous laisse decider de 
l'exploitation que nous ferons des circonstances dans lesquelles nous nous 
trouvons. 

Si les utilisations de la liberte sont nombreuses, la liberte, n^anmoins, 
est une. « Les liberies » n'apparaissent que si manque la liberte' : ce sont des 
privileges determines, des exemptions que des groupes ou des individus 
peuvent acquerir tandis que le reste est plus ou moins priv£ de liberty. 
Historiquement, le sentier de la liberty est passe par la constitution de 
franchises particulieres. Mais que tel ou tel ait permission de faire telle ou 
telle chose n'est pas liberty, meme si on peut appeler cela « une liberty » ; et 
bien que la liberte soit compatible avec une interdiction de faire certaines 
choses, elle n'existe pas si on doit requerir la permission de faire la majeure 
partie de ce dont on est capable. La difference entre la liberty et des libert^s 
est celle qui existe entre la situation ou tout ce que n'interdisent pas des regies 
generates est permis, et la situation ou tout ce qui n'est pas explicitement 
permis est interdit. 

Si nous regardons a nouveau le contraste eUernentaire entre liberty et 
esclavage, nous voyons clairement que le caractere negatif de la liberty n'en 
diminue aucunement la valeur. Nous avons deja note que le sens dans lequel 
nous employons le mot est celui-la meme qu'il avait a l'origine. Pour fixer les 
idees, jetons un coup d'oeil sur ce qu'etait a l'epoque la vraie difference entre 
le sort de l'homme libre et celui de l'esclave. Nous savons beaucoup de 
choses a ce sujet, du moins en ce qui concerne la plus ancienne des 
communautes libres - les cites de la Grece antique. Les nombreux d^crets sur 
l'affranchissement des esclaves qui ont €t6 trouv£s nous donnent une image 
nette de l'essentiel. II y avait quatre droits que l'accession au statut d'homme 
libre conferait regulierement. Le decret de manumission donnait de maniere 
g^nerale a raffranchi premierement, « le statut l£gal de membre prot£g£ de la 
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communaute » ; deuxiemement, « rimmuniti d'arrestation arbitraire » ; 
troistemement, « le droit de se livrer & toute activity de son choix » ; et, 
quatrtemement, « le droit de se d^placer comme il l'entend » (27). 

Cette liste contient la majeure partie de ce qui, aux xvin e et xix e si&cles, 
sera considere comme les conditions essentielles de la liberty. Si elle ne 
mentionne pas le droit de propriete, c'est parce que meme l'esclave n'en &ait 
pas priv£ (28). Ainsi compl&ee, la liste contient tous les £l£ments n£cessaires 
a proteger l'individu contre la coercition. Mais il n'y est pas question des 
autres libertes que nous avons examinees, sans parler des « nouvelles 
libertes » qui ont ete dernierement proposees comme succ£dan£s de la liberte. 
A l'evidence, un esclave ne peut devenir libre s'il n'obtient que le droit de 
vote, et aucun degre de « liberty interieure » ne peut non plus faire de lui 
autre chose qu'un esclave - quelque effort qu'aient fait des philosophies 
idealistes pour nous persuader du contraire. Aucun degr£ de luxe ou de 
confort, aucun pouvoir qu'il puisse avoir sur d'autres hommes, ou sur les 
ressources de la nature, ne peuvent non plus alterer sa d^pendance k regard 
de la volonte de son maitre. Si par contre il n'est soumis qu'aux memes lois 
que tous ses concitoyens, s'il est exempt de detention arbitraire et libre de 
choisir son travail, si enfin il lui est loisible de poss&Ier et d'acqu£rir de la 
propria, aucun autre homme ou groupe ne peut le forcer & lui ob£ir contre 
son gre. 



7. Liberte, coercition et droit 

Notre definition de la liberty depend de la signification du concept de 
coercition et ne sera precise que lorsque nous aurons pr£cis£ment d£fini ce 
dernier. En fait, nous aurons £galement & donner un sens plus exact h 
certaines id£es qui lui sont &roitement assoctees, en particulier l'id£e 
d'arbitraire et celle de regies g£n£rales ou lois. Logiquement, nous devrions 
les anafyser avec autant de soin ; peu ou prou nous n'y echapperons pas. Mais 
avant de demander au lecteur de nous suivre plus avant dans cette tSche, qui 
peut paraitre ingrate, consistant h £lucider le sens precis des mots, nous 
devons nous efforcer d'expliquer pourquoi la liberty que nous avons d^finie 
est d'une si grande importance. Nous ne reprendrons done notre effort de 
precision qu'au d6but de la deuxteme partie de ce livre, ou nous devons 
examiner les aspects juridiques d'un regime de liberte. Au point ou nous 
sommes, quelques observations anticipant sur les r£sultats de notre travail 
plus systimatique devraient suffire. Dans leur formulation brdve, elles 
sembleront n^cessairement un peu dogmatiques et devront etre justifies plus 
tard. 

Par coercition nous entendons le fait qu'une personne soit tributaire d'un 
environnement et de circonstances tellement controls par une autre qu'elle 
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est obligee, pour £viter un dommage plus grand, d'agir non pas en conformity 
avec son propre plan, mais au service des fins de l'autre personne. Dans cette 
situation ou elle est forc£e par une autre, la personne n'est plus a meme de se 
servir de son intelligence et de sa connaissance ni de suivre ses propres 
objectifs ou croyances ; son autonomic se limite en fait a choisir le moindre 
mal. La coercition est un mal pr£cisement parce qu'elle prive l'individu de sa 
quality de personne susceptible de penser et de juger, et le r&iuit au rang de 
simple instrument dans la poursuite des objectifs de quelqu'un d'autre. 
L'action libre, dans laquelle une personne vise ses propres buts selon les 
moyens que lui indique son information propre, doit s'appuyer sur des 
donnees qui n'ont pu etre modelees a volonte par quelqu'un d'autre. L'action 
libre suppose au depart l'existence d'une sphere connue dans laquelle les 
evenements ne puissent etre fa^onn^s par un autre au point qu'il n'y ait plus 
d'autre choix que celui qu'impose cet autre. 

Toutefois, la coercition ne saurait etre totalement evitee, dans la mesure 
ou le seul moyen de l'empecher consiste a menacer de l'employer (29). La 
societe libre s'est attaquee k ce probleme en conferant le monopole de 
l'emploi de la coercition a l'Etat (30), et en essayant de limiter ce pouvoir de 
l'Etat aux cas ou il s'agit d'empecher des particuliers d'en user. Pour que cela 
devienne possible, il faut que l'Etat protege des spheres reconnues comme 
privees, ou les individus soient a l'abri d'immixtions d'autres personnes ; il 
faut que ces spheres privies soient d£limitees, non par assignations sp£ciales, 
mais par la creation d'une situation ou l'individu puisse determiner sa propre 
sphere en se fondant sur des regies connues ; et ces regies doivent lui dire ce 
que le pouvoir fera dans les divers types de conjonctures. 

La coercition, dont les pouvoirs publics doivent disposer dans le but 
ainsi defini, se trouve r&luite au minimum et rendue aussi peu dangereuse 
que possible par le fait qu'elle est enserr£e dans des regies g£n£rales 
clairement connues. De la sorte, dans la plupart des cas un individu ne 
s'expose a la subir que s'il s'est mis lui-meme dans une situation ou il sait 
pertinemment qu'il la subira. Meme \k ou la coercition ne peut etre £vit£e, 
elle est d£barrass£e de ses consequences les plus nuisibles en se trouvant 
r&iuite a des obligations limit£es et pr£visibles ou, au moins, ind£pendantes 
de la decision arbitraire de tiers. Rendue impersonnelle et d£pendante de 
regies generates abstraites dont l'effet sur les individus ne pouvait etre pr£vu 
au moment ou elles ont &e &ablies, Taction coercitive du gouvernement 
devient une donnee sur laquelle l'individu peut baser ses propres plans. La 
coercition conforme k des regies connues, et qui g£n£ralement ne pdse que 
sur ceux qui s'y sont exposes sciemment, devient alors un instrument au 
service des individus k la recherche de leurs propres fins, et non plus un 
moyen de les obliger k servir les fins d'autrui. 



Chapitre 

2 



Vertus creatrices 
(Tune civilisation libre 



La civilisation progresse en augmentant le nombre 

des operations importantes 

que nous pouvons effectuer sans y penser. 

Les operations intellectuelles sont comme les charges de cavalerie 

dans une bataille - el les sont strictement limitees en nombre, 

elles exigent des chevauxfrais, 
et ne doivent etre lancees qu'a des moments decisifs. 

A.N. Whitehead 



1. Civilisation et croissance du savoir 

« Reconnaitre notre ignorance est le commencement de la sagesse». 
Cette maxime socratique est d'une importance fondamentale pour qui veut 
comprendre la societe. La premiere condition a remplir pour cela est de 
prendre conscience de l'ineluctable ignorance par les hommes de beaucoup de 
ce qui les aide a atteindre leurs fins. La plupart des avantages de la vie en 
societe - particu lierement dans ses formes les plus avancees que nous 
appelons « civilisation » - reposent sur le fait que l'individu beneficie de plus 
de connaissances qu'il ne le discerne. On pourrait dire que la civilisation 
commence lorsque l'individu, dans la poursuite de ses objectifs, peut faire 
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usage de plus de savoir qu'il n'en a acquis par lui-meme, et qu'il peut franchir 
largement les frontieres de son ignorance, en profitant de connaissances qu'il 
nepossedepas(l). 

Ce fait fondamental de l'ineluctable ignorance humaine quant a ces 
nombreuses realites qui assurent le fonctionnement de la civilisation, n'a 
gudre retenu l'attention. Les philosophes et ceux qui &udient la soci&e ont 
gen^ralement evite le sujet, et traite cette ignorance comme une imperfection 
mineure qu'on pourrait plus ou moins negliger. Mais l'hypothese de 
connaissance parfaite - si elle peut a l'occasion servir d'exercice de logique - 
ne sert pas a grand-chose quand on cherche a expliquer le mohde r£el. Les 
problemes de celui-ci sont domines par cette « difficulty pratique » que notre 
connaissance est en fait tres loin d'etre parfaite. Peut-etre est-il simplement 
naturel que les gens de science soient enclins a souligner ce que nous 
connaissons effectivement ; mais dans le domaine social ou ce que nous ne 
savons pas est souvent de loin le plus important, ce penchant peut induire 
gravement en erreur. Un grand nombre de constructions utopiques sont sans 
valeur pour avoir suivi sans precaution les th£oriciens, et suppose que nous 
avons des connaissances parfaites. 

II faut bien admettre, neanmoins, que cette ignorance qui est la notre est 
un sujet particulierement difficile a discuter. De prime abord, il peut meme 
sembler impossible, par definition, d'en parler raisonnablement. Assurement, 
nous ne pouvons discuter intelligemment de quelque chose dont nous ne 
saurions rien. Meme si nous ne pouvons connaitre les r£ponses, sommes-nous 
au moins en mesure de poser les questions ? Cela suppose quelque savoir 
authentique sur le genre de monde dont nous discutons. Si nous voulons 
comprendre comment fonctionne la societe, il nous faut tenter de definir la 
nature generate et l'etendue de notre ignorance a cet egard. Bien que nous ne 
puissions pas voir dans l'obscurite, nous devons etre capables de circonscrire 
les zones obscures. 

La deformation engendree par l'approche habituelle apparait clairement 
quancU on examine le contenu de cette assertion : « l'homme a cr££ la 
civilisation, et peut done egalement changer ses institutions comme il lui 
plait ». Une telle assertion ne serait justiftee que si l'homme avait 
delib£rement cree la civilisation, en comprenant pleinement ce qu'il faisait - 
ou au moins s'il avait clairement su comment elle se maintenait. En un sens, il 
est evidemment vrai que e'est l'homme qui a fait la civilisation : elle est le 
produit de ses actions, ou pour mieux dire, de Taction de quelques centaines 
de generations. Neanmoins, cela ne veut pas dire que la civilisation soit le 
produit d'un dessein humain, ni meme que l'homme sache de quoi dependent 
son fonctionnement et la perpetuation de son existence. 

C'est une conception totalement fausse, que de repr&enter l'homme 
pourvu d'emblee d'un esprit capable de concevoir la civilisation, et se mettant 
a la creer. L'homme n'a pas impost au monde, en toute simplicity, un schema 
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cr££ par son esprit. Son esprit meme est un syst£me qui change constamment 
au fil de son effort pour s'adapter a ce qui l'entoure. Ce serait une erreur de 
croire que, pour r^aliser une civilisation superieure, il nous suffirait de mettre 
en application les idees qui nous guident presentement. Pour pouvoir 
progresses il nous faut laisser du champ a une revision continuelle de nos 
conceptions et id£aux d'aujourd'hui en fonction de l'exp^rience k venir. Nous 
ne sommes pas plus capables de concevoir ce que la civilisation sera, ou 
pourra etre, dans cinq cents ans, voire cinquante - que nos ancetres du Moyen 
Age, et meme nos grands-parents, n'etaient capables de pr^voir le monde 
d'aujourd'hui (2). 

L'id£e que l'homme ait pu batir deliber&nent sa civilisation est issue 
d'un intellectualisme errone, qui voit la raison dressee a cote de la nature et 
poss^dant un savoir et une capacite de raisonnement independants de 
l'experience. Mais la croissance de l'esprit fait partie de celle de la 
civilisation ; c'est l'etat de civilisation existant au moment consid£r£ qui 
determine le champ de vision et les possibilites de succes des fins et valeurs 
humaines. L'esprit ne peut jamais prevoir son propre progres. Bien qu'il nous 
faille toujours lutter pour atteindre nos objectifs momentanes, nous devons 
aussi faire la part des nouvelles experiences et des evenements futurs qui 
determineront en fin de compte quels seront les objectifs atteints. 

II est peut-etre exagere d'affirmer, comme l'a fait un anthropologiste 
moderne, que « ce n'est pas l'homme qui domine la culture, mais l'inverse » ; 
mais c'est un utile rappel qu'il nous adresse en ecrivant que « c'est seulement 
notre profonde et vaste ignorance de la nature de la culture, qui nous permet 
de croire que nous la dirigeons et controlons » (3). II nous suggere pour le 
moins un important correctif a la conception intellectualiste. Sa mise en 
garde nous aidera a tracer une image plus veridique de l'interaction incessante 
entre notre effort conscient, visant ce que notre intellect nous depeint comme 
realisable, et l'impact des institutions, traditions et habitudes qui ensemble 
produisent souvent quelque chose de fort different de ce que nous voulions 
obtenir. 

La connaissance consciente qui guide les actions de l'individu ne 
constitue, a deux importants egards, qu'une partie seulement des conditions 
qui lui permettront d'atteindre ses buts. II y a d'abord le fait que l'esprit meme 
de l'homme est un produit de la civilisation dans laquelle il a grandi, et qu'il 
ne se rend guere compte de la masse d'exp^riences qui a fa^onne cette 
civilisation - experience qui vient en aide a l'esprit parce qu'elle s'int£gre dans 
les habitudes, les conventions, le langage, et les convictions morales qui font 
partie de son maquillage. Ensuite, il faut prendre en compte que la 
connaissance qu'un esprit individuel manipule consciemment n'est qu'une 
faible partie de la connaissance qui a tout moment contribue au succ&s de son 
action. Quand nous reflechissons au total des connaissances d'autres 
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personnes qui conditionnent la r£ussite de nos efforts individuels, la 
dimension de notre ignorance des circonstances dont depend notre rdussite 
donne r£ellement le vertige. 

La connaissance n'existe qu'en tant que connaissance d'individus. Ce 
n'est au mieux qu'une metaphore que de parler de la connaissance d'une 
soci£t£ comme un tout. La somme des connaissances de tous les individus 
n'existe nulle part de fagon integr6e. Le grand probl£me est celui-ci : 
comment pouvons-nous tous profiter de cette connaissance, qui n'existe que 
dispersee dans les opinions distinctes, partielles et parfois opposees de tous 
les humains ? 

En d'autres termes, si les hommes en tant que membres de la societe 
civilisee peuvent poursuivre leurs fins individuelles avec plus de succes que 
s'ils etaient isoles, c'est largement parce que la civilisation leur permet 
constamment de tirer parti d'un savoir que personnellement ils n'ont pas ; et 
que l'emploi fait par chaque individu de son savoir particulier sert a d'autres, 
qu'il ne connait pas, en leur facilitant la poursuite de leurs buts respectifs. 
Nous savons peu de chose des faits particuliers auxquels l'ensemble de 
l'activit£ sociale s'ajuste continuellement pour fournir ce que nous avons 
appris a en attendre. Nous en savons encore moins sur les forces qui 
produisent cet ajustement, et coordonnent de fa£on appropriee les activity 
individuelles. Et notre reaction, quand nous decouvrons a quel point nous en 
savons peu sur ce qui nous fait coop£rer, est tout compte fait plutot celle du 
ressentiment que celle de la curiosity ou de l'admiration. Si nous eprouvons 
par moment un impetueux desir de d£molir radicalement toute la machinerie 
de la civilisation qui nous prend dans ses mailles, cela est largement du a 
notre incapacity de comprendre ce que nous sommes en train de faire. 



2. Differents usages de Inexperience 

Toutefois, identifier croissance de la civilisation et croissance de la 
connaissance serait une erreur grave si par « connaissance » nous entendions 
seulement le savoir conscient, explicite, d'individus, celui qui nous permet de 
dire que ceci ou cela presente telle ou telle caracteristique (4). Encore moins 
pouvons-nous ramener la connaissance au seul savoir scientifique. Pour 
comprendre notre these par la suite, il est important de se rappeler qu'en d6pit 
d'une fagon de voir a la mode (5), le savoir scientifique n'absorbe meme pas 
la total ite de la connaissance explicite et consciente dont la society fait un 
emploi constant. Les methodes scientifiques de recherche du savoir ne sont 
pas en mesure de satisfaire tous les besoins de la soci&e en mattere de 
connaissance explicite. La connaissance des faits particuliers en perp6tuel 
changement dont l'homme se sert en permanence ne se prete pas en totality a 
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l'organisation ou a l'expose systematique ; une grande partie n'en existe que 
dispersde entre d'innombrables individus. La meme observation vaut 
egalement pour cette importante part du savoir d'expert, qui ne s'assimile pas 
a une connaissance substantielle mais qui consiste plutot a connaitre ou et 
comment se procurer rinformation n^cessaire (6). Pour notre propos 
immediat, cependant, l'essentiel n'est pas de distinguer entre diverses sortes 
de connaissance rationnelle, et quand nous parlerons de connaissance 
explicite, nous evoquerons en bloc ces diverses sortes. 

Le progr£s de la connaissance et celui de la civilisation ne coincident 
que si nous considerons que la connaissance inclut toutes les adaptations 
humaines a l'environnement dans lesquelles s'est incorporde l'exp£rience du 
passe. La connaissance ainsi entendue ne fait pas tout entiere partie de notre 
intellect, de meme que notre intellect n'est pas la totality de notre 
connaissance. En ce sens, nos habitudes et nos talents pratiques, notre 
comportement emotionnel, nos outils, et nos institutions sont des adaptations 
a l'experience passee qui se sont developp£es par Elimination selective de 
modes de conduite moins ad&quats. Pour reussir une action, elles sont des 
bases aussi indispensables que notre savoir conscient. Inversement, ces 
facteurs non rationnels qui sous-tendent nos actions ne sont pas tous et 
toujours producteurs de succ£s. Certains peuvent subsister longtemps apr£s 
avoir epuise leur efficacit£, voire apr£s qu'ils sont devenus des entraves plutot 
que des adjuvants. Neanmoins, nous ne pourrions nous en passer : le bon 
succes du recours a notre intellect repose sur leur usage permanent. 

L'homme est fier de ses progr&s en savoir. Mais, par l'effet de ce qu'il a 
lui-meme cre£, les limitations de sa connaissance consciente et, par 
consequence, le spectre de son ignorance determinante pour Taction 
consciente, s'est elargi sans cesse. Des les debuts de la science moderne, les 
meilleurs esprits ont reconnu que « le territoire de l'ignorance reconnue 
s'etendra avec l'avancee de la science » (7). Malheureusement, pour la 
mentalite populaire l'effet des progres scientifiques a ete une croyance, 
apparemment partagee par de nombreux savants, en une diminution 
continuelle des zones d'ignorance, d'ou on deduit que nous pouvons viser a 
une maitrise deliberee d'un plus large secteur des activity humaines, voire de 
leur totality. C'est ce qui explique que ceux qu'enivrent les avanc^es du savoir 
deviennent si souvent des adversaires de la liberte. Alors que chaque nouvelle 
connaissance de la nature revile de nouveaux territoires d'ignorance, la 
complexity croissante de la civilisation que le nouveau savoir nous permet 
d'edifier fait surgir de nouveaux obstacles a la comprehension intellectuelle 
du monde qui nous entoure. Plus les hommes en savent, et plus r^duite est la 
part de tout ce savoir qu'un esprit isol£ peut pretendre absorber. Plus nous 
devenons civilises, plus s'accroit la relative ignorance de l'individu sur les 
faits dont depend la bonne marche de sa civilisation. La division de la 
connaissance en elle-meme accentue la n^cessaire ignorance de chaque 
individu sur l'essentiel de la connaissance. 



28 LA VALEUR DE LA LIBERTE 

3. Transmission et communication d'experience 

Nous avons ddja parle de la transmission et communication de la 
connaissance, en distinguant les deux aspects du processus de civilisation : la 
transmission dans le temps (tradition) de notre stock accumute de savoir, et la 
communication (diffusion) parmi les contemporains de 1'information sur 
laquelle ils fondent leurs actions. Les deux aspects ne peuvent etre nettement 
disjoints, parce que les instruments de communication entre contemporains 
font partie de l'heritage culturel dont l'homme se sert constamment en vue de 
ses fins. 

Ce qui nous est le plus familier, c'est le processus d'accumulation et 
diffusion de connaissance dans le champ de la science - pour autant qu'il nous 
montre a la fois les lois generates de la nature et les aspects concrets du 
monde ou nous vivons. C'est la, certes, la partie la plus impress ionnante de 
notre patrimoine cognitif et sans doute la plus n£cessaire pour avoir 
« connaissance », au sens ordinaire du mot - mais ce n'en est qu'une partie ; 
car parallelement, nous disposons de nombreux instruments (entendus de la 
mantere la plus large) que l'espece humaine a fa9onn£s, et qui nous rendent 
capables de reagir a notre environnement. Ces instruments sont n£s de 
l'experience des generations successives qui nous les ont l£gu£s. Une fois 
qu'un outil plus efficace est disponible, on s'en sert sans savoir en quoi il est 
meilleur, ni meme quels sont ceux qu'il a remplac£s. 

Ces « outils » mis au point par l'homme, et qui constituent un aspect 
important de son adaptation a son milieu, comportent bien davantage que de 
simples ingredients materiels. Ils consistent, pour une bonne part, en formes 
de conduite auxquelles nous nous conformons sans savoir pourquoi ; il s'agit 
de ce que nous nommons des « traditions » et des « institutions » utilisdes 
parce qu'elles nous sont echues comme des produits d'une croissance 
cumulative, sans que jamais nul cerveau individuel n'en ait formd le dessein. 
L'homme ignore generalement pourquoi il se sert d'instruments de cette 
forme -plutot que d'une autre, mais aussi a quel point il depend de la forme 
qu'il donne a ses actions. II ne sait pas, d'ordinaire, a quel point le succ&s de 
ses efforts peut resulter de ce qu'il se conforme a des habitudes dont il n'a 
meme pas conscience. Et cela est probablement aussi vrai de l'homme civilis£ 
que du primitif. Parallelement a la croissance du savoir conscient, se produit 
toujours une accumulation (tout aussi importante) de ces « outils » - au sens 
large -, de ces fa9ons de faire exp£rimentdes et adoptees par tous. 

Plus encore que cette tradition des connaissances et que la formation 
d'outils nouveaux, dont l'avenir verra l'emploi se rdpandre, il nous intdresse 
pour l'instant de voir comment l'experience courante est utilisde au service de 
ceux qui n'en sont pas directement les acteurs. Dans la mesure du possible, 
nous reserverons 1'examen du processus dans le temps pour le chapitre 
suivant ; nous nous concentrerons d'abord sur la fa9on dont la connaissance 
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disperse et les talents divers, les diffSrentes habitudes et perspectives des 
membres de la soci&£ contribuent k l'ajustement des activity & des 
circonstances toujours mouvantes. 

Tout changement dans la conjoncture rend n£cessaire une modification 
dans l'emploi des ressources, dans la direction et la nature des activity des 
individus, leurs habitudes et pratiques. Et chaque changement dans les 
actions de ceux qui sont les premiers touches appellera des ajustements 
successifs qui s'&endront progressivement k la soctete entiere. En un sens, 
tout changement ponctuel cr£e un « probl&me » pour la societe, encore que 
nul individu en particulier ne s'en rende compte ; et ce probl&me est 
graduellement « r£solu » par Emergence d'un autre ajustement d'ensemble. 
Les participants au processus n'ont guere id£e de la cause qui les fait agir 
comme ils le font, et nous n'avons aucun moyen de pr£dire lequel d'entre eux, 
& chaque &ape, fera le premier la d-marche appropriee, ou quelle 
combinaison precise d'informations et de talents, d'attitudes personnelles et 
d'£v£nements exterieurs, sugg£rera a un homme la r£ponse opportune, et par 
quels canaux son exemple sera per$u par d'autres qui suivront la piste 
ouverte. II est difficile de concevoir toutes les combinaisons de savoirs et 
d'aptitudes qui sont ainsi mises en jeu, et d'ou surgira la d£couverte de 
proc£d£s ou m&hodes b£n£fiques qui, une fois trouv£s, pourront etre 
accepts partout. Mais, de la multitude inchiffrable d'humbles retouches 
effectu£es par des inconnus dans le cours de leurs activites fami 1 teres, 
ressortent les exemples qui vont prevaloir. Ces menues rectifications sont 
aussi importantes que les innovations intellectuelles majeures, explicitement 
reconnues comme telles et diffuses. 

II est bel et bien impossible de savoir d'avance qui se r£v£lera le 
d&enteur de la bonne combinaison d'aptitudes et d'opportunit£s, conduisant a 
la meilleure m&hode ; et tout aussi impossible de savoir par quels 
cheminements et d-marches, difiterentes sortes de connaissances et de talents 
se combineront pour r£soudre correctement le probl£me(8). Le dosage 
heureux de savoirs et de competences ne se decide pas par deliberation 
collective, entre gens qui cherchent solution a leurs difficulty par un effort 
conjoint (9), il est r£alis£ par les individus qui imitent de plus habiles qu'eux- 
memes, et que guident des signaux ou symboles, tels que les prix offerts pour 
leur produit - ou encore par les expressions d'estime morale ou esth&ique 
qu'ils recevront pour avoir observe les regies de conduite consacrees - en 
bref, pour avoir tir£ parti du succes des experiences d'autrui. 

Ce qui est essentiel pour que ce processus fonctionne bien, c'est que 
chaque personne soit en mesure d'agir selon son savoir particulier, toujours 
unique dans la mesure ou il renvoie a des circonstances propres, et en mesure 
aussi de mettre en oeuvre ses aptitudes et possibilites dans leurs limites 
connues d'elle, et pour ses propres objectifs & elle. 
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4. Justification de la liberte individuelle 

.V 

II va etre, sur ces bases, facile de compFendre la principale proposition 
de ce chapitre. Elle est que la justification de la liberte individuelle se fonde 
principalement sur le constat de notre inevitable ignorance concernant un 
grand nombre des facteurs dont depend la possibility de rSaliser la plupart de 
nos objectifs, ainsi que notre bien-etre (10). 

S'il y avait des hommes omniscients, si nous pouvions connaitre tout ce 
qui affecte non seulement raccomplissement de nos souhaits presents, mais 
aussi ce que seront nos besoins et desirs a venir, il n'y aurait guere de raisons 
de plaider pour la liberty. Et, en retour, la liberte' de l'individu rendrait 
evidemment impossible toute provision complete. La liberty est essentielle 
afin de laisser de la place a l'impr^visible, a ce que nul ne peut predire ; nous 
la r£clamons parce que nous avons appris a en attendre l'occasion favorable a 
la realisation de la plupart de nos objectifs. C'est parce que l'individu connait 
si peu de choses, en particulier parce que nous ne savons que rarement lequel 
d'entre nous connait le mieux, que nous comptons sur les efforts 
ind£pendants et concurrents de gens nombreux pour provoquer l'emergence 
de ce que nous ne manquerons pas d'apprecier quand nous le verrons. 

Si humiliant que ce soit pour la vanite humaine, nous devons reconnaitre 
que le progres et meme le simple maintien de la civilisation reposent sur 
l'irruption la plus frequente possible de faits imprevus (11). Ces accidents se 
produisent par la combinaison de connaissances et d'attitudes, de talents et 
d'habitudes, acquises par des particuliers, et aussi quand des personnes 
comp&entes se trouvent en face de circonstances speciales qu'elles se sont 
pr£par£es a affronter. Notre ineluctable ignorance de tant de choses signifie 
qu'il nous faut compter largement avec la probability et le hasard. ' 

II est bien sur vrai que, dans la vie sociale comme dans la vie 
individuelle, les accidents favorables ne se produisent pas tout a fait par 
hasard. Nous devons nous y preparer (12). Mais, pour autant, ils demeurent 
des ateas, et ne se transforment pas en certitudes ; ils impliquent des risques a 
prendre deMiberSment, la malchance £ventuelle d'individus ou de groupes 
aussi dignes de r^ussir que d'autres qui prospereront, l'£ventualite meme 
d'£chec grave ou de rechute pour la plupart, et, pour seule contrepartie, une 
probability £lev£e de profit net. Tout ce que nous pouvons faire est 
augmenter les chances qu'une heureuse rencontre entre implication 
personnelle et circonstances debouche sur l'emergence d'un nouvel 
instrument ou sur l'amelioration d'un ancien, et veiller a ce que les 
perspectives d'innovations de ce genre soient rapidement connues de ceux qui 
sont capables d'en tirer parti. 

Toutes les theories politiques supposent, evidemment, que la plupart des 
individus sont tres ignorants. Celles qui plaident pour la liberty different des 
autres en ceci qu'elles comptent parmi les ignorants aussi bien leurs adeptes 
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que les plus sages. En regard de la masse totale de connaissance 
continuellement utilisee dans le cours d'une civilisation dynamique, l'£cart 
entre ce que sait le plus sage et ce que peut employer delib£rement l'individu 
le plus ignorant est relativement insignifiant. 

L'argument classique en faveur de la tolerance formula par John Milton 
et John Locke, puis repris par John Stuart Mill et Walter Bagehot, est fonde\ 
bien entendu, sur cette reconnaissance de l'ignorance qui est la notre. C'est a 
une application particuliere de principes gen£raux qu'une vue non rationaliste 
de la facon dont fonctionne notre esprit ouvre la porte. Nous verrons tout au 
long de ce livre que, meme si nous n'en sommes pas conscients, toutes les 
institutions de liberte sont des adaptations a ce fait fondamental qu'est 
l'ignorance ; ce sont des adaptations aux al£as et aux probabilites, et non a 
des certitudes. La certitude ne peut etre obtenue dans les affaires humaines ; 
c'est pourquoi si nous voulons faire le meilleur usage possible du peu de 
connaissances que nous avons, il nous faut adherer a des regies dont 
l'experience a montre qu'elles sont globalement satisfaisantes ; encore que 
nous ne sachions pas, dans chaque cas concret, quelle consequence d£coulera 
de notre obeissance auxdites regies (13). 



5. La liberte en tant qu f ouverture 
aux inventeurs inconnus 

L'homme s'instruit de ses espoirs envois. II va de soi que ce n'est pas 
une excuse pour rajouter a l'imprevisibilite des £v£nements l'intervention 
d'institutions humaines stupides. Dans toute la mesure du possible, il nous 
faut ameUiorer les institutions pour accroitre les chances de provision. Par- 
dessus tout cependant, nous devrions fournir le maximum de facility pour 
que des inconnus apprennent de faits que nous-memes ignorons encore et 
qu'ils puissent s'en servir dans leurs actions de ce qu'ils ont appris. 

C'est par les efforts mutuellement ajust£s de gens nombreux, que sont 
utilises davantage de connaissances qu'aucun individu n'en possede ou qu'il 
n'est possible d'en maitriser intellectuellement ; et c'est par cette utilisation de 
connaissances dispersees que des choses peuvent etre accomplies qu'aucun 
esprit isole" ne peut prevoir. C'est parce que la liberte" signifie absence du 
controle des efforts individuels qu'une soci&e" libre peut compter sur un 
savoir bien plus vaste que celui que pourrait comprendre le tegislateur le plus 
sage. 

Puisque nous plaidohs pour la liberte" a partir de ces principes, il s'ensuit 
que la liberte ne nous servira a rien si nous la r£servons a ces situations 
particulieres pour lesquelles nous savons qu'elle marche bien. Si nous savions 
quel usage precis devrait etre fait de la liberty, il n'y aurait pas de discussion a 
son sujet. Pour recolter les bienfaits de la liberty, pour obtenir les 
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cteveloppements impr^vus dont elle nous fournira l'occasion, nous devons 
accepter qu'elle soit assume meme quand certains en feront des usages qui 
nous semblent peu desirables. Le fait qu'on se serve mal de la liberty 
individuelle n'est pas une raison pour la restreindre. Libert^ signifie 
n^cessairement que bien des choses auront lieu qui ne nous plairont pas. 
Notre foi dans la liberty ne repose par sur des r&ultats previsibles dans des 
circonstances particulieres, mais sur le pari confiant de la voir, globalement, 
lib^rer davantage de forces pour le bien que pour le mal. 

II s'ensuit egalement que l'importance pour nous de disposer de la liberty 
de faire quelque chose n'a rien k voir avec la possibility que nous-meme, ou la 
majority des gens, en fassions effectivement usage. N'octroyer de liberty que 
celle que tous peuvent exercer, c'est se tromper compl&ement sur la fonction 
de la liberty. La liberty dont un seul homme sur un million se servira peut etre 
plus importante pour la soci&£, et plus bienfaisante pour la majority, 
qu'aucune des faculty dont nous usons tous (14). 

On pourrait meme dire que moins il est probable que soit utilis^e la 
liberty de faire une chose, et plus elle sera pr£cieuse pour la soci&£ dans son 
ensemble. Moins frgquente est l'occasion, plus il est grave de la manquer 
quand elle se pr^sente, car l'exp^rience qu'elle recdle sera presque unique. II 
se peut Egalement que la majority ne soit pas int£ress£e directement k la 
plupart des choses importantes que toute personne devrait etre libre de faire. 
C'est parce que nous ne savons pas comment les individus useront de leur 
liberty, qu'il est si important qu'ils l'aient. S'il n'en &ait ainsi, les r&ultats de 
la liberty pourraient etre obtenus par une decision de la majority quant k ce 
qui doit etre fait par les individus. Et Taction majoritaire est forc&nent 
cantonn^e dans ce qui a d£jk &6 tent£ et v£rifi6 pour des questions ou un 
accord a d£ja &e obtenu dans ce processus de decision que pr£c£dent 
n£cessairement experiences diverses et actions d'individus diffi&rents. 

Les avantages que je tire de la liberty sont ainsi largement les r^sultats 
d'utilisations de la liberty par d'autres, et, surtout d'utilisations que je n'aurais 
pu.enjaire. Le plus important pour moi n'est done pas n£cessairement la 
liberty que je puis moi-meme exercer. II est certainement plus pr£cieux que 
tout puisse etre tente par quelqu'un, plutot que tous puissent faire la meme 
chose. Ce n'est pas parce que nous aimons faire quelque chose, ni parce que 
nous tenons une liberty sp£cifique pour essentielle k notre bonheur, que nous 
avons un titre k etre libres. Meme si c'est un allte utile, l'instinct qui nous fait 
nous r^volter contre toute contrainte physique n'est pas toujours un guide sflr 
pour justifier ou delimiter la liberty. Ce qui est important n'est pas telle 
liberty que personnel lement je souhaiterais exercer, mais telle liberty dont 
une personne peut avoir besoin en vue de faire des choses avantageuses pour 
la soci^. La liberty ainsi con^ue, nous ne pouvons la garantir k la personne 
inconnue en question qu'en la donnant k toutes. 

Les bienfaits de la liberty ne sont done pas r£serv£s k celui qui est libre - 
ou pour etre plus precis encore : un homme ne b£n£ficie pas seulement des 
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attributs de la liberte dont il jouit lui-meme. II ne fait pas de doute que, dans 
l'histoire, des majorites assujetties ont profits de l'existence de minority 
libres, ni qu'aujourd'hui des soctetes non libres profitent de ce qu'elles 
re9oivent et apprennent de celles qui sont libres. Naturellement, les bienfaits 
qui derivent pour nous de la liberte des autres grandissent lorsque le nombre 
de ceux qui peuvent exercer la liberte s'accroit. Le plaidoyer pour la liberte de 
quelques-uns s'applique done a la liberte de tous. Mais il est quand meme 
meilleur pour tous que quelques-uns soient libres plutot que personne ne le 
soit ; et il est meilleur aussi que beaucoup jouissent d'une pleine liberte, 
plutot que tous n'aient qu'une liberte restreinte. A cet egard, Timportance de 
la liberte de faire une certaine chose n'a rien k voir avec le nombre de gens 
qui veulent faire cette chose ; l'importance peut meme etre inversement 
proportionnelle au nombre. Cela implique notamment que la society peut etre 
enserree dans de nombreuses entraves, sans que la majorite se rende compte 
de ce que la liberte a ete notablement amputee. Si nous acceptions au depart 
l'idee que la seule pratique de la liberty qui compte est celle de la majorite, 
nous ne pourrions creer qu'une soctete stagnante, presentant toutes les 
caracteristiques de la servitude. 



6. Liberte de pensee et liberte (Taction 

Les nouveautes inattendues qui constamment Emergent dans le 
processus d'adaptation consisteront d'abord en de nouveaux agencements et 
de nouveaux schemas selon lesquels se coordonnent les efforts de difterents 
individus, et en de nouvelles constellations dans l'utilisation des ressources ; 
tout cela, par nature, sera aussi temporaire que les situations particuli&res qui 
l'auront suscite. II y aura, ensuite, modifications des outils et des institutions 
ajustees aux nouvelles circonstances. Quelques-unes seront des adaptations 
temporaires repondant aux exigences du moment, tandis que d'autres seront 
des ameliorations augmentant la souplesse d'utilisation des instruments et des 
proc&tes, et pour cela seront conservees. Ces derni&res seront en meilleure 
harmonie non seulement avec les donnees du milieu de l'epoque, mais aussi 
avec des traits permanents de notre environnement. Dans de telles 
« formations spontanees » (15) s'integre une perception des lois g£nerales qui 
gouvernent la nature. Grace a cette incorporation cumulative d'exp£riences 
dans des instruments et des formes d'action, il se produit une extension du 
savoir explicite, une germination de regies g£neriques explicites qui peuvent 
se diffuser de personne a personne k travers le langage courant. 

Ce processus par lequel Emerge le nouveau est plus ais£ment compris 
dans la sphere intellectuelle, ou les resultats sont des id^es nouvelles. C'est 
dans ce domaine que la plupart d'entre nous percevons directement au moins 
quelques-uns des pas en avant tealis£s par des individus, c'est aussi dans ce 
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domaine que nous sommes necessairement au courant de ce qui se produit et 
que, par consequent, nous reconnaissons gendralement la ndcessite de la 
liberte. La majorite des savants se rendent compte de l'impossibilite de 
planifier l'avancee de la connaissance, car il s'agit la d'un voyage dans 
l'inconnu (la recherche est cela meme), et qu'on y est en une large mesure 
tributaire des errances du genie ainsi que des circonstances ; ils savent qu'un 
progres scientifique sera, comme l'ictee neuve qui surgit dans un esprit 
individuel, le resultat d'une combinaison de conceptions, d'habitudes, et de 
details contingents que la societe fournit a une personne donn£e, le resultat 
tout autant d'imprdvus heureux que d'efforts systematiques. 

Etant donn£ que, dans la sphere intellectuelle, nous sommes 
relativement plus conscients de ce que les progres doivent a l'imprevu et au 
fortuit, nous avons tendance a surestimer 1'importance de la liberte de la 
recherche, et a meconnaitre 1'importance de la liberty de Vaction concrete. Or, 
la liberty de recherche, la foi dans la liberte d'expression et de discussion, 
dont 1'importance est largement comprise, n'ont leur fonction que dans la 
derniere phase de ce processus par lequel des veritds nouvelles sont 
d£couvertes. Exalter la valeur de la liberte intellectuelle au detriment de la 
liberte de faire des choses equivaudrait a prendre le couronnement d'un 
Edifice pour sa totalite. Si nous avons des idees neuves a discuter, des vues 
nouvelles a ajuster, c'est qu'elles surgissent des efforts d'individus aux prises 
avec des circonstances changeantes, et qui dans leurs taches concretes se 
servent des nouveaux instruments et proc&ies dont ils sont instruits. 

La part non intellectuelle de ce processus - la formation du milieu 
materiel modifie dans lequel apparait le nouveau - requiert, pour etre 
comprise et appreciee, un bien plus grand effort d'imagination que les 
facteurs impliques dans la part intellectuelle du processus. Tandis que nous 
sommes parfois capables de retracer le processus intellectuel qui a conduit a 
une id£e neuve, il est tres rare que nous puissions reconstituer l'enchainement 
et la combinaison de ces apports qui n'ont pas conduit a l'acquisition d'un 
sayoir explicite ; il est tr&s rare que nous puissions reconstituer la s£rie des 
habitudes favorables et des talents employes, des commodites et occasions 
fortuites, et le contexte specifique des principaux acteurs, qui ont permis ce 
resultat favorable. Notre effort vers la comprehension de cette partie du 
processus ne peut guere aller au-dela de la construction des modules 
simplifies montrant le genre de forces qui sont en jeu, et de la mise au jour du 
principe general plutot que du caract£re specifique des influences qui ont 
opere(16). Les hommes ne se soucient que de ce qu'ils connaissent ; c'est 
pourquoi ceux des aspects qui, pendant que le processus s'effectue, ne sont 
connus consciemment de personne, sont d'ordinaire negliges et peut-etre 
meme ne pourront jamais etre retraces dans le detail. 

En fait, ces aspects inconscients ne sont pas seulement n6glig6s, mais 
trait£s souvent comme un obstacle plutot que comme un apport ou une 
condition essentielle. Dans la mesure ou ils ne sont pas « rationnels », au sens 
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d'elements explicites de nos raisonnements, on les considere aisement comme 
irrationnels, au sens de facteurs contraires a Taction intelligente. Pourtant, s'il 
est vrai que dans ce qui affecte nos actions, il y a beaucoup d'irrationnel en ce 
dernier sens, nombre de « simples habitudes » et d'institutions « dEnuEes de 
signification », que nous utilisons comme allant de soi dans nos actions, 
conditionnent essentiellement la reussite de ce que nous entreprenons ; ce 
sont des adaptations de la society qui se poursuivent constamment et dont 
depend Tetendue de ce que nous pouvons realiser. II reste important de 
detecter leurs failles, mais nous ne pourrions un seul instant continuer notre 
chemin sans nous appuyer continuellement sur elles. 

Nous avons appris a organiser notre journee, a nous vetir, a manger, a 
disposer notre maison, a parler et a ecrire, et a employer les innombrables 
outils et materiels de la civilisation, au meme titre que les « savoir-faire » 
inherents a la production et aux echanges : tout cela nous procure en 
permanence les elements sur lesquels nous devons necessairement fonder nos 
propres apports au processus de civilisation. Et c'est a travers un usage 
nouveau et meilleur des commodites de toutes sortes que nous offre la 
civilisation, qu'apparaissent les idees nouvelles, qui sont en fin de compte 
transferees dans la sphere intellectuelle. Meme si la manipulation consciente 
de la pensEe abstraite, une fois lancee, a dans une certaine mesure une vie 
propre, elle ne continuerait pas longtemps a fonctionner et se developper sans 
les incessants defis qui naissent de la capacity des gens d'agir d'autres facons, 
d'essayer d'operer differemment, et de modifier toute la structure de la 
civilisation pour repondre aux conditions changeantes. Le processus 
intellectuel n'est en fait qu'un travail d'elaboration, de tri et d'elimination 
d'idees prealablement formees. Et le flux des nouvelles idees a sa source la 
plus abondante dans la sphere ou interagissent Taction (souvent non 
rationnelle) et les evenements materiels. Ce flux se tarirait si la liberty devait 
etre reservee a la sphere intellectuelle. 

L'importance de la liberte ne depend done pas du caractere eleve' des 
activites qu'elle rend possibles. La liberte d'action, meme dans les domaines 
prosaiques, est aussi precieuse que la liberte de penser. II est devenu courant 
de decrier la liberte d'action en Tappelant « liberte economique » (17). Mais 
la « liberte d'action » est beaucoup plus large que la « liberte economique » 
qu'elle inclut, et, ce qui est plus important, il est fort douteux qu'aucune 
action puisse etre qualifiee de simplement « Economique », ni qu'aucune 
restriction de liberte puisse etre cantonnEe dans ces aspects qu'on appelle 
« economiques ». Les considerations economiques sont simplement celles par 
lesquelles nous concilions et ajustons nos objectifs diffErents, dont pas un 
seul, en derniere analyse, n'est Economique (excepts ceux de Tavare, ou de 
Thomme pour qui « faire de Targent » est devenu une fin en soi) (18). 
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7. Liberte et changements des valeurs 

Tout ce que nous avons dit jusqu'ici s'applique non seulement a l'emploi 
que font les hommes des moyens de parvenir a leurs buts, mais aussi k ces 
buts memes. C'est Tune des caracteristiques d'une soci£t£ libre que les 
objectifs humains y soient « ou verts » (19), que de nouvelles fins pour 
1 'effort conscient puissent surgir d'abord chez quelques individus, puis 
devenir avec le temps celles de tout le monde. C'est un fait qu'il nous faut 
admettre : meme ce que nous considerons comme bien ou beau peut changer - 
sinon d'une maniere identifiable qui nous autoriserait a prendre une position 
relativiste, du moins au sens qu'a de nombreux egards nous ne savons pas ce 
qui paraitra bien ou beau aux generations suivantes. Nous ne savons pas 
davantage pourquoi nous tenons ceci ou cela pour bon, ou qui a raison quand 
les gens different sur le point de savoir si telle chose est bonne ou non. Ce 
n'est pas seulement dans ce qu'il sait, mais aussi dans ce qu'il vise et estime, 
que l'homme est creature de la civilisation ; en dernier ressort, c'est la relation 
de ces aspirations individuelles avec la perpetuation du groupe ou de l'esp£ce, 
qui determine™ si elles persisteront ou changeront. C'est une erreur, 
evidemment, de croire que nous puissions deduire ce que nos valeurs 
devraient etre du simple fait que nous constatons qu'elles sont un produit de 
revolution. Mais nous ne pouvons raisonnablement douter de ce que les 
valeurs sont crepes et modifies par les memes forces £volutionnistes qui ont 
produit notre intelligence. Tout ce que nous pouvons savoir est que l'ultime 
decision concernant ce qui est bon ou mauvais sera prise, non par la sagesse 
humaine individuelle, mais par le declindes groupes qui auront adhere a des 
croyances pernicieuses. 

C'est dans leur contribution a la realisation des objectifs vis£s par les 
hommes a un moment donn£ que tous les procedes de la civilisation doivent 
faire leurs preuves ; ce qui est inefficace sera abandonn£, ce qui est efficace 
retenu! Cette selection va bien au-dela de la continuelle apparition de 
nouveHes aspirations quand des besoins anciens sont satisfaits, et que se 
d£couvrent de nouvelles possibilites. Savoir quels individus ou groupes 
reussiront et continueront a exister depend tout autant des regies morales 
auxquelles ils obeissent et des id£aux de beauts ou de confort qui les guident, 
que de leur aptitude a satisfaire au fur et a mesure leurs besoins mat£riels. Au 
sein d'une meme societe, certains groupes peuvent s'61ever ou d£cliner selon 
les buts qu'ils poursuivent et les types de conduite qu'ils observent. Et les 
objectifs du groupe qui r£ussit tendront a devenir ceux de tous les membres 
de la societe. 

En mettant les choses au mieux, nous ne comprenons qu'en partie 
pourquoi les valeurs auxquelles nous tenons, ou les regies morales que nous 
observons, sont favorables k la survie de notre soci&£. Nous ne pouvons non 
plus etre certains que, les circonstances changeant constamment, les regies 
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qui nous ont servis pour atteindre certaines fins resteront aussi avantageuses. 
II est vraisemblable qu'un module social bien £tabli contribue en quelque 
fa£on k preserver la civilisation - mais notre seul moyen d'en avoir la 
confirmation est de verifier qu'il continue k se montrer valable quand il est 
concurrence par d'autres modules, utilises par d'autres individus ou groupes. 



8. Organisation et concurrence 

La concurrence sur laquelle repose ce processus de selection doit etre 
entendue dans le sens le plus large. Elle comprend la competition entre 
groupes organises et non organises, aussi bien que la competition entre 
individus. Voir en elle le contraire de la cooperation ou de l'organisation 
serait se meprendre sur sa nature. L'effort pour atteindre certains resultats par 
cooperation et organisation fait partie de la competition, au meme titre que 
les efforts individuels. De bonnes relations de groupe prouvent aussi leur 
efficacite dans la concurrence engag£e avec d'autres groupes organises 
differemment. La distinction qu'il convient d'op£rer n'est pas entre action 
individuelle et action de groupe mais entre situation ou des tentatives fondles 
sur des vis£es ou des pratiques differentes peuvent etre menees, et situation 
ou une seule autorite a un droit exclusif et le pouvoir d'empecher les autres 
d'essayer. C'est seulement lorsque de tels droits et pouvoirs exclusifs sont 
confSres parce qu'on croit k la competence sup£rieure de tel ou tel individu 
ou groupe que le processus cesse d'etre experimental, et que des croyances 
prevalant a un moment donne peuvent devenir un obstacle au progres des 
connaissances 

Plaider pour la liberte n'est pas plaider contre l'organisation, qui est l'un 
des plus puissants moyens que la raison humaine puisse mettre en oeuvre ; 
c'est denoncer toute organisation exclusive, privil£giee, monopolistique, tout 
emploi de la contrainte pour empecher autrui de faire mieux. Toute 
organisation est fondle sur un savoir donne ; organisation signifie poursuite 
durable d'un but particulier avec des moyens particuliers ; mais meme une 
organisation consacr^e k l'accroissement du savoir ne sera efficace que dans 
la mesure ou le savoir et les opinions sur lesquelles elle fonde son projet sont 
conformes a la verite. Le dementi des faits oppose aux croyances soutenues 
par une organisation ne sera manifeste que du jour ou elle sera r£duite k 
lichee et remplac£e par une autre. Pour une organisation, la perspective de 
bons resultats et d'efficaciti ne se consoit que si elle est volontaire et ins£r£e 
dans un milieu libre : elle aura alors la possibility ou bien de s'ajuster k des 
circonstances qui n'^taient pas envisages lors de sa conception, ou bien de 
renoncer a continuer. Transformer la soci&e enttere en une seule organisation 
b&tie et dirigee selon un plan unique, ce serait pr£cis£ment neutraliser les 
forces memes qui ont fa£onn£ les esprits humains qui l'ont consue. 
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Prenons la peine un instant de considerer ce qui arriverait si on devait 
employer dans chaque action uniquement ce qu'on considere comme le 
meilleur savoir possible. Si toute tentative tenue pour un gaspillage par 
l'opinion commune £tait interdite, si les seules questions poshes, les seuls 
essais effectues devaient etre ceux que les opinions r£gnantes jugeraient 
importants, Thumanite pourrait atteindre un stade ou sa connaissance lui 
permettrait de predire les consequences de toutes les activity traditionnelles, 
et d'eviter tout desappointement ou echec. L'homme semblerait avoir soumis 
son milieu a la raison, puisqu'il n'entreprendrait que des choses dont le 
r£sultat serait totalement pr£visible. Nous verrions alors la civilisation cesser 
d'avancer, non parce que les possibilites de croitre encore auraient 6te 
exploiters entierement, mais parce que 1'homme aurait soumis toutes ses 
actions et tout son milieu a son savoir alors existant - et qu'il n'y aurait plus, 
pour de nouvelles connaissances, d'occasion de se d£voiler. 



9. Rationalisme et limites de la raison 

Le rationaliste qui souhaite soumettre toute chose a la raison humaine se 
trouve ainsi devant un dilemme veritable. L'emploi de la raison vise au 
controle et a la previsibilite\ Mais le processus qui permet d'ouvrir de 
nouveaux domaines a la raison repose sur la liberty et l'impr^visibilite' de 
Taction humaine. Ceux qui exaltent les pouvoirs de la raison humaine ne 
voient d'ordinaire qu'un seul versant de cette interaction entre la pens£e et 
Taction : celui ou la raison est a la fois employee et modeled, lis ne voient pas 
que, pour qu'un progres prenne place, le processus social d'ou emerge la 
croissance de la raison doit rester ind£pendant de celle-ci. 

On ne peut guere douter que Thomme doive certains de ses succes 
majeurs dans le passe au fait qu'il n'aitpos ete capable a T£poque de controler 
et diriger la vie sociale. Dans le futur, il se pourrait bien que la poursuite du 
progres lui commande de renoncer d£lib£r£ment a exercer certains des 
pouvoirs qui sont aujourd'hui a sa portee. Dans le passe\ les forces spontan£es 
de croissance ont pu, en depit des entraves, s'affirmer face a la contrainte 
organise de TEtat. Avec les moyens techniques de controle maintenant a la 
disposition du Pouvoir, il n'est pas certain que pareille resistance efficace soit 
encore possible ; en tout cas, elle pourrait bientot devenir impraticable. Nous 
ne sommes pas loin du^point ou les forces d61ib6r£ment organisees de la 
societe pourraient detruire les forces spontanees qui rendaient le progres 
possible. 



Chapitre 

3 



Le sens commun 
du progres 



L 'homme ne monte jamais aussi haut 
que lorsqu'il ne sait ou il va. 

Olivier Cromwell 



1. Disillusion sur le prog res 

De nos jours les auteurs qui tiennent a leur reputation aupres des gens de 
qualite n'osent guere parler de « progres » sans marquer les guillemets. La 
confiance implicite dans la bienfaisance du progres qui, durant les deux 
derniers siecles, etait la marque du penseur d'avant-garde passe maintenant 
pour le signe d'un esprit superficiel. Bien que la multitude des gens dans la 
plupart des regions du monde continuent a fonder leurs espoirs sur la 
poursuite du progres, il est commun chez les intellectuels de mettre en doute 
l'existence, ou les bienfaits, de cette chose appelee « progres ». 

Jusqu'a un certain point, cette reaction contre la croyance sans mesure et 
naive dans le caractere inevitable du progres etait n^cessaire. 

On a ecrit et dit tant de choses insoutenables sur le progres qu'il est bon 
de reflechir avant d'employer le mot. II n'y a jamais eu de raison tres solide 
pour affirmer que « la civilisation a avance, avance et avancera dans une 
direction souhaitable» (1) ni aucun motif pour consid^rer que tout 
changement soit necessaire, ou que le progres soit certain et toujours 
bienfaisant. Et il n'y a pas la moindre justification a parler de « lois du 
progres » qui seraient discernables dans les faits, et permettraient de pr^dire 
les situations vers lesquelles nous irions necessairement, ou a traiter 
n'importe quelle sottise faite par les hommes comme necessaire et done juste. 
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Mais si la disillusion a 1'egard du progres n'est pas difficile a expliquer, 
elle n'est pas sans danger. En un sens, la civilisation est progres, et le progres 
civilisation (2). La preservation de cette sorte de civilisation que nous 
connaissons depend de la mise en oeuvre de forces qui, dans des conditions 
favorables, sont source de progres. S'il est vrai que 1'evolution ne conduit pas 
toujours a du mieux, il est vrai aussi que sans les forces qui nous font 
evoluer, la civilisation - avec tout ce a quoi nous tenons et, a vrai dire, 
presque tout ce qui distingue rhomme de la bete - n'existerait pas, ni ne 
pourrait se maintenir longtemps. 

L'histoire de la civilisation est la description d'une marche en avant qui, 
dans la breve duree de huit mille ans, a cr£e presque tout ce que nous 
considerons comme caracteristique de l'existence humaine. Apres avoir 
abandonne la vie de chasseurs, la plupart de nos ancetres directs des debuts 
de l'ere neolithique se mirent a l'agriculture, puis a la vie urbaine. Peut-etre 
n'y a-t-il de cela que trois mille ans, soit une centaine de generations. II n'est 
pas surprenant qu'a certains egards l'equipement biologique de l'homme n'ait 
pu changer a un rythme aussi soutenu, de sorte que l'adaptation de la partie 
non rationnelle a pris du retard, et que la sensibility et les instincts humains 
soient encore sous certains angles plus adequats a l'existence du chasseur qu'& 
celle du civilise actuel. Si bien des aspects de notre civilisation nous 
paraissent aujourd'hui contre nature, artificiels, ou insalubres, ce fut sans 
doute le meme sentiment qu'eprouva l'homme lorsqu'il entra dans l'aventure 
de la vie urbaine, moment qui coincide virtuellement avec le debut de la 
civilisation. Tous les reproches, qui nous sont familiers, contre 
Industrialisation, le capitalisme ou l'hyper-raffinement sont, pour l'essentiel, 
des protestations contre cette nouvelle fa<pon de vivre que l'homme n'a 
adoptde qu'apres avoir vecu durant plus d'un demi-million d'annees en 
chasseur nomade, et qui lui a cree de nombreux problemes qu'il n'a pas 
encore resolus (3). 



2. Progres et amelioration 

Lorsque nous parlons de progres a propos de nos entreprises 
personnelles, ou d'un effort humain organise, nous voulons parler d'une 
avancde vers un objectif determine (4). Ce n'est pas dans ce sens qu'on peut 
appeler « progres » 1'evolution sociale, car celle-ci n'est pas mise en oeuvre 
par la raison humaine tendue, par des moyens connus, vers une fin 
pr£con9ue (5). II serait plus approprie de penser le progres comme un 
processus de formation et de modification de l'intellect humain, une suite 
d'adaptations et d'apprentissages au cours desquels un changement permanent 
s'op&re non seulement dans notre connaissance de nouvelles possibility, 
mais aussi dans nos valeurs et nos desirs. Un progres consiste en la 
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ctecouverte de ce qui n'est pas encore connu, et ses consequences sont 
forc^ment imprdvisibles. Nous sommes toujours projetes dans l'inconnu, et le 
plus que nous puissions escompter est de mieux comprendre la nature des 
forces qui nous y conduisent. Sans m£conna?tre qu'une intuition g£nerale du 
caract£re cumulatif de cette projection soit indispensable a qui tente de cr£er 
des conditions favorables au processus, elle ne sera jamais ce genre de 
connaissance qui nous permettrait de faire des pronostics spedfiques (6). La 
pretention d'en tirer des lois ineiuctables de revolution, que nous ne 
pourrions que suivre, est une absurdite. La raison humaine ne peut ni prevoir 
ni modeler deiiberement son propre devenir. Ses avancees consistent a 
deceler les endroits ou elle s'est trompee. 

Meme dans le domaine ou la quete de nouvelles connaissances est la 
plus nettement orientee, c'est-&-dire dans les sciences, aucun chercheur ne 
peut predire ce qui resultera de son travail (7). En r£alite, il est de plus en 
plus communement admis que le seul fait de tenter de mettre la science au 
service d'un savoir utilisable - c'est-a-dire d'une connaissance dont l'usage 
futur peut etre prevu - a toutes chances de freiner son cheminement (8). Par sa 
nature meme, le progr£s ne peut etre planifie. Peut-etre pourrions-nous 
legitimement parler de programmer une avancee, dans un champ particulier 
ou nous approchons de la solution d'un probleme specifique, et ou nous 
sommes deja sur la piste de la reponse finale. Mais nous serions vite au bout 
de nos taches, si nous devions nous limiter a poursuivre des objectifs deja 
visibles, et si des problemes imprevus ne surgissaient & aucun moment. C'est 
de savoir ce que nous ne savions pas auparavant qui fait de nous des hommes 
plus savants. 

Seulement, cela fait aussi souvent de nous des hommes plus de^us. Bien 
que le progres consiste pour partie a realiser des choses pour lesquelles nous 
avons lutte, il n'en decoule pas que nous serons satisfaits de tous les resultats, 
ni que tout le monde y gagnera. Et des lors que nos desirs et nos objectifs 
sont eux aussi soumis a changements pendant le processus, on peut se 
demander si dire que le nouvel etat de choses cre£ par le progres est meilleur 
que l'ancien a un sens. Si par progres on entend la croissance cumulative du 
savoir et du pouvoir sur la nature, le terme ne nous dit pas grand-chose sur le 
fait que le nouvel etat puisse nous donner plus de satisfaction que l'ancien. Le 
plaisir peut etre seulement celui d'avoir realise ce pour quoi nous avons 
combattu, tandis que par contraste le resultat atteint ne nous donnera peut- 
etre que peu de satisfaction. La question de savoir si, en nous arretant au 
present stade de developpement, nous nous trouverions en meilleure 
situation, ou plus heureux, que dans le cas ou l'arret aurait eu lieu il y a cent 
ans, ou mille ne comporte vraisemblablement pas de reponse. 

La reponse, a vrai dire, n'importe pas. L'important, c'est de reussir par 
son effort a obtenir ce qui, k chaque moment, semble realisable. Ce qui 
prouve a l'homme son intelligence, ce ne sont pas les fruits des succ£s passes, 
mais le fait de vivre dans la perspective de l'avenir et de le creer. Le progres 
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est mouvement pour le mouvement, car c'est dans le processus 
d'apprentissage, et dans les effets de l'acquisition du nouveau, que rhomme 
appr^cie d'avoir recu l'intelligence. 

La joie du succes personnel ne peut etre offerte au plus grand nombre de 
personnes que dans une societe qui, dans l'ensemble, progresse a un bon 
rythme. Dans une societe stationnaire, il y a a peu pres autant de gens qui 
subissent un declin que de gens qui montent. Pour que la plupart des gens 
participent personnellement a l'avancee, il est necessaire que celle-ci se fasse 
a un rythme soutenu. Nul doute qu'Adam Smith ait raison lorsqu'il a dit : 
« C'est dans un Etat qui progresse, c'est dans une societe qui ne cesse 
d'avancer vers l'etape suivante, et non dans celle qui a fait le plein de ses 
richesses, que la situation du travailleur pauvre, celle du gros de la 
population, parait la plus heureuse et la plus confortable. Cette situation est 
dure dans l'etat stationnaire, et miserable dans le declin. L'Etat qui progresse 
apporte reellement joie et harmonie aux diffSrents " ordres de la society ", 
sans aucune exception. L'etat stationnaire est maussade, le declin est 
desolant » (9). 

C'est l'un des traits les plus significatifs d'une soci&e qui progresse que 
la plupart des choses qui motivent les gens ne peuvent, en general, etre 
obtenues que grace a de nouveaux progres. Cela d£coule d'un caract&re 
intrinseque du processus : la connaissance nouvelle et les avantages qu'elle 
procure ne peuvent se repandre que graduellement, et les aspirations du grand 
public iront toujours vers ce qui n'est encore accessible qu'a quelques-uns. 
C'est s'egarer que de penser aux nouvelles possibility offertes par le progres 
comme si elles etaient, des le d£but, une possession commune de la soci£t£ 
que tous ses membres pourraient se partager a leur gr£. En fait, elles ne 
deviennent un bien commun qu'au bout de ce long processus qui met les 
resultats acquis par quelques-uns a la disposition de la multitude des autres. 

C'est une realite masquee frequemment par l'attention exag£ree qu'on 
porte aux rares percees majeures sensationnelles qui jalonnent le 
developpement. Le plus souvent, les d£couvertes d^cisives ne font qu'ouvrir 
de nouvelles perspectives, et de longs efforts supptementaires seront 
n£cessaires pour que le savoir jailli en un certain point puisse etre utilise 
partout. Ce savoir devra passer par une longue suite d'adaptations, de 
selections, de combinaisons et d'ameliorations avant qu'on puisse en tirer tout 
le benefice. Cela veut dire qu'il y aura toujours des gens qui profitent tr&s tot 
de nouvelles avancees dont les avantages ne parviennent pas encore aux 
autres. 
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3, Progres et inegalite 

La croissance economique rapide, que nous avons pris l'habitude de 
tenir pour probable, est sans doute en grande partie le r£sultat de l'inegalite et 
n'est pas possible sans elle. Un progres a un rythme soutenu ne peut avancer 
de maniere uniforme, et ne peut se faire que par perches, certains elements 
allant loin en avant du reste. Le fait nous est masque par notre habitude de 
considerer le progres economique avant tout comme une accumulation de 
quantites toujours accrues de marchandises et d'equipements. Mais l'elevation 
de notre niveau de vie est due au moins autant a un accroissement du savoir, 
qui nous permet non seulement de consommer davantage des choses 
identiques, mais aussi d'en employer d'autres que nous ne connaissions meme 
pas auparavant. Bien que l'augmentation du revenu depende en partie de 
l'accumulation des capitaux, elle depend probablement aussi du fait que nous 
apprenons a donner a nos ressources une meilleure utilisation, en vue d' 
objectifs nouveaux. 

Le developpement des connaissances est d'une particuliere importance : 
alors que les ressources materielles resteront toujours limitees et devront etre 
reservees a certains usages, l'utilisation de nouvelles connaissances est 
ouverte a tous (a moins que nous n'en organisions la rarete' par des systemes 
de monopole). La connaissance, une fois trouvee, est gratuitement disponible 
pour tout le monde. C'est par ce don gratuit de la connaissance acquise par 
l'exp£rience de quelques membres de la soci&e' que le progres general devient 
possible, et que les performances de ceux qui sont passes devant facilitent 
l'avanc£e de ceux qui suivent. 

A n'importe quelle etape de cette marche vers l'avenir il y aura toujours 
des choses que nous saurons deja produire, mais a un cout si ^leve* qu'elles 
n'int£resseront que de rares personnes et ces choses au debut ne peuvent etre 
produites qu'en y consacrant des ressources equivalant a plusieurs fois la part 
du revenu total qui, dans un cadre de distribution egalitaire, irait a ceux qui 
pourraient en profiter. Au depart, un produit nouveau est d'ordinaire « le 
caprice d'une poign£e de privilegi£s, avant de devenir un besoin public et de 
figurer dans les necessites de l'existence. Car les articles de luxe d'aujourd'hui 
sont le necessaire de demain»(10). Mieux encore: les nouveaut£s ne 
deviendront souvent accessibles a la majority de la population que parce que, 
pendant un temps, elles ont ete le luxe de la minority. 

Si nous pouvons maintenant, dans les pays les plus riches, produire pour 
tous des elements de confort et d'agrement qui auraient 6t6 naguere 
impossibles a fabriquer en de telles quantity, c'est en grande partie la 
consequence directe du fait qu'ils ont 6t6 d'abord cr££s pour peu de gens. 
Toutes les installations d'un foyer confortable, tous nos moyens de transport 
et de communication, de distraction et de loisirs, nous ne pouvions les 
produire d'abord qu'en quantites restreintes ; mais ce faisant, nous avons 
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appris peu a peu a les produire ou a en cteer de semblables en y consacrant 
beaucoup moins de ressources, ce qui nous a mis en mesure de fournir la 
grande majorite des gens. Une large portion des d^penses des riches sert 
ainsi, sans qu'ils en aient eu l'intention, a couvrir les frais d'exp£rimentation 
de nouveautes qui, par la suite, seront rendues accessibles aux pauvres. 

L'important ici n'est pas seulement que nous apprenons graduellement a 
faire a bon marche et sur une grande echelle ce que nous savions deja faire 
cher et en petites quantites, c'est aussi que la position avancee occup£e par 
certains rend visible les desirs et les possibility a venir, ce qui permet que la 
selection de nouveaux buts et l'effort pour les atteindre s'amorce longtemps 
avant que la majorite ne puisse y aspirer. Pour que le flitur desirable devienne 
bientot realisable, il est n£cessaire que d£s maintenant les proced£s qui 
porteront leurs fruits pour la multitude dans vingt ou cinquante ans soient 
orientes par les gouts de gens qui sont d£ja en mesure d'en jouir. 

Si aujourd'hui aux Etats-Unis ou en Europe, les gens relativement 
pauvres peuvent posseder une voiture ou un r£frigerateur, acheter un billet 
d'avion ou un appareil de radio, en y consacrant une part raisonnable de leur 
revenu, la chose est devenue possible parce que dans le pass6 des gens plus a 
l'aise ont pu depenser davantage pour se procurer ce qui a l'£poque &ait un 
objet de luxe. Le chemin a parcourir est grandement facility lorsqu'il a 6t6 
d£ja foute par d'autres. C'est parce que des £claireurs ont trouv£ le passage 
que la route peut etre construite pour les moins chanceux ou les moins 
£nergiques. Ce qui aujourd'hui peut sembler fantaisie ou meme gaspillage, 
parce que seules de rares personnes en disposent tandis que la multitude ne 
peut meme pas en rever, constitue la ran^on de l'exp^rimentation d'un style 
de vie qui finira par devenir possible pour beaucoup d'autres. Le domaine de 
ce qui sera tente et ensuite d£velopp£, le fonds d'exp£rience qui deviendra 
accessible a tous, sont grandement &endus par la distribution in£gale des 
avantages presents ; et la vitesse d'avanc£e sera consid£rablement accrue si 
les premiers pas sont faits longtemps avant que la majorite ne puisse en 
prqfite^. -Maintes ameliorations ne seraient jamais r£alisables pour tous si 
elles n'&aient offertes a quelques-uns longtemps auparavant. Si tous devaient 
attendre les bonnes choses jusqu'au jour ou on pourrait les fabriquer pour 
tous, dans bien des cas ce jour ne viendrait jamais. Meme les plus pauvres 
d'aujourd'hui doivent un relatif bien-etre materiel aux tesultats de l'in£galite 
dejadis. 



4. Experimentation de modes de vie 

Ainsi, dans une societe qui progresse telle celle que nous connaissons, 
les comparativement riches ne sont qu'un peu en avance sur les autres en ce 
qui concerne les avantages materiels dont ils b&teficient. lis vivent d£ja une 
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phase devolution que les autres n'ont pas encore atteinte. La pauvret£ est 
devenue en consequence une notion plus relative qu'absolue. Cela ne la rend 
pas moins am6re. Meme si d'ordinaire dans une soci&£ avanc£e, les besoins 
insatisfaits ne sont plus d'ordre materiel mais des effets de la civilisation, il 
n'en est pas moins vrai qu'& chaque £tape, certaines des choses que la plupart 
des gens d£sirent ne peuvent etre fournies qu'au petit nombre et ne 
deviennent accessibles k tous que par un progres ulterieur. Beaucoup de ce 
que nous nous effor9ons d'acquerir, nous le voulons parce que d'autres l'ont. 
Cependant une soci£t£ qui progresse, faisant confiance a ce processus 
d'apprentissage et d'imitation, ne reconnait dans les d£sirs qu'elle suscite que 
des incitations k l'effort suivant. Elle ne garantit k personne les r£sultats. Elle 
ne se soucie pas de la peine que cause, face a l'exemple d'autrui, un d£sir 
insatisfait. Elle apparait cruelle parce qu'elle augmente l'envie de tous en 
proportion de ses dons k quelques-uns. Pourtant, aussi longtemps qu'elle 
restera une society qui progresse, certains seront en tete, et les autres devront 
suivre. 

La these selon laquelle a chaque phase du progres, les riches, en 
experimental de nouveaux styles de vie non encore accessible aux pauvres 
rendent un service n£cessaire sans lequel l'am£lioration du. sort des pauvres 
serait beaucoup plus lente semblera k certains une forme de justification 
cynique et extreme. Cependant, un peu de rdflexion montrera qu'elle est 
pleinement justiftee, et qu'une soci&£ socialiste aurait k cet £gard k imiter la 
soci&£ libre. II serait n£cessaire a une £conomie planiftee (sauf k imiter 
simplement les autres soci£t£s plus avancees) de designer des individus dont 
le devoir serait d'exp£rimenter les plus r£centes avancees longtemps avant de 
les offrir aux autres. II n'y a aucun moyen de rendre accessibles des manteres 
de vivre nouvelles et couteuses, si ce n'est de les faire pratiquer d'abord par 
quelques-uns. II ne suffirait pas que des individus soient autoris£s k essayer 
des nouveaut£s determines ; ces choses-l& n'ont leur emploi et leur valeur 
propres qu'en tant que partie integrante d'une avanc£e g£n£rale dans laquelle 
elles sont la prochaine chose d£sir£e. Pour savoir laquelle des diverses 
possibilites nouvelles devrait etre d£velopp£e k chaque stade, comment et 
quand des ameliorations d£termin£es devraient etre ins£r£es dans la 
progression g£n£rale, une soci&£ planiftee devrait faire en sorte qu'une classe 
enttere, ou meme une hterarchie de classes se porte toujours un peu en avant. 
La situation ne differerait alors de celle d'une soci&£ libre que par le seul fait 
que les inegalit£s seraient d£cid£es selon un dessein, et que les individus ou 
groupes choisis le seraient par l'autorit£, au lieu de provenir du processus 
impersonnel du march£ et des contingences de la naissance ou de la chance. II 
convient d'ajouter que seuls les modes de mieux vivre approuv£s par 
l'autorit£ seraient permis, et ne seraient procures qu'aux personnes 
sp£cialement d£sign£es par elle. Mais pour qu'une soci&£ planiftee parvienne 
au meme rythme d'avanc£e qu'une soci&£ libre, le degr£ d'in£galit£ qui 
devrait s'etablir ne serait pas tr6s different. 



46 LA VALEUR DE LA LIBERTE 

II n'y a pas de moyen de mesurer le degre* d'in£galit£ qui serait 
souhaitable chez nous. Nous ne voudrions pas, evidemment, que la position 
des individus soit decidee par une autorite' arbitraire, ou un privilege confere* 
a certaines personnes par une volont^ humaine. II est cependant difficile de 
voir en quel sens il pourrait etre legitime de dire que tel ou tel individu est 
exagerement mieux place que le reste de la population, ou qu'il serait 
dangereux pour la societe que le progres obtenu par certains excede trop 
largement celui des autres. Peut-etre pourrait-il y avoir une justification a 
parler ainsi, s'il se produisait de grands vides dans l'£chelle des 
performances ; mais du moment que la gradation est plus ou moins continue, 
et que tous les echelons dans la pyramide des revenus sont raisonnablement 
occupes, on peut difficilement nier que ceux qui sont au bas de l'echelle 
profitent materiel lement de ce que d'autres les d£passent. 

Les objections viennent de l'id£e fausse que les gens qui menent le train 
pretendent a quelque chose qui, autrement, serait disponible pour les autres. 
Cela ne serait vrai que si nous pensions dans les termes d'une repartition de 
fruits d'un progres passe, et non dans les termes d'une avancee continue que 
stimule l'in£galite de nos situations sociales. Sur la longue duree, l'existence 
de groupes en fleche par rapport aux autres est clairement avantageuse pour 
ceux qui viennent derriere ; de meme que nous profiterions tous largement 
d'avoir soudainement acces a des connaissances superieures aux notres, grace 
a des hommes qui les auraient acquises dans des conditions plus favorables, 
sur un continent jusqu'alors inconnu, ou sur une autre planete ! 



5. Aspects internationaux 

II est difficile de d£battre des problemes d'£galite sans passion quand ils 
concement des membres de notre propre communaute\ lis apparaissent plus 
clairement quand nous les examinons dans leur dimension la plus large, celle 
de la relation entre pays riches et pays pauvres. Nous sommes alors moins 
exposes a croire que tout membre d'une communaute' a un droit congenital a 
une certaine part des revenus du groupe. Bien que de nos jours la plupart des 
peuples du monde b£neTicient des efforts les uns des autres, nous n'avons 
assur£ment aucune raison de consid£rer ce qui est produit dans le monde 
comme le resultat d'un effort unifie' de la collectivity humaine. 

C'est un fait que les peuples occidentaux sont aujourd'hui 
consid£rablement en avance sur les autres quant aux richesses, et que cela 
d6coule en partie de leur plus grande accumulation de capitaux ; mais la 
raison principale en est leur utilisation plus efficace du savoir. On ne peut 
guere douter que les pays pauvres, « sous-d6velopp6s », ont bien plus de 
chances d'atteindre le niveau actuel de l'Occident, que si celui-ci n'avait pas si 
vigoureusement pousse de 1'avant. De plus, ils ont des perspectives bien plus 
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encourageantes que si une autorite mondiale, se proposant de controler le 
processus de maturation de la civilisation moderne, avait veille' a ce que nulle 
region ne depasse largement les autres, et fait en sorte qu'a chaque etape les 
avantages materiels soient distribues uniformement dans le monde entier. Si 
aujourd'hui certains pays peuvent acquerir en quelques decennies un niveau 
de confort materiel que l'Occident a mis des siecles ou des millenaires a se 
creer, n'est-il pas evident que leur route a ete facilitee par le fait que 
l'Occident n'a pas ete contraint de partager ses acquisitions avec le reste du 
monde, mais a pu sans entrave progresser loin devant le peloton ? 

Non seulement les pays occidentaux sont plus riches parce qu'ils ont un 
savoir technologique plus avance, mais ils ont un savoir technologique plus 
avance parce qu'ils sont plus riches. En recueillant gratis la connaissance qui 
a coute cher a acquerir pour les pays en tete de course, ceux qui suivent 
peuvent se doter d'un niveau de vie comparable, a moindres couts. En fait, 
aussi longtemps que certains pays ont de l'avance, tous les autres peuvent 
suivre, alors meme que les conditions d'un progres spontane n'y sont pas 
presentes. Le fait que meme des pays ou groupes qui ne jouissent pas de la 
liberty peuvent neanmoins en recevoir des fruits est l'une des raisons pour 
lesquelles l'importance de la liberie est insuffisamment comprise. Pour de 
nombreux pays du monde, l'avancee de la civilisation a longtemps &6 un 
effet derive, et, du fait des communications modernes, ces pays ne sont pas 
tres loin en arriere, bien que les innovations proviennent le plus souvent 
d'ailleurs. 

La Russie sovietique et le Japon n'ont-ils pas vecu longtemps en imitant 
de leur mieux la technologie americaine ? Tant que quelqu'un fournit la 
majeure partie des connaissances nouvelles et assume l'essentiel de 
l'experimentation, il est meme possible d'appliquer deliberement tout ce 
savoir de telle facon que le plus grand nombre des membres d'un groupe 
donne en profite a peu pres en meme temps et au meme degre\ Mais si une 
societe egalitaire pouvait aussi progresser de cette facon, son progres serait 
essentiellement parasitaire, realise sur le dos de ceux qui en ont paye' le cout. 

On doit rappeler a ce sujet que ce qui permet a un pays d'etre en tete du 
developpement au niveau mondial, ce sont ses classes economiquement les 
plus developpees, et que quand ce pays se met a pratiquer le nivellement des 
avantages, il renonce en realite a ce qui faisait sa preeminence - comme l'a 
dramatiquement montre l'exemple de la Grande-Bretagne. Toutes les couches 
de la population, la, avaient profite du fait qu'une classe riche, bien ancr£e 
dans ses traditions, avait recherche des produits de quality et de gout in^gales 
ailleurs et de ce qu'en consequence, l'Angleterre en etait venue a fournir le 
reste du monde. La preeminence anglaise s'est £vanouie avec la disparition de 
la classe dont le style de vie etait imitee par les autres. II pourrait se faire 
qu'assez vite les ouvriers britanniques realisent qu'il etait avantageux pour 
eux de faire partie d'une communaute comprenant de nombreuses personnes 
plus riches ; et que si leur sort etait, dans le passe\ meilleur que celui de leurs 
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homologues a I'&ranger, c'etait en partie l'effet de la superiority symetrique 
des riches britanniques sur les riches Strangers. 



6. Redistribution et cadence du prog res 

Si, a l'echelle internationale, de fortes inegalites peuvent etre un levier 
efficace pour le progres de tous, peut-on douter qu'il en va de meme pour les 
inegalites au sein d'un pays ? La aussi, la vitesse globale de l'avancee sera 
accrue par ceux qui vont plus vite. Meme si au debut beaucoup se trouvent 
distances, le fait que la piste soit de mieux en mieux d^gagee leur permettra 
de progresser plus facilement et de garder leur place dans la marche en avant. 
Les membres d'une communaute qui compte beaucoup de riches ont, de fait, 
un avantage precieux par rapport a ceux qui, vivant dans un pays pauvre, ne 
profitent pas du capital et de l'experience dont disposent les riches. On ne 
voit pas pourquoi, dans ces conditions, le fait de vivre dans un pays riche 
devrait ouvrir une sorte de droit a une part plus large pour chaque individu. 
En reality, il semble que generalement, apres un temps de progres rapide, 
1'avantage cumulatif qui echoit aux attardes devienne assez grand pour qu'ils 
se mettent a progresser plus vite que ceux places en tete ; de sorte que la 
caravane du progres humain, d'abord &iree, tend a se resserrer vers l'avant. 
L'experience des Etats-Unis, au moins, suggere qu'une fois amorcee la 
diminution du retard des moins favoris^s, la recherche de la clientele riche 
cesse progressivement d'etre la source principale des gains elevens et se trouve 
relayee par les nouveaux efforts deployes en vue de servir les demandes des 
masses. Ainsi, les forces meme, qui, au debut, induisent une aggravation des 
inegalites en reduisent plus tard la portee. 

Par consequent, on peut concevoir deux facons differentes de reduire 
l'inegaljte et d'abolir la pauvrete par une redistribution d£lib£ree : en se 
placant du point de vue du long terme, ou en se placant du point de vue du 
court tSrme. A court terme, en un moment donne\ nous pourrions am&iorer le 
sort des plus pauvres en leur donnant ce que nous prendrions aux riches. 
Cette egalisation relative des positions dans la colonne du progres 
acc^lererait temporairement son resserrement vers l'avant ; mais, en revanche, 
elle ne tarderait pas a ralentir la progression de l'ensemble et, a la longue, elle 
freinerait celle des derniers rangs. De recentes experiences en Europe 
confortent cette vue. La rapidite avec laquelle de riches soctetes y sont 
devenues stationnaires, sinon stagnantes, en raison de politiques £galitaires - 
pendant que des pays pauvres mais hautement competitifs sont devenus 
dynamiques et ont beaucoup progresse - constitue Tun des ph&iomenes les 
plus frappants de l'apres-guerre. Le contraste a cet £gard entre les pays a Etat- 
providence, tels que la Grande-Bretagne et les pays scandinaves - et d'autres 
comme KAllemagne de l'Ouest, la Belgique ou l'ltalie, commence a etre 
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reconnu, meme par les premiers (1 1). Si on avait eu besoin d'une 
demonstration pour etablir que le plus sur moyen de condamner une society a 
la stagnation est d'imposer a tout le monde l'equivalent d'un niveau de vie 
moyen, et de ne tolerer aux plus efficients qu'un niveau a peine superieur a la 
moyenne, ces experiences la fournissent clairement. 

II est curieux de constater que si, s'agissant d'un pays primitif, tout 
observateur impartial reconnaitrait probablement que sa situation ne laisserait 
que peu d'espoir de progres tant que sa population entiere vegetait au meme 
niveau minimum, et que la premiere condition pour en sortir serait que 
quelques audacieux parviennent a se hisser plus haut que les autres, peu de 
gens sont disposes a admettre qu'il en va de meme pour les pays d^veloppes. 
Bien entendu, une societe en laquelle seuls les privilegies politiques sont 
autorises a s'elever, ou en laquelle ceux qui reussissent les premiers accedent 
au pouvoir et s'en servent pour empecher les autres de s'elever, ne vaudrait 
pas mieux qu'une societe egalitaire. Mais tous les obstacles qui s'opposent a 
l'ascension de quelques-uns sont, a la longue, des obstacles a l'ascension de 
tous ; et meme s'ils flattent les passions d'un moment, ils n'en sont pas moins 
nuisibles aux veritables interets de la multitude (12). 



7. Progres materiel et autres valeurs 

En ce qui concerne les pays avanc^s de l'Occident, on soutient parfois 
que le progres est trop rapide, ou trop exclusivement materiel. Ces deux 
aspects sont probablement etroitement lies. Les periodes de tr&s rapides 
progres materiels ont rarement et£ accompagnees d'une grande recondite 
artistique, tandis que le gout le plus vif pour la creation artistique et 
intellectuelle, ainsi que l'elaboration des plus beaux fruits de cette creation, 
ont souvent marque les epoques ou le progres materiel se relachait. Ni 
l'Europe occidentale du Xix e siecle, ni les Etats-Unis du XX e , n'ont ete 
remarquables par leurs accomplissements artistiques. Les grandes floraisons 
creatives de valeurs non materielles semblent bien, neanmoins, supposer au 
prealable une amelioration des conditions de vie economiques. Peut-etre est- 
il naturel qu'en general, apres des phases de developpement rapide de la 
richesse, se manifeste une aspiration pour des biens immat^riels ; ou encore 
que, l'activite economique n'offrant plus l'attrait puissant du progres acc^l^, 
certains des individus les plus doues s'orientent vers la poursuite d'autres 
valeurs. 

Ce n'est la, certes, que l'un des aspects du progres materiel rapide - peut- 
etre pas le plus important - qui conduisent ceux qui sont emport^s par lui a un 
certain scepticisme sur sa valeur. Nous devons aussi admettre qu'il n'est pas 
certain que la plupart des gens d&irent tous les r&ultats du progr&s, ni meme 
leur majeure partie. II n'est aucunement au pouvoir de l'individu de choisir de 
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prendre part ou non au progres ; et celui-ci, de toutes facons, n'apporte pas 
seulement de nouvelles chances, mais depouille aussi beaucoup de gens de 
choses auxquelles ils tiennent, moralement et materiel lement. Pour certains, 
le progres peut etre une veritable tragedie, et pour tous ceux qui preTereraient 
vivre sur les apports passes emanant de lui au lieu de participer a son 
avancement, il peut sembler une malediction plutot qu'un bienfait du ciel. 

En particulier, on trouve, dans tous les pays et a toutes les epoques, des 
groupes qui sont parvenus a une position plus ou moins stable, et dont les 
habitudes et manieres de vivre sont etablies depuis des generations. Ces 
habitudes et manieres peuvent se trouver brusquement menaces par des 
evenements auxquels ces groupes n'ont aucune part, et parfois leurs membres 
ne sont pas les seuls a en souhaiter le maintien. Bien des paysans europeens, 
surtout ceux qui vivent dans des vallees reculees, en sont un exemple. Ils 
tiennent a leur mode de vie, bien qu'il soit devenu sans espoir, et qu'il 
depende trop d'une civilisation urbaine en continuel changement pour 
survivre par lui-meme. Le paysan conservateur, comme n'importe qui d'autre, 
n'en doit pas moins ce mode de vie auquel il tient tant a un autre type de 
personne : a des hommes qui en leur temps furent des innovateurs et qui, par 
leurs initiatives, imposerent une nouvelle facon de vivre a des peuples 
appartenant a une culture plus ancienne ; sans doute le nomade s'est-il revoke" 
tout autant contre les empietements des enclos sur ses paturages, que le 
paysan contemporain contre l'industrie qui l'evince. 

Les changements auxquels les int£ress£s sont contraints de se soumettre 
sont un aspect des couts du progres, et une illustration du fait que non 
seulement la multitude des hommes mais, a strictement parler, chaque etre 
humain se trouve entraine par la croissance de la civilisation dans une voie 
qui ne releve pas de son propre choix. Si on demandait a la plupart des gens 
leur opinion sur tous les changements impliques par le progres, ils 
souhaiteraient probablement empecher l'apparition de nombre de ses 
conditions et de ses consequences necessaires ; et, pour finir, le progres 
mejne serait stoppe\ A ma connaissance, on n'a jamais vu le vote d'une 
majorite (par opposition a une decision prise par une elite de gouvernants) 
qui ait impose, au nom des int£rets fiiturs, le genre de sacrifices impliques par 
une societe de libre marche. S'ils en avaient le pouvoir, les hommes 
bloqueraient probablement le progres, esperant paralyser ses effets dont ils ne 
veulent pas dans l'immediat. Cela ne veut pas dire pour autant qu'ils puissent 
se passer de progres pour obtenir la plupart des choses dont ils ont reellement 
besoin. 

Tous les agrements dont jouit presentement une minorite aisee ne 
pourront pas etre offerts plus tard a tout le monde : par exemple, les services 
de domestiques. Ce sont la des avantages dont les riches eux-memes seront 
prives par le progres. Mais la plupart des autres agrements pourront, au cours 
du temps, devenir accessibles a tous. A la verite, tous nos espoirs de reduire 
le denuement et la pauvrete actuels reposent sur cette perspective. Si nous 
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renoncions au progres, nous devrions renoncer aussi a toutes les 
ameliorations sociales que nous nous sommes proposees. Toutes ces 
ameliorations qu'on souhaite dans le domaine de Education et de la sante, 
toute notre ambition de faire en sorte qu'une large proportion des 
humains (sinon tous) obtiennent ce pour quoi ils travaillent avec ardeur : tout 
cela depend de la poursuite du progres. Rappelons-nous simplement que 
prohiber le progres au sommet, c'est le detruire jusqu'en bas : on voit que le 
resultat est a l'oppose de ce que nous voulons. 



8, La civilisation depend d y un progres continu 

Nous nous sommes jusqu'ici concentres sur nos pays ou ceux que nous 
considerons comme faisant partie de notre propre civilisation. Mais il nous 
faut prendre en compte le fait que les consequences du progres recent - a 
savoir l'extension au monde entier de la communication, rapide et facile, des 
connaissances et des aspirations - nous ont enleve" en grande partie la 
possibility de choisir entre poursuivre ou non un progres rapide. Le fait 
nouveau dans notre situation, qui nous force a aller de l'avant, est que les 
succes de notre civilisation ont 6veille les d^sirs et l'envie du reste de 
l'humanite. Sans nous demander pour l'instant si d'un quelconque point de 
vue superieur, notre civilisation est meilleure ou non, nous devons constater 
que ses r^sultats materiels sont recherches par tous ceux, ou presque, qui en 
ont eu connaissance. Ces peuples peuvent ne pas vouloir adopter toute notre 
civilisation, mais ils desirent certainement pouvoir trier et prelever ce qui 
leur convient. Nous pouvons deplorer, mais nous ne pouvons nier, que meme 
la ou des civilisations differentes ont subsists et determinent la vie de la 
majorite des gens, les leviers de commande sont presque invariablement entre 
les mains de ceux qui sont alles le plus loin dans l'adoption du savoir et de la 
technologie de la civilisation occidentale (13). 

Alors qu'a premiere vue, il peut sembler que deux types de civilisation 
se disputent l'adhesion des peuples de l'univers, le fait est que les promesses 
qu'elles offrent aux multitudes, et les avantages qu'elles leur font miroiter, 
sont essentiellement les memes. Certes, pays libres et Etats totalitaires 
affirment les uns et les autres que leurs methodes respectives procureront le 
plus rapidement aux peuples ce qu'ils veulent, mais l'objectif lui-meme 
semble identique. La principale difference est que seuls les totalitaires 
paraissent savoir clairement comment ils entendent assurer le resultat, alors 
que le monde libre ne peut invoquer que ses reussites passers, 6tant par 
nature incapable de presenter un quelconque « plan » detaille pour la 
croissance a venir. 

Si les reussites materielles de notre civilisation ont suscite des ambitions 
chez les autres, elles leur ont aussi donne une puissance nouvelle pour la 
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d&ruire s'ils estiment que ce qui leur est du ne leur est pas donn£. Comme la 
connaissance des possibilites qu'offre le progr&s se diffuse plus vite que 
n'apparaissent les avantages materiels nouveaux, les peuples du monde sont 
maintenant plus insatisfaits qu'ils ne l'ont jamais ete, et resolus k s'emparer de 
ce qui leur semble leur revenir de droit. Avec la meme force et le meme 
6garement que les pauvres de n'importe quel pays, ils croient que leur but 
peut etre atteint par une redistribution de la richesse existante ; et ils ont ete 
confirmgs dans cette erreur par les enseignements que leur adressait 
l'Occident. Des lors que leur force s'accroTt, ils pourront se sentir en droit 
d'extorquer cette redistribution si l'accroissement de richesses que produit le 
progres n'est pas assez prompt. Et pourtant, une redistribution qui ralentirait 
le rythme du progres dans les pays de pointe, engendrerait forc&nent un 
cercle vicieux : l'etape suivante du progres des pauvres devrait etre alimentee 
a force de nouvelles redistributions d'autant plus importantes que l'apport 
fourni par la croissance economique aurait baiss£ entre-temps. 

Les aspirations de la grande masse de la population mondiale ne peuvent 
etre satisfaites aujourd'hui que grace k un progres materiel rapide. On ne peut 
gu£re douter que dans leur present &at d'esprit, une forte deception de leurs 
esp^rances conduirait a de graves frictions internationales, et pourrait aboutir 
a la guerre. La paix du monde et, avec elle, la civilisation meme, dependent 
done de la continuation du progr&s k un rythme soutenu. Dans une telle 
conjoncture, nous sommes a la fois les creatures et les prisonniers du 
progr&s ; meme si nous le voulions, nous ne pourrions pas nous croiser les 
bras et user a loisir de ce que nous avons r£alis6. Notre tache doit etre de 
continuer a mener la course, k progresser sur la piste ou beaucoup d'autres 
s'efforcent de suivre nos traces. A quelque date future, apr&s une longue 
phase d'avancees matdrielles dans le monde entier, il se pourrait que les 
canalisations du progres soient assez remplies pour qu'un ralentissement du 
flux a l'avant ne diminue pas sensiblement la vitesse du flux k l'arri&re. C'est 
alors que nous pourrions retrouver la possibility de choisir si oui ou non nous 
souhaitons continuer au meme rythme. Mais au moment present, alors que la 
majeuffe partie de l'humanite s'est juste eveillee a la perspective d'abolir la 
famine, l'insalubrite et la maladie, alors qu'elle vient d'etre touch^e par la 
mar6e montante de la technologie moderne apres des si&cles ou des 
mill&iaires de relative stagnation, et alors qu'en guise de premiere reaction 
elle a commence a croitre en nombre a un rythme effrayant - un 
fldchissement, meme limite, de notre taux de progression risque de nous etre 
fatal. 



Chapitre 

4 



Liberte, raison et tradition 



Rien n 'est plus fertile en prodiges 

que Vart de vivre litre ; 

mais rien n'est plus ardu 

que I'apprentissage de la liberte... 

La liberte est generalement etablie au milieu d'orages ; 

elle se perfect ionne dans des discordes civiles ; 

et ses bienfaits nepeuvent etre apprecies 

jusqu'a ce qu'elle so it deja ancienne. 

Alexis de Tocqueville 



1. Les deux traditions de la liberte 

Bien que la liberte ne soit pas un etat de nature, mais un bien fabrique 
par la civilisation, elle n'est pas n£e d'un dessein. Les institutions de la 
liberte, de meme que tout ce qu'a cree la liberty, n'ont pas etc" etablies parce 
que des gens auraient pr£vu les bienfaits qu'elle apporterait. Mais une fois ces 
bienfaits reconnus, les hommes ont entrepris de la perfectionner et de 
l'etendre et, dans ce but, ont cherche comment fonctionnait une society libre. 
[.'elaboration d'une th£orie de la liberte a eu lieu principalement au xvm e 
siecle, en Angleterre et en France. De ces deux pays, le premier connaissait la 
liberte, le second ne la connaissait pas. 

En consequence, jusqu'a nos jours deux traditions differentes ont inspire 
cette elaboration (1) : I'une empirique et non syst£matique, l'autre speculative 
et rational iste (2) - la premiere fondee sur une interpretation de traditions et 
institutions qui avaient grandi spontanement et n'etaient qu'imparfaitement 
comprises, la seconde visant a construire une utopie, qui a etc" sou vent 
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essayee, mais jamais avec succes. Cependant, c'est la these rationaliste, 
plausible et apparemment logique de la tradition francaise - avec ses 
flatteuses suppositions sur les pouvoirs illimites de la raison humaine - qui a 
progressivement gagne en influence, tandis que declinait la tradition moins 
precise et moins explicite de la liberte a l'anglaise. 

Cette distinction est obscurcie par le fait que la tradition que nous avons 
appelee tradition « francaise » de la liberte est issue largement d'une 
interpretation des institutions britanniques par des auteurs francais, et que la 
description qu'ils ont donnee de ces institutions a servi de base a la 
conception que s'en sont faite les autres pays. Les deux traditions se sont 
finalement depouillees de leurs traits distinctifs en fusionnant dans le courant 
liberal du XlX e siecle, lorsque meme les liberaux britanniques les plus 
influents emprunterent a la tradition francaise autant qu'a la britannique (3). 
Ce fut enfin la victoire en Angleterre des « Radicaux philosophiques » 
disciples de Bentham sur les Whigs qui dissimula la difference 
fondamentale ; mais plus recemment, elle a reparu sous forme du conflit entre 
la democratic liberale d'une part, et la democratic « sociale» ou totalitaire 
d'autre part (4). 

La difference en question etait mieux comprise il y a une centaine 
d'annees qu'elle ne Test aujourd'hui. Dans l'annee des grandes revolutions 
europeennes ou les deux traditions se joignirent, le contraste entre la liberte 
« anglicane » et la liberte « gallicane » etait encore clairement decrit par 
Imminent philosophe politique germano-americain Francis Lieber, qui 
£crivait en 1848 : « La liberty "gallicane" est chercrtee dans le gouvernement, 
alors que selon le point de vue "anglican" c'est la chercher dans une direction 
ou elle ne peut se trouver. La consequence de cette vision erronee est que les 
Francais voient le plus haut niveau de la civilisation politique dans 
1'organisation, c'est-a-dire dans le degr£ le plus £leve d'ingerence du pouvoir 
public. Savoir si cette ingerence est du despotisme ou de la liberte depend du 
fait de savoir qui est l'auteur de Intervention, et en faveur de quelle categorie 
de personnes elle est decidee, tandis que sous Tangle de vue anglican, cette 
intervention serait soit de l'absolutisme, soit de l'aristocratie ; et la pnSsente 
dictature des ouvriers apparaitrait comme relevant d'un intransigeant systeme 
d'aristocratie ouvriere » (5). 

Depuis que ce texte est paru, la tradition francaise a partout peu a peu 
evince l'anglaise. Pour d^senchevetrer les deux traditions, il est n^cessaire de 
regarder ce qu'etaient les formes relativement pures sous lesquelles elles 
apparurent au XVin e siecle. Celle que nous avons appelee « britannique » fut 
explicitee principalement par un groupe de philosophes moralistes ecossais 
conduits par David Hume, Adam Smith, et Adam Ferguson (6), secondes par 
leurs contemporains anglais Josiah Tucker, Edmund Burke, et William Paley, 
et puisant largement dans une tradition enracin^e dans la jurisprudence de la 
Common Law (7). 
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En regard, la tradition francaise etait fortement impregnee du 
rationalisme cartesien : ses representants les mieux connus sont les 
Encyclopedistes et Rousseau, les Physiocrates et Condorcet. Bien entendu, 
cette division ne coincide pas avec les frontieres nationales. Des Francais 
comme Montesquieu, et plus tard Benjamin Constant et, surtout, Alexis de 
Tocqueville etaient probablement plus proches de ce que nous avons appele 
la tradition « britannique » que de la « francaise » (8). En Angleterre, Thomas 
Hobbes au moins fut Tun des fondateurs de la tradition rational iste dont toute 
une generation d'enthousiastes de la Revolution francaise, comme Godwin, 
Priestley, Price, et Paine [comme Jefferson apres son sejour en France (9)] 
font entierement partie. 



2. La conception evolution niste 

Aujourd'hui, il est habituel de meler sans management les deux groupes 
sous l'appellation d'ancetres du liberalisme moderne ; il est pourtant difficile 
d'imaginer contraste plus flagrant que celui separant leurs conceptions 
respectives de 1'evolution et du fonctionnement d'un ordre social, et du role 
qu'yjoue la liberte. 

La difference est directement imputable a la predominance d'une vue 
empiriste du monde en Angleterre, et d'une optique rationaliste en France. Le 
contraste principal quant aux consequences pratiques qui en ont decoule, a 
ete recemment exprime de la facon suivante : « D'un cote, on voit l'essence de 
la liberte dans la spontaneite et l'absence de coercition, de l'autre on croit que 
la liberte ne peut etre realisee que dans la poursuite et l'obtention d'un but 
collectif absolu(lO); et : « D'un cote, on opte pour le developpement 
organique, lent et a demi conscient ; de l'autre, pour le volontarisme 
doctrinaire ; de l'un, pour la procedure par essais et rectifications, de l'autre 
pour un programme obligatoire seul valable » (1 1). C'est cette seconde facon 
de voir, comme l'a montre J. L. Talmon dans un ouvrage important d'ou est 
tiree cette description, qui est devenue la source de la democratic totalitaire. 

Le succes massif des doctrines politiques derivees de la tradition 
francaise est probablement du a leur grand pouvoir de seduction pour 
l'orgueil et 1'ambition humains. Mais nous ne devons pas oublier que les 
conclusions politiques des deux ecoles decoulent de deux conceptions 
differentes de la facon dont fonctionne une societe. A cet egard, les 
philosophes britanniques ont pose les fondements d'une theorie penetrante et 
essentiellement valable, alors que l'ecole rationaliste s'est tout simplement 
totalement trompee. 

Ces philosophes britanniques nous ont fourni une interpretation de la 
croissance d'une civilisation qui reste l'indispensable fondement de 
l'argumentation pour la liberte. lis voient 1'origine des institutions, non dans 
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I'assemblage de moyens inventes ni dans un dessein preconcu, mais dans la 
survie de ce qui reussit. Leur objectif consiste a chercher « comment les 
nations tombent sans le vouloir sur des structures qui resultent bien de 
Taction des hommes, mais non de l'execution d'un projet humain » (12). C'est 
souligner que ce que nous appelons un ordre politique est bien moins le 
produit de notre intelligence ordonnatrice qu'on ne l'imagine communement. 
Comme l'ont vu leurs successeurs immediats, ce qu'Adam Smith et ses 
contemporains ont fait, ce fut « de ramener a peu pres tout ce qui avait et£ 
impute a des institutions formelles, au developpement spontane et irresistible 
de certains principes evidents - et de montrer que bien peu d'ingeniosite ou de 
sagesse politique a contribu^ a I'edification des mecanismes politiques les 
plus compliques et apparemment artificiels » (13). 

Cette « intuition anti-rationaliste des evenements historiques qu'Adam 
Smith partage avec Hume, Adam Ferguson et d'autres » (14) leur a permis de 
comprendre les premiers comment les institutions, la morale, le langage et le 
droit ont evolue selon un processus de croissance cumulative ; et que c'est 
seulement avec et dans ce moule, que la raison humaine s'est developpee et 
peut operer avec efficacite. Leur raisonnement est dirige de bout en bout a 
Pencontre de l'idee cartesienne d'une raison humaine independante et 
antecedente qui aurait invente ces institutions, et a l'encontre de l'idee que la 
society civile aurait ete formee par un sage legislateur originel ou une sorte 
de « contrat social » initial (15). Cette derniere idee d'hommes intelligents se 
reunissant pour deliberer des moyens de refaire le monde a neuf, est peut-etre 
le fruit le plus typique de ces theories volontaristes. Elle a trouv£ sa plus 
parfaite formulation lorsque le principal theoricien de la Revolution 
francaise, I'Abbe Sieves, exhorta l'Assemblee revolutionnaire « a agir comme 
des hommes emergeant tout juste de l'£tat de nature, et s'assemblant pour le 
dessein de signer un contrat social » (16). 

Les Anciens comprenaient les conditions de la liberte mieux que cela. 
Ciceron cite Caton, disant que la constitution romaine etait superieure a 
celles des autres Etats parce qu'elle « etait basee non pas sur le genie d'un seul 
homme mais de beaucoup ; elle fut fondee non pas en une seule generation, 
mais sur une periode longue de plusieurs siecles et sur la duree de plusieurs 
existences humaines. Car, disait-il, jamais homme n'a v£cu qui fut doue d'un 
si grand geriie que rien ne lui £chappat ; et les capacity combinees de tous les 
hommes vivant a une meme £poque, n'auraient pu leur faire prendre toutes les 
dispositions necessaires pour l'avenir, sans l'assistance de l'experience 
effective et sans l'epreuve du temps » (17). Ainsi ni la Rome r^publicaine, ni 
Athenes - les deux nations libres du monde antique - ne pouvaient servir 
d'exemple aux rationalistes. Pour Descartes, le principal inspirateur de la 
tradition rationaliste, c'etait Sparte qui etait le modele a suivre ; car sa 
grandeur « &ait due non pas a la prominence d'une quelconque de ses lois en 
particulier... mais a la circonstance que, instaurees par un seul individu, elles 
tendaient toutes a un meme but unique » (18). Et c'est par ce biais que Sparte 
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devint I'ideal de la liberty pour Rousseau comme pour Robespierre et Saint- 
Just, puis pour la plupart des partisans iiltirieurs de la democratic « sociale » 
ou totalitaire (19). 

Comme chez les Anciens, les conceptions britanniques modernes ont 
pris corps dans le contexte d'une comprehension (d'abord acquise par les 
juristes) de la fa£on dont les institutions s'&aient d£velopp£es. Au XVll e 
siecle, le Chief Justice Hale ^crivait, dans une critique de Hobbes, qu'il y a 
« bien des choses, specialement dans les lois et les gouvemements, qui par 
l'enchainement, l'origine lointaine et la coherence constante, m^ritent d'etre 
raisonnablement approuvees, meme si la raison du plaideur ne voit pas dans 
l'immediat et distinctement en quoi la chose est raisonnable... la longue 
experience fait plus de d^couvertes sur les avantages et les inconvenients des 
lois, qu'il n'est possible d'en pr^voir dans le plus sage des conseils d'experts. 
Et ces amendements et supplements que des hommes sages et comp&ents a la 
lumiere de leurs diverses experiences apportent a une loi, sont plus proches 
de l'efficacite requise des lois, que la meilleure invention des plus feconds 
esprits non assistes par une comparable succession coherente d'exp^riences... 
II n'en est que plus difficile de sonder dans le present la raison des lois, parce 
qu'elles sont le produit d'une longue repetition d'exp^riences ; bien qu'on dise 
couramment que l'exp£rience est la maitresse des sots, elle est certainement le 
plus sage recours parmi les hommes, et d£couvre des defauts et des ressources 
qu'aucune intelligence d'homme ne pourrait ni prevoir sur-le-champ, ni 
corriger convenablement... II n'est pas n£cessaire que les raisons d'une 
institution soient £videntes pour nous. Il'suffit qu'elles soient des lois 
&ablies, qui nous procurent une certitude, et il est raisonnable de les observer 
meme quand la raison particuli&re de l'institution ne nous apparait pas » (20). 



3. La croissance de Fordre 

A partir de ces conceptions s'est progressivement constitu£ un corps de 
tMorie sociale montrant comment, dans les relations entre les hommes, des 
institutions complexes, ordonnees et, en un sens bien precis, finalises, 
pouvaient se developper qui ne devaient pas grand-chose a un dessein, qui 
n'&aient pas inventees, mais croissaient du fait d'actions isolees d'individus 
nombreux ignorant ce qu'ils etaient en train de r^aliser. Cette demonstration 
de la possibility de voir emerger a partir des efforts d£sordonn£s des hommes 
quelque chose qui d^passe 1'esprit individuel de l'homme, a repr£sent£ d'une 
certaine maniere un d^fl a toutes les theories expliquant les institutions par 
un dessein - d£fi plus considerable encore que la th^orie ult^rieure concernant 
Involution biologique. Pour la premiere fois, il etait montre qu'un ordre 
manifeste, qui n'&ait pas le produit d'une intelligence humaine visant un but 
conscient, ne devait pas necessairement etre impute au dessein d'une 
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intelligence plus haute, surnaturelle, mais qu'il y avait une troisieme 
possibility - l'emergence de l'ordre comme r^sultat d'une evolution par 
adaptation (21). 

Dans la mesure ou nous allons devoir insister sur le role que la selection 
joue dans ce processus devolution sociale, on pourra avoir l'impression que 
nous en empruntons l'idee a la biologic II importe done de souligner qu'en 
fait, e'est l'inverse qui s'est passe : il ne fait guere de doute que ce fiirent les 
theories de 1'evolution sociale qui ont suggere a Darwin et ses contemporains 
leurs propres theories (22). Mieux encore : Tun des philosophes £cossais qui 
professaient ces idees avait precede" Darwin jusque sur le plan de la 
biologie (23) ; et l'application ulterieure de ces memes conceptions au droit et 
au langage par les diverses ecoles « historicistes » repandit l'idee que la 
similitude de structures peut s'expliquer par une communaute" d'origine (24) 
au point d'en faire un lieu commun dans l'etude des ph£nomenes sociaux bien 
avant qu'elle fut appliquee a la biologie. II est dommage que plus tard, les 
sciences sociales, au lieu de repartir de ces bases dans leur propre domaine, 
aient reimporte certaines de ces id£es en les cherchant en biologie, et aient 
repris a celle-ci par la meme occasion des concepts tels que « selection 
naturelle », « lutte pour la vie », et « survie du plus apte », qui ne sont pas 
appropries dans leur domaine ; car dans 1'evolution sociale, le facteur d£cisif 
n'est pas la selection des propri&es physiques et transmissibles des individus, 
mais la selection par imitation des institutions et habitudes qui reussissent. 
Bien que cela se joue aussi au travers du succes des individus ou des groupes, 
ce qui Emerge n'est pas un attribut hereditaire des individus, mais des id£es et 
des talents - bref, 1'entier heritage culturel qui est transmis par apprentissage 
et imitation. 



4. Postulats opposes des deux approches 

* t5ne comparaison detaillee des deux traditions exigerait un livre 
distinct ; ici, nous pouvons seulement mettre en relief quelques-uns des 
points cruciaux sur lesquels el les different. 

Alors que la tradition rationaliste suppose que l'homme etait 
originellement dote des caracteres tant intellectuels que moraux qui lui 
permettaient de faconner deliberement la civilisation, les evolutionnistes font 
apparaltre que la civilisation a ete le resultat cumule (et cherement acquis) 
d'essais et d'erreurs. La civilisation, e'est une somme d'exp£riences, en partie 
transmise de generation en generation sous forme de savoir explicite, mais, 
pour une partie plus importante encore, integree dans des instruments et des 
institutions qui se sont reveles superieurs - institutions dont nous pourrions 
dechiffrer la nature par l'analyse, mais que les hommes peuvent aussi mettre 
au service de leurs objectifs sans avoir a les comprendre. Les theoriciens 
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ecossais avaient une conscience claire de la fragilite de cette structure 
artificielle de la civilisation qui reposait sur la mattrise des instincts les plus 
feroces et primitifs de l'homme, et sur leur neutralisation par des institutions 
qu'il n'avait pas concues, et qu'il ne pouvait pas non plus dominer. lis £taient 
loin de partager des id£es nai'ves - injustement imputes plus tard a leur 
liberalisme - telles que « la bonte naturelle de l'homme », l'existence d'une 
« harmonie naturelle des int^rets », ou les effets bienfaisants de la « liberty 
naturelle » (meme s'ils ont employe parfois cette derni&re formule). lis 
savaient qu'il fallait 1'artifice des institutions et des traditions pour d£sarmer 
les conflits d'interets. Leur probleme etait : comment « ce moteur universel 
dans rhumaine nature qu'est l'amour de soi, peut-il recevoir dans ce 
cas (comme dans tous les autres) une inflexion telle qu'il assure l'interet 
public a travers les efforts memes qu'il devra faire pour servir son interet 
propre » (25). Ce n'etait pas la « liberty naturelle » en quelque sens du terme, 
mais bien les institutions developpees en vue d'assurer « la vie, la liberte et la 
propriety », qui rendaient benefiques ces efforts individuels (26). Ni Locke, 
ni Hume, ni Smith, ni Burke, n'auraient jamais soutenu, comme le fit 
Bentham, « que toute loi est un mal car toute loi est une atteinte a la 
liberte » (27). 

Leur these n'a jamais et£ celle d'un « laissez-faire » complet, qui, comme 
les mots eux-memes l'indiquent, se rattache a la tradition rationaliste 
francaise, et qui, dans son sens litteral, n'a jamais ete defendu par aucun des 
economistes classiques anglais (28). lis savaient, mieux que la plupart de 
leurs critiques posterieurs, que ce n'est pas par un tour de magie que les 
efforts individuels ont pu se trouver efficacement canalises vers des fins 
sociales benefiques - mais par revolution ^institutions « bien constitutes », 
de nature a reunir « les regies et principes touchant les interets opposes et les 
avantages issus des compromis » (29). En fait, leur these n'a jamais &e ni 
orientee contre l'Etat en tant que tel, ni proche de l'anarchisme - qui est la 
conclusion logique de la doctrine rationaliste du laissez-faire ; elle a £te une 
these tenant compte, a la fois, des fonctions propres de l'Etat et des limites de 
son action. 

La difference est particulierement remarquable dans les postulats 
respectifs des deux £coles concernant la nature de l'etre humain. Les theories 
rational istes etaient necessairement fondees sur l'hypothese de la propension 
de l'individu humain a Taction rationnelle, de son intelligence et de sa bonte 
naturelles. La theorie evoiutionniste, au contraire, rnontre comment certains 
arrangements institutionnels peuvent inciter l'homme a se servir au mieux de 
son intelligence, et comment les institutions peuvent etre structures de sorte 
que les mauvaises gens ne fassent que le moins de mal possible (30). La 
tradition antirationaliste est ici plus proche de la tradition chretienne de la 
faillibilite de l'homme et de son penchant au peche, alors que le 
perfectionnisme de la rationality en est la negation totale. Meme une fiction 
aussi celebre que Yhomo oeconomicus n'a jamais ete integree a l'origine dans 
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la tradition Evolutionnaire britannique. II serait a peine exager£ de dire que, 
dans l'esprit des philosophes britanniques, l'homme est par nature paresseux 
et indolent, imprevoyant et gaspilleur, et que c'est seulement par la force des 
circonstances qu'ii peut etre amene a se comporter dconomiquement, ou qu'il 
peut apprendre a adapter soigneusement ses moyens & ses fins. Avec 
beaucoup d'autres concepts qui relevent plus de la tradition rationaliste que 
de l'evolutionnaire, Yhomo oeconomicus n'a &e introduit explicitement que 
par Mill dans ses oeuvres de jeunesse (3 1 ). 



5, Coutume et tradition 

La plus grande difference entre les deux ecoles, neanmoins, est dans 
leurs idees respectives sur le role des traditions, et sur la valeur de tous les 
autres facteurs de croissance inconsciente qui sont a 1'oeuvre au long des 
ages (32). On ne risque gu£re d'etre injuste en disant que l'approche 
rationaliste est ici opposde a pratiquement tout ce qui est un produit de la 
liberty, ou a tout ce qui donne sa valeur a la liberte. Ceux qui pensent que 
toutes les institutions utiles sont des constructions delibdr^es de l'esprit, et 
qui ne peuvent concevoir quor que ce soit qui serve un objectif humain qui 
n'ait et£ consciemment prepare sont presque necessairement ennemis de la 
liberty. Pour eux, liberte signifie chaos. 

Pour la tradition empirique evolutionnaire, d'autre part, la valeur de la 
liberty reside surtout dans ce qu'elle offre au non intentionnel l'occasion de 
s'exprimer; et le fonctionnement fructueux d'une societe libre repose 
largement sur l'existence destitutions librement ddveloppees. Jamais sans 
doute il n'y eut d'authentique foi en la liberte, et jamais certainement il n'y eut 
d'essai reussi de faire fonctionner une socidtd libre, sans un respect 
authentique pour des institutions librement formdes, pour des coutumes et 
habitudes et « toutes ces garanties de liberte qui naissent de regies depuis 
longtemps observdes et de comportements anciens » (33). Aussi paradoxal 
que cela puisse paraitre, il est sans doute vrai qu'une socidtd libre qui r£ussit 
est toujours dans une large mesure une society attachde & des traditions (34). 

Cette estime pour les traditions et coutumes, pour les institutions qui ont 
grandi, et pour les regies dont l'origine et la logique nous sont inconnues, ne 
signifie pas - comme Thomas Jefferson l'a cru par une bdvue typiquement 
rationaliste - que nous « attribuons aux hommes des ages precedents une 
sagesse plus qu'humaine, et... supposons que ce qu'ils ont fait ne saurait etre 
amende » (35). Loin d'imaginer que ceux qui ont cr££ les institutions aient £t£ 
plus sages que nous, l'optique evolutionnaire est fondle sur l'intuition que le 
r£sultat de l'expdri mentation faite sur plusieurs generations est en mesure 
d'incorporer plus d'exp£rience qu'aucun homme & lui seul n'en poss£de. 
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6. Force de la loi morale 

Nous avons deja evoque les diverses institutions et habitudes, 
instruments et methodes d'action, qui ont emerge de ce processus 
evolutionnaire et constituent notre patrimoine de civilisation. Mais il nous 
reste a considerer des regies de conduite qui se sont fornixes dans le meme 
contexte, et qui constituent a la fois un produit et une condition de la liberty. 
Parmi ces conventions et coutumes en usage dans les rapports humains, les 
regies morales sont les plus importantes, sans etre pour autant les seules 
significatives. Nous pouvons nous comprendre les uns les autres, nous 
pouvons cheminer de conserve, nous pouvons agir et r^ussir selon nos plans, 
parce que, la plupart du temps, les membres de notre civilisation se 
conforment a des schemas inconscients de comportement, manifestent une 
regularity dans leurs agissements qui ne provient pas de commandements ou 
contraintes - et souvent meme pas d'une obeissance consciente a des regies 
connues - mais decoule d'habitudes et de traditions fermement etablies. Le 
respect spontane de ces conventions, de fa£on generate, est une condition 
n^cessaire pour qu'il y ait dans le monde ou nous vivons un ordre qui nous 
permette de trouver notre route, meme si nous ne comprenons pas leur 
importance, et meme si nous n'avons pas id£e de leur existence. En certains 
cas, si ces conventions n'etaient pas suffisamment respectees, il deviendrait 
imperatif, pour assurer a la societe un fonctionnement regulier, d'imposer par 
la coercition une uniformite equivalente. Par consequent, la coercition ne 
peut parfois etre evitee que parce qu'il existe un degr£ £leve de conformity 
volontaire ; ce qui revient a dire que la conformite volontaire est sans doute 
un ingredient qui conditionne l'usage fructueux de la liberte. C'est en r£alit£ 
une verite que tous les grands champions de l'id£al de liberte, en dehors de 
l'ecole rationaliste, n'ont cess£ de souligner : la liberte n'a jamais fonctionne 
sans des convictions morales profond^ment enracin£es, et la coercition ne 
peut etre reduite a un minimum que la ou les individus peuvent etre 
consideres g£neralement comme ob£issant volontairement a certains 
principes (36). 

II y a un avantage a ce que l'ob&ssance a ce genre de regies ne soit pas 
forc£e : non seulement la coercition est un mal en soi, mais de plus, il est 
souhaitable que l'observation des regies ne soit pas absolue, et laisse a 
l'individu le choix de les transgresser lorsqu'il estime que cela en vaut la 
peine, quitte pour lui a risquer d'encourir la reprobation d'autrui qui 
decoulera. II est important, en effet, que l'intensite de la pression sociale, et la 
force de l'habitude, qui assurent l'application des regies, soient variables. 
C'est cette flexibility des regies volontaires qui, dans le domaine de la morale, 
permet 1'evolution graduelle et la croissance spontan^e, et c'est elle qui fait 
que l'exp£rience nouvelle peut conduire k des modifications et des 
ameliorations. Une telle evolution ne peut porter que sur des regies qui ne 
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sont ni coercitives ni deliber£ment imposes - des regies dont l'observation 
est tenue pour meritoire et que pratique la majority mais qu'il est loisible 
d'enfreindre a ceux qui se sentent d'assez fortes raisons pour braver la censure 
de leurs semblables. A la difference de toutes les regies coercitives 
deliber&nent imposees, qui ne peuvent etre modifiees que par a-coups et pour 
tout le monde en meme temps, les regies susdites permettent les changements 
graduels et experimentaux. L'existence d'individus et de groupes qui, au 
meme moment, observent des regies partiellement differentes, fournit 
l'occasion de selectionner eel les qui sont les plus efficientes. 

C'est cette soumission a des regies et conventions non fabriquees a 
dessein, dont le sens et l'importance nous sont largement incompr£hensibles, 
c'est cette reverence pour le traditionnel, que le type d'esprit rationaliste 
trouve si antipathiques, alors qu'elles sont indispensables au fonctionnement 
d'une society libre. Elles ont leur fondement dans cette intuition mise en 
lumiere par David Hume, et qui est d'une importance decisive pour la 
tradition evolutionnaire, antirationaliste - a savoir que « les regies de moralite 
ne sont pas des conclusions de notre raison » (37). Comme toutes les autres 
valeurs, notre morale n'est pas un produit, mais un prealable de la raison, une 
composante des fins que notre intellect a pour raison d'etre de servir. Que la 
charpente des valeurs soit ainsi un donne primordial implique pour nous que, 
- tout en devant toujours travailler a ameliorer nos institutions - il ne nous est 
pas possible de les refaire en bloc ; dans nos efforts de perfect ionnement, 
nous devons tenir pour acquis beaucoup de ce que nous ne comprenons pas. 
Nous devons toujours travailler k l'inte>ieur d'une charpente associant valeurs 
et institutions, et de ce cadre nous ne sommes pas les maitres. En particulier, 
nous ne pouvons construire synth&iquement un nouveau corps de regies 
morales, ni subordonner notre obeissance aux regies connues au fait que nous 
comprenions les consequences de cette obeissance dans une situation donn£e. 



7. Superstition a propos de la superstition 

L'attitude rationaliste envers ces problemes est particulierement bien 
illustree par sa position concernant ce que ses partisans appellent la 
« superstition » (38). Je ne voudrais pas sous-estimer le me>ite de ceux qui, 
au XVI! I e et au xix e siecles, ont combattu des croyances qu'on pouvait 
demontrer fausses (39). Mais nous devons rappeler que l'extension du 
concept de superstition a toutes les croyances qu'on ne peut pas demontrer n'a 
pas la meme justification, et peut fr&juemment etre nocive. Que nous ne 
devions pas croire quoi que ce soit qui ait 6t6 prouve" faux, ne signifie pas que 
nous devions croire seulement ce qui a ete prouve* vrai. II y a de bonnes 
raisons pour que la personne d£sirant vivre et agir efficacement en soci£te\ 
doive accepter maintes croyances communes, bien que ces raisons n'aient pas 
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grand-chose a voir avec la verite demontrable des croyances concernees (40). 
De telles croyances auront aussi ete fondees sur une experience passee, mais 
une experience dont les preuves ne sont a la disposition de personne. Le 
chercheur scientifique, lorsqu'on lui propose d'accepter une generalisation 
dans sa special ite, est evidemment fonde a demander les preuves sur 
lesquelles cette generalisation s'appuie. Bien des croyances qui, dans le passe, 
traduisaient l'experience accumulee par l'espece humaine ont ainsi £te privees 
de credibilite. Cela ne veut pas dire, pour autant, que nous puissions en 
arriver a un stade ou nous nous passerions de toutes les croyances pour 
lesquelles des preuves scientifiques font defaut. L'experience vient a rhomme 
sous bien d'autres formes que celles qu'admet communement le professionnel 
de l'experimentation ou le chercheur du savoir explicite. Nous nous 
priverions de realiser beaucoup d'actions benefiques si nous devions nous 
passer de toutes ces fa<?ons de faire heritees de l'experience empirique au seul 
pretexte que nous ignorons pourquoi nos predecesseurs les ont adoptees. 
Notre conduite peut elre appropriee sans que nous devions savoir 
necessairement pourquoi elle Test. Savoir pourquoi est un moyen de rendre 
notre conduite appropriee, mais ce n'est pas le seul. Un monde aseptise de 
toute croyance, purge de tous les elements dont la valeur n'aurait pas ete 
demontree, ne serait probablement pas moins mortel que son equivalent dans 
le monde biologique. 

Bien que ce principe s'applique a n'importe laquelle de nos valeurs, il est 
particulierement important dans le cas des regies morales de conduite. Apres 
le langage, elles forment peut-etre l'exemple le plus important de croissance 
non intentionnelle d'un ensemble de regies qui gouvernent nos existences, 
mais dont nous ne pouvons dire, ni pourquoi elles sont ce qu'elles sont, ni ce 
qu'elles font pour nous : nous ignorons quelles consequences leur application 
entraine pour nous individuellement et collectivement. Et c'est la soumission 
meme a ces regies qui semble revoltante pour l'esprit rationaliste. II insiste 
pour leur appliquer le principe de Descartes, qui a ete « de rejeter absolument 
comme fausses toutes opinions a l'egard desquelles je pouvais supposer le 
moindre motif de doute » (41). 

Les penchants du rationaliste ont toujours et£ tournes vers le systeme 
synth&ique, deliberement construit, de la morale, le systeme ou selon la 
description qu'en fait Burke, « la pratique de tous les devoirs moraux, et les 
fondements de la societe, reposent sur leurs raisons rendues claires et 
demonstratives pour tout individu » (42). Les rationalistes du xvin e siecle, 
d'ailleurs, ont soutenu explicitement que, puisqu'ils connaissaient la nature 
humaine, ils « pouvaient aisement d£couvrir la morale qui lui 
convenait » (43). Ils ne comprenaient pas que ce qu'ils appelaient « nature 
humaine » etait tres largement le resultat de ces conceptions morales que tout 
individu apprend avec le langage et la pens£e. 
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8- Le moral et le « social » 

Un symptome interessant de Tinfluence grandissante de cette conception 
rationaliste, est la substitution croissante - dans tous les langages que je 
connais - du mot « social » au mot « moral », ou simplement au mot « bien ». 
II est instructif d'^voquer meme brtevement Timportance de ce fait (44). 
Lorsque les gens parlent de « conscience sociale » au lieu de simplement 
« conscience », ils soulignent vraisemblablement Tattention qu'ils d£sirent 
porter aux effets particuliers de nos actions sur autrui, a un effort pour 
orienter leur conduite non plus seulement selon des regies traditionnelles, 
mais en prenant explicitement en consideration les consequences particulieres 
de Taction envisagee. Ils disent en substance que notre conduite devrait etre 
reglee par une pleine comprehension du processus social, et que ce devrait 
etre notre but, a travers un inventaire complet des donnees concretes de la 
situation, de deboucher sur un resultat previsible, qu'ils qualiflent de « bien 
social ». 

L'&range est que cet appel au « social » implique en re^alite Texigence 
que ce soit d£sormais Intelligence individuelle, et non plus les regies 
engendr^es par la societe, qui devienne le mentor de Taction individuelle. 
Cela £quivaut a demander que les hommes renoncent a employer ce qui 
pourrait justement etre appele « social » (au sens de ce qui decoule d'un 
processus impersonnel de la societe) et se fient pour la circonstance a leur 
seul jugement individuel. Par consequent, la preference pour les 
« considerations sociales » au detriment de Tadhesion aux regies morales est 
en derniere analyse le resultat d'un m£pris pour ce qui est effectivement un 
phenomene social, et d'une foi dans les pouvoirs superieurs de la raison 
humaine individuelle. 

La reponse a ces exigences rationalistes est, ^videmment, qu'elles 
supposeraient une connaissance qui excexle les capacites de Tesprit humain 
individuel et que, s'ils tentaient d'y satisfaire, la plupart des hommes 
deviendraient moins utiles aux autres membres de la societe qu'ils ne le sont 
en poursuivant leurs objectifs propres dans le cadre pose par les regies du 
Droit et de la morale. 

L'argumentation rationaliste meconnait ici le fait que, tr£s gerieralement, 
recourir en toute confiance a des regies abstraites est un procexte que nous 
avons appris a utiliser parce que notre raison ne sufflsait pas a dominer dans 
tous ses details une realite complexe (45). Cela est vrai aussi bien quand nous 
formulons deliberement une regie abstraite en vue de notre comportement 
individuel, que lorsque nous nous conformons a des regies communes 
d'action qui ont ete engendrees par un processus social. 

Nous savons tous que, dans la poursuite de nos objectifs personnels, 
nous ne sommes pas en mesure de reussir si nous ne nous fixons pas 
volontairement des regies generates auxquelles nous adhererons sans 



LIBERTE, RAISON ET TRADITION 65 

reexaminer leur validity dans chaque cas particulier. En fixant l'emploi du 
temps de notre journ^e, en faisant tout de suite les choses n£cessaires mais 
desagreables, en nous abstenant de certains stimulants, ou en refr^nant 
certaines impulsions, nous pouvons souvent nous faire la remarque qu'il vaut 
mieux en faire des habitudes inconscientes ; parce que, sans cela, les motifs 
rationnels qui rendent ces comportements desirables ne suffiraient pas a tenir 
en echec nos d£sirs momentanes, et a nous faire faire ce que nous jugeons 
convenable sur la longue duree. II peut sembler paradoxal de soutenir que 
pour agir rationnellement, il nous faille souvent etre guides par l'habitude 
plutot que par la reflexion, ou encore de dire que pour eviter de faire un 
mauvais choix, nous devons volontairement r&iuire l'eventail des choix que 
nous nous proposons ; pourtant nous savons tous qu'en pratique, c'est souvent 
n^cessaire pour atteindre nos objectifs a long terme. 

Les memes considerations s'appliquent a plus forte raison encore lorsque 
notre conduite va affecter directement d'autres que nous ; dans ce cas, notre 
premier souci est d'ajuster nos actions aux actions et attentes des autres, afin 
d'^viter de leur nuire sans necessite. Ici, il est a peu pres impensable qu'il se 
trouve quelqu'un pour ^laborer rationnellement une regie plus efflcace que 
eel les qui se sont formees par la longue pratique ; et si d'aventure quelqu'un y 
parvenait, ces nouvelles regies ne pourraient vraiment servir que si tout le 
monde les appliquait. Nous n'avons done d'autre choix que de suivre des 
regies dont la justification nous est souvent inconnue et de nous y conformer, 
que nous puissions ou non mesurer l'importance des consequences de leur 
mise en application dans une situation considered. Les regies morales sont 
instrumental, en ce sens qu'elles aident principalement a atteindre les autres 
valeurs humaines ; cependant, comme nous ne pouvons que rarement savoir 
ce qui decoule de leur application dans un cas particulier, leur respect doit 
etre regarde comme une valeur en soi, une sorte de fin interm&iiaire que nous 
devons poursuivre sans mettre en question leur justification dans ce cas. 



9. La liberte en tant que principe moral 

Ces considerations, bien entendu, ne prouvent pas que tous les systemes 
de croyances morales qui se sont d6velopp6s dans une society seront 
bienfaisants. De meme que l'ascension d'un groupe peut etre due a la morale 
que respectent ses membres - au point que leurs valeurs finissent par etre 
imitees par la nation entiere, dont le groupe exemplaire devient le guide - il 
se peut qu'un groupe ou un Etat se detruise par les croyances morales 
auxquelles il adhere. C'est le r&ultat final qui peut seul montrer si l'id£al qui 
guide un groupe est bienfaisant ou destructeur. Le fait qu'une soci&e' en 
vienne a considerer l'enseignement de certaines personnes comme 
rincarnation du Bien, ne donne nullement la certitude que la soci&e* en 
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question n'ira pas a sa perte, au cas ou elle suivrait leurs preceptes. II est 
possible qu'une nation se detruise en suivant l'enseignement de ceux qu'elle 
considere comme les meilleurs de ses fils, peut-etre des modeles de sainted 
animus des ideaux les plus genereux. Mais un tel risque est improbable dans 
une societe dont les membres garderaient la liberty de choisir leur mode de 
vie pratique, parce que dans une telle societe, ces tendances se corrigeraient 
par leurs propres effets : seuls les groupes guides par un ideal « irr^aliste » 
declineraient, et d'autres, moins « moraux » selon les criteres courants, 
prendraient la place. Toutefois, cela ne se produira que dans une societe" libre 
ou de tels comportements ne sont imposes a personne. La ou tous les hommes 
sont prom is au meme ideal, et ou les refractaires se voient interdire d'en 
adopter d'autres, on ne peut demontrer la nocivite des regies imposees... sinon 
par le d£clin de la societe" tout entiere. 

La question importante qui se pose ici est de savoir si l'adh^sion de la 
majority a un certain code moral est une justification suffisante pour le rendre 
obligatoire a la minority dissidente, ou si une telle extension ne devrait pas 
etre elle-meme soumise a des regies plus generates - en d'autres termes, si la 
legislation ordinaire devrait ou non etre limited par des principes g£n£raux, 
tout comme les regies morales de conduite individuelle peuvent exclure 
certains moyens, meme au service des meilleures fins. 

II faut autant de regies morales pour Taction politique que pour Taction 
individuelle, et les consequences d'une se>ie prolongee de decisions 
collectives, tout comme de decisions individuelles, ne seront favorables que 
si chacune des decisions de la serie est conforme aux principes communs. 

De telles regies morales pour Taction collective ne s'^difient que 
difficilement et tres lentement. C'est surement ce qui en fait le prix. Parmi les 
rares principes de ce genre que nous ayons reussi a developper, le plus 
important est la liberty individuelle, qu'il est tout a fait approprte de 
considerer comme un principe moral d'action politique. Comme tout principe 
moral, il requiert d'etre accepts comme une valeur en soi, comme un principe 
qui doit,etre respecte sans qu'on recherche les consequences, bonnes ou non, 
de son application dans un cas concret. Nous n'atteindrons aucun des resultats 
souhaites, si nous ne Tacceptons comme une foi, ou comme un postulat, si 
solide que nulle consideration d'opportunite ne saurait etre admise pour le 
limiter. En definitive, le plaidoyer pour la liberty est un plaidoyer pour les 
principes, et contre Topportunisme dans Taction collective (46). Cela revient 
a dire, comme nous le verrons, que c'est le juge et non Tadministrateur qui 
peut d^clencher la coercition. Lorsque Benjamin Constant, Tun des chefs de 
file intellectuels du xix e siecle, d^crivait le liberalisme comme le systeme des 
principes (47), il mettait en Evidence ce qui est au coeur du debat. Non 
seulement la liberte est un systeme dans lequel toute action du pouvoir est 
guidee par des principes, mais c'est un ideal qui ne peut etre maintenu que s'il 
est lui-meme accepte comme un principe souverain, dominant chaque acte 
particulier de legislation. Quand cette regie fondamentale n'est pas respected 
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de maniere obstin£e, comme un ideal absolu pour lequel on ne saurait 
admettre aucune concession au vu d'un avantage materiel quel qu'il soit - un 
ideal qui devrait etre la base de tout arrangement permanent, meme si une 
urgence passagere oblige a l'enfreindre momentanement -, la liberie est sans 
aucun doute vou£e a la destruction a petits coups de compromis. Car dans 
chaque cas particulier il sera toujours possible de mettre en avant les 
avantages tangibles et immediats qui resulteront d'un empietement sur la 
liberte, alors que les bienfaits auxquels on renonce seront, par leur nature, 
toujours indefinis et incertains. Des qu'on ne traite plus la liberte comme le 
principe supreme, le fait que les promesses d'une societe" libre ne sont 
toujours que des chances et jamais des certitudes, toujours de simples 
eventualrtes a risques et jamais des gains precis pour des individus 
determines, se revele inevitablement une faiblesse fatale et conduit a sa lente 
destruction. 



10, Le role de la raison 

Au point ou nous en sommes, et puisqu'une politique de liberte suppose 
une telle limitation des controles deliberes, une si large confiance dans ce qui 
foisonne de non dirige et de spontane, le lecteur pourra se demander avec 
perplexite s'il reste a la raison un role dans la regulation des affaires de la 
soci£te\ La premiere reponse est que, s'il est devenu necessaire de trouver des 
limitations approprtees aux emplois de la raison dans ce domaine, la 
decouverte de ces limites est elle-meme un exercice de raison important et 
difficile. De plus, si nous avons forcement mis l'accent sur ces limites, pour 
autant nous n'avons en rien voulu donner a penser que la raison n'a pas de 
fonction importante & remplir. La raison est indubitablement l'atout le plus 
important dont dispose l'homme. Notre analyse a pour but simplement de 
montrer qu'elle ne peut pas faire n'importe quoi, et qu'on peut la detruire en 
croyant qu'elle puisse etre sa propre maitresse et dinger son propre 
developpement. Ce que nous avons entrepris, c'est de defendre la raison 
contre les abus qu'en font ceux qui n'ont pas compris les conditions de son 
fonctionnement efficace et de sa croissance continue. 

C'est un appel adresse" a tous, pour qu'on se rende compte qu'il nous faut 
employer intelligemment notre raison et qu'& cet effet nous devons preserver 
son indispensable moule de spontane et d'irrationnel, parce que c'est 1& le seul 
milieu ou la raison puisse se developper et ope>er efficacement. 

La position antirationaliste adoptee ici ne doit pas etre confondue avec 
de rirrationalisme ou un quelconque appel au mysticisme (48). Nous ne 
plaidons pas pour une abdication de la raison, mais pour un examen rationnel 
du domaine ou la raison est opportunement chargee de commander. Pour une 
part, notre these est qu'un tel usage intelligent de la raison n'implique pas 
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qu'on use de celle-ci dans le plus grand nombre possible d'occasions. A 
['oppose* du rationalisme nai'f qui traite notre raison, en son stade actuel, 
comme un absolu, nous voulons poursuivre l'effort amorce* par David Hume 
lorsqu'il « tourna contre les lumieres leurs propres armes » et entreprit de 
« rabattre les pretentions de la raison en recourant a l'analyse 
rationnelle » (49). 

User intelligemment de la raison dans la regulation des affaires 
humaines exige en premier lieu que nous nous attachions a comprendre quel 
est le role qu'elle joue en fait, et peut jouer, dans le mecanisme d'une societe 
fondee sur la cooperation de nombreux esprits distincts. Ce qui veut dire 
qu'avant d'essayer de remodeler la societe de facon intelligente, nous devons 
savoir comment elle fonctionne ; et il nous faut admettre que, meme quand 
nous avons l'impression de la comprendre, nous pouvons encore nous 
tromper. II faut nous mettre dans l'esprit que la civilisation humaine a une vie 
qui lui est propre, que tous nos efforts pour ameliorer les choses se situent a 
l'int&ieur d'un tout qui fonctionne en permanence et que nous ne pouvons 
controler entierement ; nous ne pouvons espe>er mieux que de faci liter et 
assister les forces qui le propulsent, et cela dans la mesure ou nous les 
comprenons. Notre attitude doit etre celle du m£decin a regard d'un 
organisme vivant ; comme lui, nous avons affaire a un ensemble auto- 
perpetuant qui est maintenu en action par des forces que nous ne pouvons 
remplacer, et que nous devons par consequent utiliser dans tout ce que nous 
souhaitons faire. Ce qui peut effectivement l'ameliorer devrait etre de 
travailler avec ces forces et non pas contre elles. Dans tous nos projets 
d'amelioration, nous devrons toujours operer a l'interieur de ce donne* global, 
ne pas viser a construire un autre tout mais a rebatir localement (50), et a 
chaque £tape utiliser le materiau historique disponible, corriger des details 
l'un apres l'autre au lieu de vouloir recomposer l'ensemble. 

Aucune de ces conclusions ne va contre l'emploi de la raison en lui- 
meme ; la seule critique s'adresse a ces emplois de la raison qui postulent des 
pou\£>rrs exclusifs de coercition aux mains de gouvernants ; il n'y a pas ici 
d'attaque contre l'exp£rimentation, mais contre tout pouvoir exclusif, 
monopolistique, d'exp£rimenter dans un champ determine - pouvoir qui ne 
tolere aucune alternative et qui se targue de posseder une sagesse supe>ieure - 
ce qui revient a nous priver de solutions qui auraient 6t6 meilleures que celles 
adoptees par les gens au pouvoir. 



Chapitre 

5 



Responsabilite et liberte 



Onpeut douter que la democrat iepuisse survivre 
dans une societe organisee sur le principe de therapie 

plutot que dejugement, 

d'erreur plutot que defaute. 

Si les hommes sont litres et egaux, 

Us doivent etre juges plutot qu'hospitalises. 

F.D. Wormuth 



1. Liberte et responsabilite sont indissociables 

La liberte ne signifie pas seulement que l'individu ait a la fois l'occasion 
et lembarras du choix ; elle signifie aussi qu'il doit supporter les 
consequences de ses actes, et en recevoir louange ou blame. Liberte et 
responsabilite ne peuvent etre s6par6es Tune de 1'autre. Une soci&6 libre ne 
peut fonctionner, ou se maintenir que si ses membres considerent comme 
juste que chacun occupe la position qui resulte de ses propres activity, et 
l'accepte comme telle. Bien qu'une societe libre ne puisse offrir a l'individu 
que des chances a courir, et que le r&ultat de ses efforts depende toujours 
d'innombrables hasards, elle permet cependant dattirer vivement son 
attention sur ces circonstances qu'il peut effectivement influences comme si 
el les seules avaient de l'importance. Puisqu'il faut donner a l'individu la 
possibility de profiter de circonstances qu'il pourrait etre seul a connaftre, et 
puisque, par principe, personne d'autre que lui ne peut savoir s'il en a fait le 
meilleur usage possible, on suppose done que le resultat de ses actes est 
determine par des circonstances connues de lui seul - a moins que le contraire 
saute aux yeux. 
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Cette foi dans la responsabilite individuelle a toujours ete vive la ou les 
gens croyaient fermement a la liberte individuelle : elle a notablement decline 
en meme temps que la valeur attachee a la liberte. La responsabilite est 
devenue impopulaire ; c'est un mot que les orateurs et ecrivains experiments 
evitent aujourd'hui d'employer, vu le desinteret ou l'aversion manifeste que 
lui temoigne une generation qui deteste tout discours moralisateur. II souleve 
souvent l'hostilite ouverte de gens a qui on a enseigne que seules des 
circonstances independantes de leur volonte ont determine leur position dans 
la vie, et meme leurs propres agissements. La negation de la responsabilite' 
est, toutefois, communement due a la crainte qu'inspire la perspective d'etre 
responsable, crainte qui devient inevitablement crainte, aussi, de la 
liberty (1). C'est sans doute parce que la chance de batir sa propre vie 
implique une tache sans fin, une discipline qu'il faut s'imposer a soi-meme si 
on veut atteindre ce qu'on vise, que bien des gens ont peur de la liberty. 



2. La mise en doute du libre arbitre 

La diminution de l'interet porte a la fois a la liberte et a la responsabilite 
individuelle resulte dans une large mesure d'une interpretation erronee des 
lecons de la science. Les vues anciennes 6taient 6troitement liees a la 
conviction qu'existe le « libre arbitre », concept qui n'a jamais recu un sens 
precis mais qui semble avoir ete r^cemment prive de fondement par la science 
moderne. Croyant de plus en plus que tous les phenomenes naturels sont 
determines uniquement par des 6venements anterieurs, ou sujets a des lois 
connaissables, et que l'homme lui-meme devrait etre considere comme une 
partie de la nature, on a hativement deduit que les actions de l'homme et le 
fonctionnement de son esprit sont aussi necessairement determines par des 
circonstances exterieures. La conception de determinisme universel qui 
domina la science au XlX e siecle fut ainsi appliquee au comportement des 
etres humains (2), et cela sembla eliminer toute spontaneity de Taction 
humaine. Force etait d'admettre, evidemment, qu'il n'y avait la rien d'autre 
qu'une idee generalement re(?ue selon laquelle les actions humaines etaient 
aussi sujettes a la loi naturelle, et que, a de rares exceptions pres peut-etre, 
nous ignorions en fait comment des circonstances particulieres les avaient 
determinees. Mais le postulat que la pens£e humaine doit etre, en principe, 
considere comme obeissant a des lois uniformes paraissait Eliminer le role, 
essentiel pour les idees de liberte et de responsabilite, de la personnalite 
individuelle. 

L'histoire intellectuelle des generations precedant la notre abonde en 
exemples de la maniere dont cette vision deterministe du monde a £branl£ les 
fondements de la foi morale et politique en la liberty. En effet, a notre 
epoque, bien des personnes scientifiquement £duquees seraient probablement 
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d'accord avec le savant qui, ecrivant pour le grand public, reconnut que la 
liberte « est, pour l'homme de science, un probleme tres epineux a discuter, 
en partie parce que rien ne peut le convaincre qu'en derniere analyse, il existe 
quelque chose de ce genre » (3). Plus recemment, il est vrai, les physiciens 
ont abandonne, avec semble-t-il un certain soulagement, la these de 
Tuniversalite du determinisme. On peut douter neanmoins que la conception, 
plus recente, d'une pure regularity statistique de l'univers affecte en quoi que 
ce soit Tenigme que represente la liberte de la volonte. 

Car il semble que les difficultes qu'ont eues les gens a propos de la 
signification de Taction volontaire et de la responsabilite, ne soient 
aucunement une consequence necessaire de la croyance en la determination 
causale des actions humaines, mais plutot le resultat de confusions 
intellectuelles, et de conclusions erronees. 

Apparemment, raffirmation selon laquelle la volonte est libre a aussi 
peu de sens que son contraire, et le debat porte sur un probleme qui n'a guere 
de realite (4). C'est une querelle de mots ou les adversaires n'ont pas 
clairement percu ce qu'impliquerait une reponse positive ou negative. Sans 
aucun doute ceux qui nient le libre arbitre privent le mot « libre » de toute sa 
signification ordinaire, qui concerne l'acte de celui qui suit sa propre volonte, 
et non celle d'un autre ; sauf a faire un enonce depourvu de sens, ils devraient 
proposer une autre definition de ce mot, ce qu'en pratique, ils ne font 
jamais (5). De plus, le fait de suggerer que le terme « libre » puisse, de 
quelque facon, exclure Tidee que Taction est necessairement determinee par 
certains facteurs se revele a Texamen sans fondements. 

La confusion devient manifeste lorsqu'on examine les conclusions 
generalement tirees de la position respective des parties participant au debat. 
Les deterministes soutiennent en general que, les actions des hommes etant 
completement determinees par des causes naturelles, il ne saurait y avoir de 
justification a les en tenir pour responsables, ou a leur adresser eloge ou 
blame. Les volontaristes, par contre, affirment que, parce que Thomme 
comporte jusqu'a un certain point des aspects independants de la chaine des 
causalites, il porte la responsabilite en lui et fait legitimement Tobjet d'eloge 
ou de blame. Si on en reste aux conclusions, il est certain que les 
volontaristes ont presque raison tandis que les deterministes ont quasiment 
tort. Mais ce qui est etrange dans ce debat, cest que ni d'un cote ni de Tautre 
les conclusions ne decoulent des propositions initialement posees. Comme on 
Ta souvent montre, la notion de responsabilite repose, en fait, sur une vision 
deterministe (6), tandis qu'au contraire, seule la construction metaphysique 
d'un « moi » qui serait au-dela de toute la chaine de causal ite et serait par 
consequent, indifferent a leloge ou au blame pourrait expliquer que lhomme 
soit d£gag£ de toute responsabilite. 
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3, Pourquoi imputer les responsabilites 

Pour illustrer la pretendue position deterministe, on pourrait bien sur 
construire le spectre d'un automate qui invariablement r^pondrait aux 
evenements de son milieu d'une mantere toujours identique et pr^visible. 
Mais cela ne correspondrait & aucune position qui ait 6t6 jamais soutenue 
serieusement, meme par les plus extremes opposants du libre-arbitre. Ce que 
pr&endent les deterministes, c'est que la conduite d'une personne a tout 
moment, et sa reponse a n'importe quelles circonstances exterieures, seront 
determinees par les effets combines de son patrimoine hereditaire et de son 
experience accumuiee, chaque experience nouvelle d'un individu etant 
interpretee a la lumiere des precedentes. C'est en fait un processus cumulatif 
qui dans chaque cas produit une personnalite unique et distincte. Cette 
personnalite opere comme une sorte de filtre k travers lequel les evenements 
exterieurs declenchent un comportement qui ne peut etre predit avec 
certitude, sauf circonstances exceptionnelles. 

Ce qu'affirme la position deterministe, cest encore que les effets 
accumules de l'heredite' et de l'experience anterieure constituent la totalite de 
la personnalite individuelle, et qu'il ne peut y avoir un autre « soi » ou 
« moi » dont les penchants ne seraient pas affectes par des influences externes 
ou materielles. Cela veut dire que tous ces facteurs dont l'influence est parfois 
dementie, de facon illogique, par ceux qui nient le libre-arbitre - tels que le 
raisonnement ou la discussion, la persuasion, la censure, ou la perspective 
d'eloges ou de blames - comptent reellement parmi les elements les plus 
importants qui faconnent la personnalite, et a travers celle-ci Taction 
particuliere de l'individu. C'est precisement parce qu'il n'y a pas de « soi » 
distinct, se situant hors de la chaine de causalite, qu'il n'y a pas non plus de 
« soi » que nous ne pourrions raisonnablement tenter d'influencer par 
recompense ou punition (7). 

Que dans la realite, nous puissions souvent influencer la conduite de 
gens par l'education et l'exemple, la persuasion rationnelle, 1'approbation ou 
la reprobation, n'a probablement jamais ete nie serieusement. La seule 
question qu'on puisse legitimement se poser est la suivante : dans quelle 
mesure des personnes determinees, dans des circonstances donnees, sont-elles 
susceptibles detre influencees dans la direction souhaitee par le fait quelles 
savent que leur action les fera apprecier ou detester de leurs semblables, ou 
qu'elles peuvent s'attendre k etre recompensees ou chatiees ? 

On dit souvent que « ce n'est pas la faute d'un homme, s'il est ce qu'il 
est»; mais a strictement parler, cela n'a pas de sens, car le role de 
1'imputation de responsabilite est de rendre lhomme en question different de 
ce qu'il est, ou risque d'etre. Si nous disons que tel individu est responsable 
des consequences de tel acte, ce n'est pas l'affirmation d'un fait ou d'une 
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relation de cause a effet. L'assertion ne se justifierait assurement pas si rien de 
ce qu'il avait « pu » faire ou omettre, n'avait change le resultat. 

Mais quand nous employons les mots « pourrait » ou « pouvait » dans 
un tel contexte, ce n'est pas pour dire qu'au moment ou il prenait sa decision, 
quelque chose en lui a joue autrement que par l'effet necessaire des lois de 
causalite, dans les circonstances ou il se trouvait alors. Bien plutot, declarer 
que quelqu'un est responsable de ce qu'il fait tend a rendre ses actions 
differentes de ce qu'elles seraient s'il ne croyait pas l'etre reellement. Nous 
assignons a un homme de la responsabilite, non pour dire que tel qu'il &ait il 
aurait pu agir autrement, mais afin de le rendre different. Si j'ai caus£ un 
dommage a quelqu'un par negligence ou par oubli, « sans pouvoir m'en 
empecher » sur le moment, cela ne m'exempte pas de responsabilite, mais 
devrait me faire prendre davantage conscience de la necessity de garder a 
l'esprit le risque de provoquer un tel dommage (8). 

II convient done de se demander deux choses : si la personne k qui nous 
assignons la responsabilite de telle ou telle action, ou de ses consequences, 
est de celles qui agissent selon des mobiles normaux (autrement dit, si cest 
une personne « raisonnable ») ; et si, dans les circonstances de fait, cette 
personne est susceptible d'etre influencee par les considerations et croyances 
que nous cherchons a lui inculquer. Comme dans beaucoup de probtemes de 
ce genre, notre ignorance du detail des circonstances sera telle que nous 
saurons tout au plus qu'il est probable que la perspective d'etre tenus pour 
responsables orientera dans la bonne direction les hommes qui se trouveront 
dans une certaine situation. Notre probleme, en general, n'est pas de discerner 
les facteurs mentaux qui ont influence une action particuliere, mais de savoir 
quel les considerations pourraient etre rendues aussi efficaces que possible 
pour guider Taction. Cela requiert que l'individu soit loue ou blamed sans 
qu'on se demande si cette perspective aurait pu en fait changer quelque chose 
a son acte. Nous ne pouvons jamais etre certains de l'effet produit dans la 
situation donnee, mais nous pouvons penser qu'en general cette perspective 
influencera favorablement la conduite personnelle. En ce sens-l&, l'imputation 
de responsabilite n'implique pas l'assertion d'un fait. Elle est plutot de la 
nature d'une convention visant a induire les gens a observer certaines regies. 
Qu'une convention de ce genre soit efficace, la question sera sans doute 
toujours ouverte. Nous n'en saurons rarement davantage que ceci : 
l'experience donne a penser qu'elle est, ou n'est pas, dans l'ensemble, efficace. 

La responsabilite est devenue essentiellement une notion juridique, 
parce que le Droit requiert des criteres precis pour decider si les actes de 
quelqu'un lui creent une obligation, ou l'exposent & une punition. Mais elle 
n'en est pas moins un concept moral, une notion qui sous-tend notre 
conception des devoirs moraux personnels. En fait, sa port£e d£borde 
largement ce qu'on considere commun£ment comme la morale. Toute notre 
attitude envers le fonctionnement de notre ordre social, notre jugement sur la 
facon dont il determine la position relative de diffSrents individus, sont 
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etroitement lies a nos conceptions de la responsabilite. Ainsi la signification 
du concept depasse le domaine de la coercition, et son importance concerne 
surtout le role qu'il joue lorsqu'il guide les decisions de Tetre humain. Une 
societe libre requiert probablement davantage que toute autre que ses 
membres soient guides dans leurs activites par un sens de la responsabilite 
qui ne se cantonne nullement dans les obligations sanctionnees par la loi ; et 
aussi, que l'opinion generale approuve que les individus portent la 
responsabilite tant de la reussite que des echecs de leurs initiatives et de leurs 
efforts. 



4. Responsabilite suppose capacite 

Ainsi, la justification de l'imputation de responsabilite reside dans l'effet 
presume de cette pratique sur les actions a venir ; elle vise a enseigner aux 
gens ce a quoi ils devraient veiller dans des situations comparables. Bien que 
nous laissions aux gens le choix de leurs decisions parce que ce sont eux, en 
general, qui peuvent le mieux connaitre les circonstances de leur activite, 
nous nous soucions aussi de faire en sorte que les conditions generates leur 
permettent d'user de leurs connaissances au mieux. Si nous reconnaissons aux 
hommes leur liberte parce que nous admettons a priori que ce sont des etres 
raisonnables, nous devons faire en sorte qu'ils aient interet a agir en 
personnes raisonnables, et les laisser assumer les consequences de leurs 
decisions. Cela ne veut pas dire qu'un homme soit toujours suppose etre le 
meilleur juge de ses interets : cela signifie simplement que nous ne sommes 
jamais stirs qu'un autre en soit plus conscient que lui-meme ; c'est pourquoi 
nous desirons utiliser pleinement les capacites de tous ceux qui pourraient 
contribuer de quelque maniere a l'effort commun, afin que le monde ou nous 
vivons soit au service des projets humains. 

•* 'L'imputation de responsabilite suppose done au depart la capacite des 
hommes a agir raisonnablement ; et elle tend a les faire agir plus 
raisonnablement qu'ils ne le feraient sans cela. Elle suppose que chacun a un 
minimum d'aptitude a l'apprentissage et a la prevoyance, et sait se guider sur 
la connaissance des consequences de son comportement. On ne peut pas 
objecter qu'en pratique la raison ne joue qu'un faible role dans la 
determination des objectifs et des moyens de Taction humaine, puisque le but 
est de faire que ce role reduit prenne davantage d'ampleur. La rationalite, a 
cet egard, ne peut signifier davantage qu'un certain degre" de coherence et de 
Constance dans Taction d'une personne, et une part d'influence durable du 
savoir ou de Tintuition, lesquels, une fois acquis, affecteront Taction de cette 
personne par la suite et dans des circonstances diffSrentes. 

La complementarity de la responsabilite et de la liberte implique que la 
revendication de cette derniere ne peut s'appliquer qu'a ceux qui peuvent etre 
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tenus pour responsables, et non aux enfants, aux debiles mentaux ou aux 
dements. Elle suppose a priori une personne capable d'apprendre par 
l'experience et de guider ses actions selon le savoir ainsi acquis ; elle ne vaut 
pas pour ceux qui n'ont pas assez appris, ou sont incapables d'apprendre. Une 
personne dont les actes sont entierement determines par les memes 
impulsions invariables echappant au controle de la reconnaissance des 
consequences, ou une personne dont la personnalite est effectivement eclatee, 
un schizophrene par exemple, ne peut en ce sens etre tenue pour responsable 
de ses actes parce que ceux-ci ne peuvent etre modifies par sa connaissance. 
Le meme raisonnement s'applique dans le cas de pulsions reellement 
incontrolables, comme la kleptomanie ou la dipsomanie, dont l'experience a 
montre que ceux qui en souffrent sont impermeables aux motivations 
normales. Mais tant qu'il y a quelque raison de croire que, si un individu a 
conscience d'etre tenu responsable, cela a des chances d'influer sur ses 
actions, il est necessaire de le traiter comme etant responsable, que cela 
puisse ou non avoir l'effet souhaite dans le cas ou il est implique. 
L'imputation de responsabilite est fondee non pas sur ce que nous savons etre 
vrai dans ce cas particulier, mais sur ce que nous croyons que seront les effets 
probables de l'encouragement a se conduire en personnes raisonnables et 
circonspectes. C'est un procede que la vie en societe a elabore pour parer a 
notre impossibilite de lire dans l'esprit d'autrui, et pour introduire de l'ordre 
dans nos existences sans recourir a la coercition. 

II n'y a pas lieu d'entamer ici une discussion sur le probleme que posent 
tous ceux qui ne peuvent etre tenus responsables et auxquels les raisons de 
revendiquer la liberte ne s'appliquent pas, ou pas completement. Le point 
important est celui-ci : etre un membre libre et responsable de la communaute 
est un statut particulier qui represente un fardeau en meme temps qu'un 
privilege, et pour que la liberte remplisse sa fonction, ce statut ne doit pas 
etre confere par un pouvoir discretionnaire, mais appartenir automatiquement 
a quiconque satisfait a quelques conditions aisement verifiables (telles que 
l'age) aussi longtemps qu'il n'est pas clairement etabli que rinteresse" n'est pas 
en possession des capacity minima requises. Dans les relations 
interpersonnelles, la transition entre la tutelle et la pleine responsabilite peut 
etre graduelle et indistincte ; les formes plus legeres de coercition qui existent 
entre individus, et dans lesquelles l'Etat n'a pas a intervenir, peuvent etre 
ajustees aux degres de responsabilite. Mais politiquement et juridiquement, la 
distinction doit etre tranche^ et manifeste, definie par des regies generates et 
impersonnelles ; sans quoi la liberte ne peut etre effective. 

Pour decider si une personne doit etre son propre maitre ou etre soumise 
a quelqu'un d'autre, il faut qu'on la considere soit comme responsable, soit 
comme irresponsable ; comme ayant ou n'ayant pas le droit d'agir d'une 
maniere qui pourrait etre inintelligible, impressible, ou d6sagr6able aux 
autres. Le fait qu'il ne soit pas possible de reconnaitre une pleine liberte 
indistinctement a tous les etres humains ne justifierait pas que la liberte de 
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tous soit sujette a des restrictions ou des r£glementations fondles sur des 
situations individuelles. Individualiser le traitement des d£linquants 
juveniles, ou des d£biles mentaux, est la marque de l ! incapacit£ civile, de la 
mise en tutelle. Bien que dans l ! intimit£ des relations de la vie priv£e nous 
puissions ajuster notre conduite a la personnalit£ de nos partenaires, dans la 
vie publique, la liberty exige que nous soyons consid£r£s comme appartenant 
a un type d'hommes - et non comme autant d'individus uniques, et trails en 
fonction de l'idee a priori que les mobiles ordinaires et les dissuasions 
normales jouent sur chacun de nous, que cela soit le cas ou non a un moment 
donn£. 



5, La poursuite d f objectifs individuels 

On confond souvent le principe selon lequel une personne devrait etre 
libre de poursuivre ses propres objectifs, avec 1 idee que, si on la laisse libre, 
elle ne poursuivra ou ne devrait poursuivre que ses propres buts £goistes (9). 
La faculty de poursuivre ses propres buts est, pourtant, aussi importante pour 
1'individu le plus altruiste qui, dans son £chelle des valeurs, place tres haut la 
consideration des besoins d'autres gens, qu'elle Test pour n'importe quel 
egotiste. C'est un element de la nature ordinaire des hommes (et peut-etre 
plus encore des femmes), et Tune des conditions d£cisives de leur bonheur, 
que de faire du bien-etre de certains autres leur but principal. 

Agir ainsi fait partie de l'£ventail des choix qui nous sont ouverts, et cest 
souvent le comportement qu'on attend de nous. Tout le monde conviendra, 
par exemple, que nous puissions avoir pour souci principal le bienretre de 
notre famille. Mais de la meme maniere, nous pouvons nous faire des amis et 
partager les ideaux de gens que nous estimons et que nous approuvons. 
Choisir nos associes, et plus g£n£ralement les gens dont les besoins nous 
preqccupent, est un aspect essentiel de la liberty et des principes moraux 
d'une soctete libre. 

En revanche, l'altruisme indistinct est une conception absurde. Nul ne 
peut effectivement s'int^resser a autrui en tant que tel ; les responsabilit£s que 
nous pouvons assumer doivent toujours etre personnalisees, elles ne peuvent 
concerner que des gens dont nous connaissons des traits concrets et auxquels 
nous nous attachons, par choix delib£r£ ou par leffet de circonstances 
particulieres. C'est Tun des droits et devoirs fondamentaux d'un homme libre, 
que de s^lectionner ce qui lui importe le plus, parmi les divers besoins des 
personnes de son choix. 

Reconnattre que chaque personne a sa propre dchelle de valeurs, que 
nous sommes tenus de respecter meme si nous ne les approuvons pas, cest 
reconnattre le vrai contenu du concept de personnalit£ des individus. La 
fagon dont nous jaugerons une autre personne depend n£cessairement des 
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valeurs auxquelles elle s'attache ; mais croire a la liberte implique que nous 
ne nous considerions pas comme les juges en dernier ressort des valeurs des 
autres, que nous ne nous sentions pas autoris^s k les empecher de poursuivre 
des fins que nous desapprouvons aussi longtemps qu'ils n'empi&tent pas sur 
la sphere priv^e d'autres individus. 

Une societe qui n'admet pas que chaque individu a des valeurs propres 
qu'il a titre a cultiver ne peut avoir de respect pour la dignite de l'individu et 
ne peut reellement connaitre la liberte. Mais il est vrai aussi que dans une 
societe libre, un individu sera estime en fonction de la fa<?on dont il se sert de 
sa liberte. L'estime morale n'aurait pas de sens, sans liberte. « Si toute action 
qui est bonne ou mauvaise chez un homme d'age mur, etait sous pitance, 
prescription et contrainte, que serait la vertu sinon un mot, quel £loge serait 
du au bien-faire, quelle reconnaissance au fait d'etre sobre, juste, ou 
continent ? » (10). La liberty est une occasion de faire bien, mais ne Test que 
lorsqu'elle est aussi faculte de faire mal. Le fait qu'une societe libre ne 
fonctionnera de fa<?on fructueuse que si les individus sont un tant soit peu 
guides par des valeurs communement respectees, explique pourquoi certains 
philosophes ont defini la liberte comme un comportement conforme aux 
regies morales. Une telle definition est neanmoins un d&ni a la liberte telle 
que nous l'etudions. La liberte d'agir qui conditionne le merite moral 
comporte la faculte d'agir mal : nous louons ou blamons quand une personne 
a la possibility de choisir, et seulement quand elle respecte une regie non par 
contrainte, mais simplement par adhesion. 

Que la sphere de la liberte individuelle soit aussi celle de la 
responsabilite individuelle ne signifie pas que nous devions rendre compte de 
nos actes a une personne particuliere. Certes, nous pouvons nous exposer a la 
censure d'autrui parce que ce que nous faisons deplait. Mais la raison capitale 
pour laquelle nous devons etre tenus pleinement responsables de nos 
decisions, est que cela dirigera notre attention sur les causes des £v£nements 
qui dependent de nos actes. La fonction principale de la foi en la 
responsabilite individuelle est de nous porter a utiliser au mieux nos 
connaissances et capacites propres dans l'accomplissement de nos desseins. 



6. Chacun est responsable de son propre bien-etre 

Le fardeau du choix impose par la liberte, la responsabilite qui p&se sur 
chacun d'assurer son propre bien-etre, sont devenus, dans les conditions 
modernes d'existence, une source majeure de mecontentement. Plus que 
jamais, le succes d'un individu depend aujourdhui non plus de ses aptitudes 
particulieres en tant que telles, mais de leur emploi judicieux. En des temps 
anciens de moindre specialisation et d'organisation moins complexe, tout le 
monde pouvait connaitre la plupart des debouches existants, et le probl&me 
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de trouver le meilleur usage de ses competences et talents etait beaucoup 
moins ardu. A mesure que croissent et la societe et sa complexity les 
bienfaits dont un homme peut esp£rer jouir dependent moins de ses aptitudes 
et dons personnels, que de leur judicieuse mise en oeuvre ; et nous ne 
cesserons dobserver dune part que le reperage des bonnes affectations sera 
plus difficile, et d'autre part quun ecart disproportionne se creusera entre 
individus d'aptitude et de competences techniques comparables. 

II n'y a peut-etre pas de regret plus poignant, que le sentiment de n'avoir 
pas eu l'occasion d'etre utile a ses contemporains alors qu'on en avait la 
capacity, et de voir gaspilles ses talents propres. Mais dans une soci&e" libre, 
personne n'a l'obligation de veiller a ce que les talents de quelqu'un soient 
bien utilises, et personne ne peut pretendre a un « creneau » ou employer ses 
dons particuliers, a moins d'en trouver un soi-meme ; de sorte que ceux-ci 
peuvent rester steriles. C'est la sans doute le reproche le plus grave adresse" au 
systeme de liberte, et la source du plus apre ressentiment. Qui a conscience de 
posseder certaines capacites potentielles est naturellement enclin a pretendre 
que quelqu'un d'autre a le devoir de les utiliser. 

La n£cessite de trouver nous-memes un domaine ou on soit utile, un 
emploi qui nous convienne, est la plus rude discipline que la societe" libre 
nous impose. Elle est cependant inseparable de la liberte, puisque nul ne peut 
assurer a chacun que ses dons seront employes convenablement, a moins 
d'obliger les autres a s'en servir. Ce n'est qu'en depouillant quelqu'un d'autre 
de son droit de choisir les personnes, les talents et les produits dont il a 
besoin que nous pourrions garantir a quiconque que ses capacites seront 
utilises de la facon qu'il juge digne de lui. II est de l'essence d'une soci&e" 
libre que la valeur d'un homme et sa remuneration soient fonction non de ce 
qu'il peut faire dans l'abstrait, mais de sa maniere de les mettre concretement 
au service d'autres personnes qui font de meme envers lui. L'objectif majeur 
de la liberte est de procurer a la fois l'occasion et l'incitation a developper au 
maximum l'application des connaissances qu'un individu peut acquerir. Ce 
qui^rend l'individu unique a cet £gard, n'est pas son savoir general, mais son 
savoir concret, sa connaissance des circonstances et des situations 
parti culieres. 



7. L f art de se rendre utile 

11 faut bien reconnaitre, de ce point de vue, que les consequences d'un 
regime de liberte, sont souvent en conflit avec certaines conceptions £thiques, 
reliques d'un type ancien de soci£te\ Pour la society 1'art de mettre a profit ses 
competences, l'aptitude a d£couvrir l'utilisation la plus efficace d'un don 
personnel sont sans doute des atouts tres precieux ; mais on suspecte 
frequemment ceux qui sont trop habiles dans ce registre de gagner au 
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detriment d'autres, tout aussi capables. Cette habilete passe pour deloyale. 
Dans bien des societes, une tradition « aristocratique » heritee des modes 
d'action dans une organisation hierarchique, ou on assigne les taches et les 
devoirs - tradition qui a souvent ete entretenue par des gens que leurs 
privileges avaient liberes de l'obligation de donner aux autres ce qu'ils 
d^siraient - conduit a penser qu'il est plus noble d'attendre que ses dons 
soient reconnus par d'autres. En revanche, les minorites religieuses ou 
ethniques, dans leur combat pour s'elever, ont deliberement cultive cette 
habilete (mieux caracteris^e par le mot allemand Findigkeit) - et sont mal 
vues pour cette raison. Pourtant, il est indubitable que la decouverte d'une 
meilleure utilisation des choses, ou de ses propres aptitudes soit, dans notre 
societe, Tune des plus grandes contributions qu'un individu puisse apporter 
au bien-etre de ses semblables. 

Et c'est parce qu'elle ouvre le maximum de champ a ce genre de 
comportement que la societe libre peut devenir tellement plus prospere que 
les autres. L'utilisation fructueuse de ce potentiel entrepreneurial (et, en 
trouvant le meilleur emploi de nos points forts personnels, nous sommes tous 
« entrepreneurs »), est l'activite la plus hautement recompensed d'une societe 
libre. A l'inverse, si chacun laisse aux autres le soin d'inventer les bons 
moyens d'utiliser ses capacites, il devra se contenter d'une moindre 
remuneration. 

II est important de bien comprendre que nous n'eduquons pas des gens a 
vivre dans une societe libre, si nous formons des techniciens qui attendent 
qu'on les « emploie », qui sont incapables de trouver leur propre crerieau, et 
qui considerent que c'est la responsabilite de quelqu'un d'autre d'assurer 
l'affectation appropriee de leur qualification ou talent. Si capable que soit un 
homme dans un secteur particulier, la valeur de ses services est force^ment 
faible dans une societe libre s'il ne possede aussi la capacite de faire connaitre 
son savoir-faire a ceux qui peuvent en tirer parti au maximum. II se peut que 
nous eprouvions un sentiment d'injustice en constatant que, de deux hommes 
ayant par leurs efforts acquis la meme mattrise et la meme competence 
special isees, Tun reussit et l'autre echoue ; mais nous devons admettre que 
dans une societe* libre, c'est l'exploitation de circonstances favorables 
particulieres qui determine l'utilite concrete d'un talent ; et il nous faut 
adapter en consequence notre education et notre vision morale. Dans une 
societe libre, nous sommes remunerds non pour une aptitude, mais pour son 
emploi a bon escient : et il doit en etre ainsi des lors que nous sommes libres 
de choisir notre activite particuliere, sans que personne nous y oblige. C'est 
vrai qu'il n'est presque jamais possible de determiner, dans une carriere 
reussie, quelle est la part d'une superiorite de connaissances, d'habilete 
technique ou de puissance de travail, et quelle est la part de coincidences 
heureuses ; mais cela n'enleve rien a 1'importance de faire en sorte que chacun 
ait interet a faire des choix judicieux. 
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Nombre de declarations n'6manant pas uniquement de socialistes, 
montrent que cette reality fondamentale est peu comprise. Par exemple, « tout 
enfant a un droit naturel, en tant que citoyen, non seulement k la vie, k la 
liberte, et a la poursuite du bonheur, mais k la position dans l'£chelle sociale a 
laquelle ses talents lui donnent titre » (1 1). Dans une society libre, les talents 
d'un homme ne lui donnent « titre » k aucune position sociale particuli&re. 
Une agence publique aurait-elle le droit et le pouvoir de placer les hommes 
ici ou \k selon son propre jugement ? Tout ce que peut offrir une soctete libre, 
c'est la faculty de chercher une situation convenable, avec tout ce que cela 
comporte de risques et d'incertitude, puisqu'il s'agit de trouver un d£bouch£ 
pour les aptitudes qu'on poss&de. On ne peut pas nier qu'& cet 6gard, une 
soctete libre fait supporter k beaucoup de gens une pression qui provoque 
souvent leur rancoeur. Mais il est illusoire de penser que Ton serait dispense 
d'une telle pression dans un autre type de soctete ; car l'alternative k la 
pression qu'exerce la responsabilite de son propre avenir est la pression, 
largement plus injuste, d'ordres personnels auxquels on est contraint d'ob&r. 

On dit souvent que seuls ceux qui r&ississent soutiennent l'id£e qu'une 
personne est seule responsable de son propre sort. L'allusion sous-jacente est 
inacceptable : car on laisse entendre que les gens croient k la responsabilite 
parce qu'ils ont la r^ussite. Pour ma part, j'incline k penser que la relation de 
cause k effet est exactement inverse, et qu'ils ont r£ussi parce qu'ils croyaient 
en la responsabilite. Bien qu'un homme ait tort de penser que tout ce qu'il 
realise n'est du qu'a ses efforts, k son talent et k son intelligence, cette id£e est 
de nature a produire d'excellents r^sultats sur son £nergie et sa 
circonspection. Et si la vanity hautaine des gens « arrives » est souvent 
offensante et intolerable, leur conviction que le succ£s ne depend que d'eux- 
memes est probablement, en pratique, le meilleur stimulant pour reussir dans 
ses oeuvres. A l'inverse, plus un individu se laisse aller k rejeter sur d'autres, 
ou sur les circonstances, l'explication de ses echecs, plus il risque de devenir 
hargneux et inefficace. 



8, L'etendue normale de la responsabilite 

Le sens de la responsabilite a &6 affaibli k notre £poque, tout autant par 
1'extension d£mesur£e des p£nalites encourues par les personnes, que par leur 
impunity totale pour les consequences reelles de leurs actions. Puisque nous 
imputons la responsabilite k un individu aux fins d'influer sur ses fa9ons 
d'agir, celle-ci ne devrait porter que sur les seuls effets de sa conduite qu'il lui 
est humainement possible de ptevoir, et que nous pouvons raisonnablement 
compter lui faire prendre en consideration dans les circonstances ordinaires. 
Pour etre effective, la responsabilite doit etre bien d^finie et en meme temps 
limitee, proportionnee aux capacites humaines £motionnellement et 
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intellectuellement. II est tout aussi destructeur du sens de la responsabilite, de 
s'entendre dire qu'on est responsable de tout, que de s'entendre dire qu'on 
n'est tenu pour responsable en rien. La liberty reclame que la responsabilite 
de I'individu s'etende seulement a ce qu'il est presume pouvoir juger, que ses 
actes tiennent compte des consequences qui sont a la portee de ses previsions, 
et particulierement qu'il ne soit responsable que de ses actes a lui (et de ceux 
des personnes sous sa garde), mais pas des actes d'autres personnes egalement 
libres. 

Pour etre effective, la responsabilite doit etre individuelle. Dans une 
societe libre, il ne peut y avoir de responsabilite collective des membres d'un 
groupe comme tels, a moins qu'ils n'aient, par action concertee, decides d'etre 
responsables individuellement et solidairement. Une responsabilite conjointe 
ou divisee peut creer pour I'individu la necessite de se mettre d'accord avec 
les autres, et par la limiter les pouvoirs de chacun. Si les memes interets sont 
places sous la responsabilite de plusieurs, sans stipuler aussi une obligation 
d'action conjointe et convenue, le resultat en general est que personne 
n'accepte reellement la responsabilite. De meme que la propriete de tous n'est 
en fait la propriete de personne, la responsabilite de tout le monde n'est la 
responsabilite de personne (12). 

11 est indeniable que le cours des evenements modernes, en particulier le 
developpement de la grande ville, a detruit beaucoup de ce sens de la 
responsabilite des interets locaux qui, dans le pass£, conduisait frequemment 
a agir en commun de facon spontanee et fructueuse. La condition essentielle 
pour la responsabilite est qu'elle concerne des circonstances dont I'individu 
puisse juger, et des problemes qu'il puisse faire siens, sans trop d'effort 
d'imagination, et dont la solution puisse lui paraitre a bon droit le concerner 
davantage que quelqu'un d'autre. De telles exigences peuvent rarement etre 
reunies dans la vie d'une cite industrielle et l'anonymat de ses foules. 
L'individu desormais n'est plus le membre d'une communaute restreinte a 
laquelle il se sentirait intimement lie et qu'il connaitrait de pres. Si d'un cote 
cela lui a apporte un peu plus d'independance, de l'autre cela l'a prive de la 
s£curite que les liens personnels et l'interet amical des voisins assuraient. Si 
les gens adressent au pouvoir impersonnel de l'Etat une demande accrue de 
securite et de protection, c'est sans aucun doute le resultat de la disparition de 
ces communaut£s d'interets plus restreintes, et celui du sentiment d'isolement 
de I'individu qui ne peut plus compter sur l'interet personnel et l'assistance 
des autres membres d'un groupe local (13). 

Certes, nous regrettons sincerement la disparition de ces communautes 
d'interets et leur remplacement par un immense r£seau de rapports limited, 
impersonnels. et temporaires. Mais nous ne pouvons esperer que le sens de 
responsabilite pour le connu et le familier, soit remplace par un sentiment 
analogue envers ce qui est lointain et theoriquement concu. Alors que nous 
pouvons eprouver un authentique interet pour le sort de nos voisins familiers, 
et que nous savons souvent comment les aider quand cela est necessaire, nous 
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ne pouvons avoir les memes sentiments envers ce qui affecte les milliers ou 
millions d'infortunes dont nous savons qu'ils existent dans le monde, mais 
dont nous ne connaissons pas les conditions individuelles. Si emus que nous 
soyons par les recits de leurs miseres, nous ne pouvons guider notre action 
quotidienne sur la connaissance abstraite du nombre de gens qui souffrent; 

Pour que ce que nous faisons soit utile et efficace, nos objectifs doivent 
etre limited, adaptes a la capacite de notre esprit et de notre compassion. La 
constante repetition des appels a nos responsabilites « sociales » a l'egard de 
tous les demunis ou malheureux de notre commune, de notre pays, ou du 
monde entier, ne peut avoir pour effet que d'emousser nos sentiments, jusqu'a 
faire disparaitre la distinction entre les responsabilites qui requierent notre 
action personnelle et celles qui ne le font pas. Afin de produire ses effets, la 
responsabilite doit etre limitee de sorte que l'individu puisse s'en remettre a 
ses propres connaissances concretes pour decider de l'importance relative de 
ses differentes obligations, appliquer ses principes moraux aux situations 
qu'il connait, et contribuer volontairement a attenuer les maux d'autrui. 



Chapitre 



Egalite, valeur et merite 



Je n 'ai aucun respect 

envers la passion de I'egalite, 

qui me semble simplement 

V idealisation de Venvie. 

Oliver Wendell Holmes, Jr 



1. Egal traitement et egalisation 

L'objectif majeur du combat pour la liberte" a ete I'egalite devant la loi. 
Cette £galite devant les regies que l'Etat oblige a suivre se prolonge par une 
meme egalite devant les regies auxquelles les hommes ob&ssent 
volontairement dans leurs relations reciproques. Cette extension du principe 
d'£galit£ aux regies de conduite morale et sociale est la principale expression 
de ce qui est communernent appele « esprit d£mocratique » - et c'est sans 
doute et surtout grace a quoi les inegalites n£cessairement engendr£es par la 
liberty perdent toute allure de provocation. 

Quoi qu'il en soit, c'est bien I'egalite devant les regies gen£rales du droit 
et du comportement qui demeure la seule sorte d'egalite menant a la liberty, et 
la seule que nous puissions assurer sans d£truire la liberte. Non seulement la 
liberty n'a absolument rien a faire avec tout autre sorte d'egalite, mais elle est 
necessairement source d'inegalite' a de nombreux egards. C'est la une 
consequence et une part de la justification de la liberte individuelle : si 
l'exercice de la liberte" individuelle n'avait pour resultat de d£montrer la 
superiority de certaines manieres de vivre sur d'autres, le plaidoyer en sa 
faveur serait bien moins convaincant. 
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Ce n'est pas parce qu'ils supposent que les hommes sont £gaux en fait, ni 
parce que leur but est de les rendre 6gaux, que les avocats de la liberty 
reclament que le pouvoir gouvernemental les traite de maniere £gale. Outre 
que leur argumentation admet que les hommes sont tr&s differents, elle se 
deduit en grande partie de cette hypotMse. Elle souligne que les differences 
individuelles ne justifient en rien une difference de traitement de la part des 
gouvernants. Elle denonce au contraire les differences de traitement 
auxquelles l'Etat devrait forc^ment recourir pour que des personnes, en fait 
tres differentes, se voient assurer des conditions d'existence egales. 

Les partisans actuels d'une egalite maferielle beaucoup plus pouss^e se 
defendent habituellement de fonder leurs revendications sur une quelconque 
hypothese d'^galite de fait entre les hommes (1). On pense neanmoins tres 
communement que c'est la principale justification de celles-ci. Rien, pourtant, 
ne saurait plus gravement desservir la cause de l'egalife de traitement que de 
la baser sur une hypothese aussi evidemment fausse que celle d'une 6galife 
factuelle des hommes. Plaider en faveur de l'egalife de traitement des 
minorites raciales ou nationales en arguant du fait qu'elles ne different pas du 
reste de la population, c'est admettre implicitement que de r£elles inegalites 
justifieraient un traitement inegal ; or la preuve que de telles in£galifes 
existent reellement peut etre vite administree. Par nature, l'exigence d'egalite 
devant la loi veut que les gens soient traites de la meme maniere en depit du 
fait qu'ils sont differents. 



2. Impo rtance des differences individuelles 

La varfefe sans limite de la nature humaine - le large £ventail de 
differences de capacifes et potentialifes individuelles - est Tun des faits 
distinctifs qui caracterisent l'espdce humaine. Son Evolution a fait d'elle 
probabjement le plus variable de tous les types de creatures. On a fort bien dit 
que 7< la biologie, dont la variability est la pierre angulaire, confere a tout 
individu humain un ensemble unique d'attributs qui lui donnent une dignite 
qu'il ne pourrait avoir autrement. A ne consid£rer que ses potentialifes, 
chaque bebe nouveau-ne est une grandeur inconnue dans la mesure ou de 
nombreux mil Hers de g&nes interconnect^ et de programmes g6n&iques 
contribuent a sa structure. Par TefTet de la nature et de l'&iucation, l'enfant 
nouveau-n^ peut devenir Tun des plus grands hommes (ou femmes), jamais 
venus au monde. Dans chaque cas, il (ou elle) a l'&offe d'un individu a part. 
Si les differences ne sont pas tr£s importantes, alors la liberty ne Test pas et 
l'id£e de valeur individuelle ne vaut pas grand-chose » (2). L'auteur ajoute a 
juste titre que la tlfeorie, largement soutenue, de 1'uniformife de la nature 
humaine, « qui superficiellement parait s'accorder avec la democratic. 
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saperait a la longue la base meme des icteaux de liberte et de valeur 
individuelle, et rendrait absurde la vie telle que nous la connaissons » (3). 

II a ete courant a l'epoque moderne de minimiser rimportance des 
differences congenitales entre les hommes, et d'imputer toutes les differences 
importantes a l'influence du milieu (4). Si cruciale que celle-ci puisse etre, 
nous ne devons pas negliger le fait que les hommes sont tres differents des le 
depart. L'importance des differences individuelles ne pourrait guere diminuer 
si tous les individus etaient eleves dans des milieux tres semblables. Pour qui 
regarde les faits, dire que « tous les hommes naissent egaux » est tout 
simplement faux. Nous pouvons continuer a employer cette sacro-sainte 
expression pour exprimer l'ideal que, legalement et moralement, nous 
devrions tous etre traites de la meme maniere. Mais si nous voulons 
comprendre ce que peut signifier ou devrait signifier cet ideal d'egalite, la 
premiere exigence est de nous affranchir de la croyance en une £galite 
factuelle. 

Du fait que les gens sont tres differents, il resulte que si on les traite 
egalement, le resultat ne pourra etre que Tinegalite de leur position 
effective (5), et que le seul moyen de les placer en position egale serait de les 
traiter differemment. L'egalite devant la loi et l'egalite materielle ne sont 
done pas seulement differentes, mais en conflit Tune avec l'autre ; et nous 
pouvons realiser soit Tune, soit l'autre, mais pas les deux en meme temps. 
L'egalite devant la loi, que requiert la liberte, conduit a l'inegalite materielle. 
Nous soutiendrons dans ces conditions la these suivante : si dans une soci&e 
libre l'Etat doit traiter tous les individus de la meme maniere quand il est 
amene a user de la force, le desir d'egaliser la condition materielle ne saurait 
justifier un surcroit de coercition discriminatoire. 

Nous n'avons rien contre l'egalite en elle-meme. Simplement, il se 
trouve que la revendication d'egalite est le motif mis en avant par la plupart 
des gens qui souhaitent imposer a la societe un schema preconcu de 
distribution. Notre opposition concerne toute tentative de mouler la societe 
dans un cadre de distribution deliberement eiabore, que ce soit en vue d'un 
ordre egalitaire bu d'un ordre inegalitaire. Nous verrons d'ailleurs que la 
plupart de ceux qui reclament une egalite plus systematique visent en r^alite 
une distribution plus conforme a certaines conceptions humaines du merite 
individuel ; et que ce qu'ils demandent est aussi incompatible avec la liberte 
qu'avec les revendications proprement egalitaires. 

S'eiever contre le recours a la coercition pour obtenir une distribution 
plus egale, ou plus juste, ne veut pas dire qu'on ne tient pas ces objectifs pour 
souhaitables ; mais pour preserver une societe libre, il est essentiel d'admettre 
que le fait de considerer un objectif comme souhaitable ne suffit pas a 
legitimer l'emploi de la coercition. On peut sans aucun doute se sentir attire 
par 1'idee d'une communaute sans contrastes extremes entre riches et pauvres, 
et voir avec plaisir que l'accroissement global de la richesse semble reduire 
graduellement les differences de cette nature. Je partage pleinement ces 
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sentiments, et considere que le degre d'egalite sociale auquel sont parvenus 
les Etats-Unis est vraiment digne d'admiration. 

II n'y a pas non plus de raison valable pour que ces aspirations tres 
repandues ne puissent pas a certains £gards inspirer la politique. Partout ou il 
y a un besoin legitime d'action gouvernementale, et ou on a le choix entre 
divers moyens d'agir, on pourra preTerer ceux qui, incidemment, reduisent en 
meme temps une inegalite. Ainsi, dans la legislation sur la succession en 
l'absence de testament, si un certain dispositif legal peut produire plus 
d'egalite que d'autres, ce sera un argument valable pour l'adopter. C'est 
neanmoins une toute autre affaire lorsque, en vue d'egaliser les situations 
maferielles, on se propose d'abandonner le postulat fondamental d'une soci&e 
libre : la limitation du recours a la coercition grace a l'£galite devant la loi. A 
l'oppose de ce genre de proposition, nous soutiendrons que l'in£galite 
economique n'est pas Tun de ces fteaux qui appelleraient pour remede la 
coercition discriminatoire ou le privilege. 



3, L'inne et Tacquis 

Notre position repose sur deux propositions de base, et il suffit 
probablement de les enoncer pour recueillir un assentiment assez g6n6ral. La 
premiere est une expression de la croyance en une similitude entre tous les 
hommes : elle est qu'aucun d'entre les etres humains, isol&nent ou en groupe, 
n'a la capacite de discerner a coup sur les potentialifes d'autres etres humains 
et que nous ne devons en consequence certainement pas faire confiance a qui 
que ce soit pour exercer a titre permanent un tel talent. Si grandes que soient 
les differences d'un individu a l'autre, rien ne nous permet de penser qu'elles 
aillent jusqu'a permettre a l'espnt d'un individu de comprendre totalement, 
dans certains cas, ce dont l'esprit d'un autre individu raisonnable est capable. 

Laseconde proposition de base est que l'acquisition par tout membre 
d'unetommunaute de capacity additionnelles pour mieux faire doit toujours 
etre considered comme un gain pour cette communaufe. II est vrai que des 
gens peuvent se trouver personnellement d£savantag£s par l'habilefe 
sup£rieure d'un nouveau concurrent dans leur secteur ; mais une telle 
competence additionnelle au sein de la communaufe a toutes chances de 
profiter a la majorite de ses membres. Cela implique qu'il est souhaitable 
d'augmenter les capacites et les debouches de tout membre de la 
communaute, meme si on n'a pas la possibility d'en faire autant pour les 
autres - a condition bien sur que ceux-ci ne soient pas du meme coup privet 
de la possibility d'acquerir une capacite" qui leur aurait ete accessible sans 
cela. 

Les 6galitaristes, en general, opposent les differences de capacity inn£es, 
et celles qui sont acquises grace au milieu, autrement dit celles qui viennent 
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de la « nature », et celles qui resultent de la « culture ». Disons-le tout de 
suite : ni les unes ni les autres n'ont le mondre rapport avec le merite 
moral (6). Bien que toutes deux puissent affecter grandement la valeur d'un 
individu aux yeux de ses semblables, celui-ci ne peut pas davantage se 
targuer d'etre ne avec des qualites desirables, que d'avoir £te elev£ dans des 
conditions favorables. La distinction entre les deux situations n'a 
d' importance qu'en ce que la premiere est clairement due a des circonstances 
qui echappent a la decision humaine, tandis que la seconde est due a des 
facteurs que nous pourrions peut-etre modifier. La question qui compte est de 
savoir s'il y a de bonnes raisons pour changer nos institutions de telle sorte 
que soient elimines autant que possible les avantages dus au milieu. Sommes- 
nous d'accord pour que « soient abolies toutes les inegalites fondees sur la 
naissance ou l'heritage, et que nulle ne subsiste qui ne soit un effet d'une 
superiority de talent ou de savoir-faire ? » (7). 

Le fait que certains avantages soient fondes sur des agencements 
humains ne signifie pas necessairement qu'il serait possible de les etendre a 
tous ; ni que s'ils sont donnas a quelques-uns, d'autres en seraient priv£s de ce 
fait. Les facteurs les plus importants a consid^rer ici sont la famille, l'heritage 
et l'^ducation : c'est contre rin£galit£ qu'ils engendrent que les critiques 
s'elevent par priorite. lis ne constituent, bien sur, pas les seuls elements 
importants du milieu. Les conditions g£ographiques, telles que le climat, le 
paysage - pour ne rien dire des differences locales et sociales en mattere de 
culture et de traditions morales - ne sont guere moins influentes. Nous ne 
consid£rons pour l'instant neanmoins que ces trois facteurs dont les effets 
sont le plus gen£ralement d^nonces. 

En ce qui concerne la famille, il existe un contraste curieux entre 
l'estime que la plupart des gens professent pour l'institution, et leur animosity 
en vers le fait qu'etre ne dans telle ou telle famille confere des avantages 
particuliers. On semble fr£quemment estimer que les qualites utiles d£rivant 
de dons inn£s sont ben£fiques pour la soci&£, si leur developpement s'est 
produit dans des conditions identiques pour tous, mais que les memes 
qualites deviennent ind£sirables d£s qu'elles ont 6t6 developpees dans un 
milieu jouissant d'avantages qui font d£faut a d'autres. On voit pourtant mal 
pourquoi une meme qualite utile qui est fort appreciee en tant qu'aptitude 
cong^nitale devrait perdre de sa valeur parce qu'elle s'est £panouie dans un 
cadre tel que celui constitue par des parents intelligents ou un foyer 
confortable. 

La valeur que la plupart des gens attachent a l'institution familiale tient a 
ce qu'ils pensent qu'en regie g£nerale les parents peuvent mieux que 
quiconque preparer leurs enfants a une vie satisfaisante. Cela veut dire, non 
seulement que les bienfaits que les personnes re^oivent de leur famille sont 
differents, mais encore que ces bienfaits peuvent se cumuler sur plusieurs 
generations. Quelle raison pousserait a croire qu'une quality qu'on appr£cie 
chez une personne serait moins precieuse pour la soctete quand elle 
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proviendrait de son milieu familial ? II y a au contraire tout lieu de penser 
qu'il existe des qualites socialement desirables qu'on acquiert rarement en une 
seule generation, et qui ne se forment que par les efforts pers^verants de deux 
ou trois generations. Ce qui signifie tout simplement qu'il y a des parties de 
l'heritage culturel d'une societe qui sont transmises plus efficacement a 
travers la famille. Cela dit, on ne saurait raisonnablement nier qu'une soci&e 
a plus de chances d'avoir une meilleure elite quand on ne la forme pas en une 
seule generation, quand on ne force pas les individus a s'aligner sur un meme 
niveau de depart, et quand les enfants ne sont pas prives de la chance de 
beneficier des bienfaits de la meilleure Education et des meilleures conditions 
d'existence que leurs parents peuvent etre en mesure de leur assurer. 
Admettre cela, c'est simplement reconnaitre qu'appartenir a une certaine 
famille est une des composantes de la personnalit^ individuelle ; que la 
societe est constitute de families tout autant que d'individus ; et que la 
transmission de l'heritage de civilisation a l'interieur de la famille est un outil 
aussi important pour l'homme dans son effort pour ameliorer les choses que 
peut l'etre la transmission hereditaire de caracteres naturels avantageux. 



4. Famille et patrimoine transmissible 

Bien des gens conviennent que la famille est desirable comme 
instrument de transmission de la morale, des gouts et du savoir. Mais ils 
jugent indesirable la transmission de la propria materielle. Pourtant, pour 
que soit assuree la transmission morale et intellectuelle, une certaine 
continuity du niveau et du mode de vie est a coup sur essentielle ; or, elle 
n'est possible que si on peut transmettre non seulement les biens immateriels, 
mais aussi les biens materiels. Certes il n'y a ni merite superieur ni injustice 
particuliere a naitre de parents fortunes plutot que de parents aimables ou 
inteliigents. Le fait que certains enfants puissent demarrer avec les moyens 
exceptfonnels qu'a toute epoque seuls quelques riches foyers peuvent offrir 
n'est, cela dit, pas moins avantageux pour la societe que le fait que certains 
enfants heritent d'une grande intelligence ou recoivent une meilleure 
Education morale chez eux. 

Nous ne voulons pas reprendre ici l'argument principal en faveur de 
l'heritage prive : a savoir qu'il parait etre un moyen essentiel d'£viter la 
dispersion du capital, et une incitation a en augmenter la masse. Nous 
cherchons bien plutot a savoir si le fait que l'heritage conftre a certains un 
avantage immerite est ou non un argument valable contre cette institution. 
C'est incontestablement une des causes institutionnelles des in^galites. Dans 
la pr£sente discussion, nous n'avons pas a nous demander si la liberie exige 
une faculte illimitee de leguer ses biens. Notre probteme est simplement 
celui-ci : les gens doivent-ils etre libres de transmettre a leurs enfants, ou a 
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d'autres qu'eux, des possessions materielles de nature a engendrer une 
inegalite substantielle ? 

Des lors qu'on desire tirer parti des sentiments naturels des parents pour 
qu'ils dotent la nouvelle generation de leur mieux, il serait sans doute 
deraisonnable de limiter cette dotation aux biens non materiels. La fonction 
de la famille dans la transmission des normes et traditions est etroitement liee 
a la possibilite de leguer des biens materiels. Et il est difficile de voir en quoi 
l'interet veritable de la societe serait mieux servi si on limitait la possibilite 
d'ameliorer ses conditions de vie a l'horizon d'une seule generation. 

Une autre consideration, un peu cynique, suggere fortement que si nous 
souhaitons faire le meilleur usage de la sollicitude naturelle des parents 
envers leurs enfants, nous ne devrions pas exclure la transmission de 
propriete. De tous les nombreux moyens grace auxquels ceux qui ont acquis 
du pouvoir et de l'influence peuvent assurer l'avenir de leurs enfants, le legs 
d'une fortune est sans doute de loin le moins couteux socialement. Sans cette 
possibilite, ces puissants chercheraient d'autres moyens, tels qu'obtenir pour 
leurs enfants des situations susceptibles de leur apporter les revenus et le 
prestige equivalents a ceux que procure une fortune ; et cela entrainerait un 
gaspillage de ressources et une injustice bien plus considerables que n'en 
cause la propriete h^reditaire. C'est ce qui se passe dans toutes les societes ou 
elle n'existe pas, y compris la societe communiste. Ceux qu'indisposent les 
inegalites engendrees par l'heritage devraient done reconnaitre que, les 
hommes etant ce qu'ils sont, ces inegalites sont le moindre mal, meme de leur 
point de vue. 



5, Egalite de chances 

Si l'heritage etait jadis la source d'in^galites la plus largement critiquee, 
de nos jours cela n'est probablement plus le cas. L'agitation £galitaire tend 
maintenant a se deplacer vers les inegalites et les avantages nes des 
differences dans l'education. On exprime de plus en plus souvent le desir 
d'assurer l'egalite des situations en exigeant que la meilleure education que 
nous puissions donner a certains soit propos^e gratuitement a tous, et que, si 
cela n'etait pas possible, nul ne puisse se voir autorise a donner une meilleure 
education a ses enfants parce qu'il peut payer, et ne soient admis a profiter 
des ressources limities d'une education de qualite que les el&ves qui passent 
avec succ&s un test uniforme d'aptitude. 

La politique de l'education souleve trop de questions pour qu'on puisse 
l'aborder a la sauvette sous le seul angle de l'egalite. Nous devrons lui 
consacrer un chapitre distinct a la fin de ce livre. Pour le moment, nous 
indiquerons seulement que l'egalite obligatoire conduit inevitablement a 
priver certains d'une Education qu'ils auraient eue sans cela. En depit de nos 
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efforts, il n'y a pas moyen d'empecher que des avantages (que seuls peuvent 
obtenir quelques-uns, et qu'il est souhaitable que quelques-uns obtiennent) 
aillent a certains individus qui ne les meritent pas, et qui n'en feront pas un 
aussi bon usage que d'autres auraient pu le faire. Un tel probleme ne peut pas 
etre resolu de facon satisfaisante par les pouvoirs exclusifs et coercitifs de 
l'Etat. 

11 est instructif, au point ou nous en sommes, de jeter un bref regard sur 
le changement que l'ideal d'egalite a connu en ce domaine a notre epoque. II y 
a une centaine d'annees, a T apogee du mouvement liberal classique, on parlait 
generalement de la carriere ouverte aux talents (*). On voulait que soient 
ecartes tous les obstacles artificiels a Tascension de certains, que tous les 
privileges individuels soient abolis, et que la contribution de l'Etat aux 
possibility d'ameliorer la situation personnelle soit la meme pour tout le 
monde. II etait generalement reconnu que les gens etant differents et Aleves 
dans des families differentes, ces conditions ne pouvaient assurer T£galite au 
depart. On comprenait que le devoir des gouvernants n'etait pas de garantir 
que chaque individu ait les memes perspectives d'atteindre une situation 
determined ; mais qu'il fallait ouvrir a tous, aux memes conditions, les 
moyens £ducatifs qui, par leur nature, relevaient de Taction de l'Etat. II allait 
de soi que les resultats ne pouvaient que differer ; non seulement parce que 
les individus sont differents, mais aussi parce que seule une petite partie des 
facteurs qui conditionnent les resultats depend de Taction gouvernementale. 

La conception selon laquelle il faut que tous soient admis a tenter leur 
chance a £te depuis largement evinced par celle, tout a fait autre, qui veut que 
tous partent du meme niveau, et avec des perspectives £quivalentes. A la 
limite, cela impliquerait que l'Etat, au lieu de fournir a tous des facility 
semblables, aurait a maitriser toutes les conditions pertinentes de reussite de 
Tindividu en fonction des projets de celui-ci, puis a les ajuster a ses capacites, 
de facon qu'il ait autant d'atouts que les autres. Une telle volonte d'adapter les 
moyens de reussir aux capacites et objectifs de Tindividu serait, 
rnanifestement, le contraire de la liberte. Et, en tant que moyen d'utiliser au 
mieux toutes les connaissances disponibles, elle ne serait justifiee que sur la 
base de Thypothese que c'est le gouvernement qui connait le mieux ce qu'il 
faut faire en fonction des capacites de chaque individu. 

Lorsqu'on se demande ce qui justifie de telles exigences, on d£couvre 
qu'elles reposent en fait sur le desagrement (voire la jalousie) que le succes de 
quelques-uns inspire souvent a ceux qui r£ussissent moins bien. La tendance 
contemporaine a flatter ce sentiment, et a le d£guiser sous le respectable 
manteau de la justice sociale, devient une menace serieuse pour la liberty. 
R£cemment, on a imagine de fonder ces revendications sur l'id£e que le but 
de la politique serait d'eliminer toutes les sources de m£contentement (8). Si 
on suivait cette logique, on aboutirait a considerer que c'est au gouvernement 
de veiller a ce que personne n'ait une meilleure sant^, ou un temperament 
plus allegre, un conjoint mieux choisi ou des enfants plus prosperes que tout 
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autre. Si reellement tout desir insatisfait ouvrait un droit sur la collectivity la 
responsabilite individuelle toucherait a sa fin. Pour naturelle qu'elle soit chez 
l'homme, l'envie n'est pas une source de m^contentement qu'une societe libre 
puisse tarir. L'une des conditions essentielles de la sauvegarde d'une telle 
societe est probablement de ne pas encourager l'envie, de ne pas repondre a 
ses exigences en les camouflant sous le nom de justice sociale, mais de la 
traiter, selon les termes de John Stuart Mill, comme « la plus antisociale et la 
plus funeste de toutes les passions » (9). 



6. Le conflit entre merite et valeur 

Quand bien meme la plupart des revendications strictement egalitaires 
ne sont fondees sur rien d'autre que l'envie, nous devons admettre que ce qui 
apparatt en surface comme la demande d'une 6galite" plus grande est en fait la 
demande d'une plus juste distribution des bonnes choses de ce monde ; 
demande qui decoule de mobiles bien plus estimables. La plupart des gens ne 
s'opposent pas tellement au fait de l'in^galite" en elle-meme qu'au fait que les 
differences de recompenses ne semblent correspondre a aucune difference 
observable dans les myites de ceux qui les recoivent. A cela, on r£pond assez 
souvent que la societe libre, dans l'ensemble, realise cette justice-la (10). Or 
une telle affirmation est insoutenable si par justice on entend proportionnalite 
entre recompense et merite moral. Tout essai d'6tayer le plaidoyer pour la 
liberie avec un tel argument lui fait un tort considerable, car c'est concealer 
que les remunerations materiel les devraient correspondre a des myites 
reconnaissables ; et pour eluder la conclusion que les gens pourraient en tirer, 
cela conduit a affirmer que cette correspondance existe - ce qui est faux. 
Uargument convenable est que dans un systeme de liberte" il n'est ni 
souhaitable ni realisable que les remunerations maferielles soient 
generalement proportionnees a ce que les hommes m£ritent ; et que c'est une 
caracteristique essentielle d'une soctete" libre que la situation d'un individu 
n'ait pas de rapport necessaire avec l'opinion de ses concitoyens sur le merite 
qu'il s'est acquis. 

Au premier abord, cet argument peut paraitre si Strange, voire si 
choquant, que le lecteur voudra bien suspendre son jugement jusqu'a ce que 
j'aie un peu mieux explique" la distinction entre valeur et m6rite (1 1). II m'est 
difficile d'etre plus clair parce que le terme « merite », seul disponible pour 
evoquer ce que j'ai a dire, est 6galement employe" dans un sens plus large et 
plus vague. J'utiliserai le terme ici exclusivement pour designer les attributs 
d'une conduite digne d'eloges, c'est-a-dire le caractere moral de Taction et 
non pas la valeur de son r6sultat materiel (12). 

Ce qui ressort de toute notre discussion est que la valeur des 
accomplissements ou des capacites d'un individu pour ses semblables, n'a 
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aucun lien n&essaire avec le vrai m£rite de celui-ci au sens ainsi pr£cis£. Aux 
yeux des autres, les dons d'une personne, inn£s ou acquis, ont 6videmment 
une valeur qui ne depend pas de l'estime qu'ils lui portent. Un homme ne peut 
pas grand-chose au fait que ses talents personnels soient tr&s communs, ou 
extremement rares. Un esprit clair ou une belle voix, un visage plaisant ou 
une main habile, la r^partie prompte ou une personnalit£ s&iuisante - ce sont 
la des atouts aussi ind^pendants des efforts de I'int6ress6, que les 
circonstances heureuses ou l'exp£rience dont il a b£n£fici£. Dans toutes ces 
situations, la valeur pour autrui des capacity ou services de la personne, et de 
ce qu'elle re£oit en retour, ont peu de rapport avec ce qu'on peut appeler un 
m£rite moral ou un service rendu. Le probl&me est de savoir s'il est 
souhaitable que les gens jouissent d'avantages proportionnes aux satisfactions 
que leurs propres activites apportent aux autres, ou si ces avantages doivent 
etre fond£s sur la fa£on dont les autres jugent leurs myites. 

La remuneration au m£rite implique pratiquement la reference & un 
m£rite mesurable, a un m£rite que d'autres gens puissent reconnaitre et 
appr^cier ensemble, et non pas k un m^rite reconnu comme tel par un pouvoir 
sup^rieur. Un merite mesurable en ce sens presume la possibility de verifier 
que le « meritant » a fait ce qu'une r&gle de conduite accepts de l'opinion 
exige de lui, et que cela lui a coute de reffort ou de la peine. Un tel constat ne 
peut etre dresse d'apres le resultat obtenu : le merite n'est pas une affaire de 
produit objectif, mais d'effort subjectif. La tentative de creer quelque chose 
de valeur peut etre hautement m^ritoire mais mener a un echec complet, alors 
qu'une r&issite totale peut r^sulter d'un coup de chance et n'entrainer aucun 
merite. Si on sait que quelqu'un a fait de son mieux, on souhaitera le plus 
souvent qu'il en tire profit, sans £gard au resultat ; et si on sait qu'une 
realisation hautement appreciee est presque entierement due au hasard ou & 
des circonstances favorables, son auteur n'en sera que mediocrement 
consid^. 

Nous pouvons souhaiter etre toujours en mesure de faire la distinction 
dans chaque cas specifique. En fait, cela n'est possible que rarement. Cela 
suppSse qu'on possede toutes les connaissances dont a dispose l'acteur, y 
compris celle de son art et de sa surety de main, de son &at d'esprit, de ses 
sentiments, de sa capacite d'attention, de son energie et de sa perseverance, 
etc. La possibility de bien juger d'un merite depend done de la presence de 
ces conditions, dont l'absence gen^rale constitue le principal argument pour 
reclamer la liberte. C'est parce que nous desirons que les gens mettent en 
oeuvre des connaissances que nous n'avons pas, qu'il faut a notre avis les 
laisser decider pour eux-memes. Mais dans la mesure ou leurs connaissances 
et capacity ne sont pas connues de nous, nous ne sommes pas en etat de juger 
des myites de leurs realisations. Decider du merite suppose la possibility de 
juger si les gens ont fait de leurs capacity l'usage qu'ils devaient en faire, et 
d'6valuer l'effort de volont£ ou d'abn^gation que cela leur a cofit£ ; et cela 
suppose aussi qu'on puisse distinguer, dans leur prestation, la part des 
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circonstances qu'ils pouvaient maitriser, et la part de celles sur lesquelles ils 
ne pouvaient rien. 



7. Principes de remuneration et liberte de choix 

L'incompatibilite entre la remuneration selon le merite et la liberte" de 
choisir ses propres objectifs est particulierement evidente dans les domaines 
ou l'incertitude du resultat est tres grande, et ou les appreciations 
individuelles des chances different beaucoup (13). Dans ces entreprises 
hasardeuses qu'on nomme « recherche » ou « exploration », ou dans les 
activites economiques communement classes comme « speculation », ceux 
qui sont les mieux qualifies pour se risquer ne peuvent y etre incites que si 
ceux qui r^ussissent en recoivent la totalite du credit ou du gain, quand bien 
meme beaucoup d'autres se seront efforces de facon tout aussi meritoire. Pour 
la meme raison qui fait que nul ne peut savoir d'avance quels seront les 
gagnants, personne ne peut dire qui a eu le plus grand merite. II serait 
evidemment contraire & notre objectif de reserver une part du gain a tous ceux 
qui ont honnetement fait de leur mieux. De plus, op£rer de la sorte 
impliquerait que quelqu'un ait le droit de decider qui est admis & concourir. 
Si, dans leur poursuite d'objectifs aleatoires, les gens doivent utiliser leurs 
connaissances particulieres et leurs aptitudes propres, il leur faut se guider 
non pas sur ce que d'autres pensent qu'ils doivent faire, mais sur la valeur que 
d'autres attachent au resultat auquel ils tendent. 

Ce qui est vrai a propos de ces initiatives qu'on considere comme 
risqu^es, est a peine moins vrai de tout objectif que nous choisissons et 
decidons de poursuivre. Toute decision de ce genre est chargee d'incertitude, 
et pour que le choix soit aussi sage qu'il est humainement possible de le 
rendre, les divers resultats anticipes doivent etre reconnus selon leur valeur. 
Si la remuneration ne correspondait pas a la valeur que le produit des efforts 
d'un homme repr^sente pour ses semblables, l'individu n'aurait pas d'£l£ments 
pour decider si la recherche de l'objectif vaut la peine et le risque encourus. II 
lui faudrait n^cessairement apprendre d'un autre ce qu'il doit faire, et c'est 
l'estimation par un autre du meilleur emploi de ses capacites qui devrait 
definir a la fois ses devoirs et sa remuneration (14). 

En fait, bien entendu, nous ne souhaitons pas que les gens etalent un 
maximum de merites, mais qu'ils engendrent un maximum d'utilite avec un 
minimum de peine et de sacrifices - c'est-a-dire avec un minimum de merite. 
Non seulement nous ne pourrions pas recompenser tout merite avec justice, 
mais il ne semble meme pas desirable que les gens doivent tendre 
principalement & d£gager le plus de merite possible. Toute tentative de les 
inciter a le faire aurait forcement pour effet que des gens seraient r£mun£r£s 
differemment pour le meme service. Seule la valeur du resultat peut etre 
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mesuree de maniere sure, non les differents degres d'effort et de soin qu'il a 
coutes a des personnes differentes. 

Les recompenses qu'une societe libre offre pour un resultat, informent 
ceux qui concourent pour les recevoir sur Teffort qu'il leur faudra fournir. 
Toutefois, ce sont les memes recompenses que recevront tous ceux qui 
apporteront le meme resultat, sans egard a 1'effort different qu'ils auront 
fourni. Ce qui est vrai ici de la remuneration pour les memes services, Test 
encore davantage pour la remuneration relative a differents services exigeant 
differents talents et aptitudes : les recompenses n'auront que peu de relations 
avec le merite. En general, le marche offrira pour les divers services la valeur 
qu'ils auront pour ceux qui les utilisent ; mais on saura rarement si cela valait 
la peine de donner autant pour obtenir ces services, et souvent la communaute 
aurait surement pu les obtenir pour moins cher. Voici quelque temps, un 
pianiste a declare" qu'il jouerait meme s'il lui fallait payer pour ce privilege ; il 
exprimait probablement l'attitude de bien des gens grassement payes pour des 
activites qui sont en meme temps leur plus grand plaisir. 



8, Consequences de la distribution selon le merite 

Bien que la plupart des gens consid&rent qu'il serait tout naturel que 
personne ne puisse etre remuner£ pour autre chose que ce qu'ont merits sa 
peine et son effort, cette idee repose sur un grand nombre de pr£somptions. 
C'est presumer que nous soyons capables de juger chaque fois dans quelle 
mesure les gens ont bien utilise les diverses occasions qui se sont pr£sent£es 
et les talents dont ils sont dou6s ; et aussi dans quelle mesure leurs 
realisations ont ete meritoires, compte tenu des nombreuses circonstances qui 
les ont rendues possibles. C'est presumer que certains etres humains sont dans 
une position qui leur permette de definir a coup sur ce dont une personne est 
capable,, et de lui dieter les buts a atteindre. C'est presumer, enfin, ce que 
rejette prScisSment l'argumentation pour la liberty : que nous pouvons 
connaitre, et connaissons effectivement, tout ce qui guide Taction d'autrui. 

Une societe ou la situation des individus serait modelee conform£ment a 
des idees humaines sur le merite moral, serait done exactement a l'oppose 
d'une soctete libre. Les gens y seraient r£mun£r£s pour des taches imposes et 
non selon leurs performances ; chaque mouvement de chaque individu y 
serait guide par ce que d'autres personnes penseraient qu'il doit etre ; 
1'individu serait ainsi decharge de la responsabilite et du risque de se decider. 
Mais si aucun etre humain n'en sait assez long pour guider Taction humaine, 
aucun non plus n'a la competence necessaire pour recompenser les efforts 
selon les merites. 

Dans notre conduite personnelle, nous agissons generalement en tenant 
pour evident que c'est la valeur du service fourni, et non le merite de celui qui 
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le fournit, qui definit notre obligation envers ce dernier. En dehors de nos 
relations plus intimes, nous n'avons ordinairement pas le sentiment que si 
quelqu'un nous a rendu un service au prix d'un grand sacrifice, ce soit cela 
qui donne la mesure de notre obligation envers lui, puisque nous aurions pu 
obtenir le meme service d'un autre, qui l'aurait fait sans effort. Dans nos 
transactions, nous pensons etre en regie avec le devoir de justice si nous 
remunerons la valeur recue par une valeur equivalente, sans nous preoccuper 
de ce qu'il a pu en couter a la personne qui nous rend service. Ce qui 
determine notre responsabilit6, c'est l'avantage que nous tirons de ce qui nous 
est offert, non le merite de celui qui offre. Nous pensons par ailleurs qu'en 
traitant avec d'autres nous serons remuneres, non selon notre merite subjectif, 
mais selon la valeur de nos services a leurs yeux. En fait, chaque fois que 
nous envisageons nos relations avec d'autres, nous sommes generalement tout 
a fait conscients qu'un homme libre se reconnait au fait que, pour sa 
subsistance, il ne depend pas de la facon dont les autres jugent ses merites, 
mais uniquement de ce qu'il est capable de leur offrir. C'est seulement lorsque 
nous pensons que notre situation ou notre revenu est fixe par « la societe », 
que nous pretendons etre payes selon nos merites. 

Bien que la valeur morale, ou merite, soit une certaine categorie de 
valeur, toute valeur n'est pas morale, et la plupart de nos jugements de valeur 
ne sont pas des jugements moraux. Qu'il doive en etre ainsi dans une soci&e 
libre est un point d'une importance cruciale ; et, en omettant de faire la 
distinction entre valeur et merite, on a ouvert la voie a de graves confusions. 
Nous n'admirons pas toutes les activity dont nous appr^cions les produits ; et 
dans les cas ou nous apprecions ce que nous recevons, nous n'avons la plupart 
du temps aucun element nous permettant de constater le merite de ceux qui 
nous le procurent. Si l'habilete d'un homme en un certain domaine est plus 
grande au bout de trente annees de travail, la valeur de ce qu'il fait 
maintenant ne reflete en rien le fait que ces trente annees aient ete pour lui 
fructueuses et agreables, ou au contraire faites de soucis et de sacrifices 
incessants. Si la pratique d'un « violon d'Ingres » deVeloppe un talent 
original, ou si une invention operee par hasard se r6vele extremement utile a 
d'autres gens, le fait qu'il y ait eu peu de merite a un tel r£sultat ne le rend pas 
moins precieux que s'il avait 6t6 pay6 d'un effort penible. 

La difference entre valeur et merite n'est pas le propre d'un type 
particulier de societe - elle existerait n'importe ou. Nous pouvons 
naturellement tenter de proportionner les recompenses aux merites plutot 
qu'aux valeurs, mais les chances d'y parvenir sont bien faibles. En le faisant, 
nous detruirions les signaux de profitabilite qui permettent aux hommes de 
decider eux-memes de ce qu'ils doivent faire. D'ailleurs, il est plus que 
douteux que le succ£s, meme partiel, d'une telle tentative de lier remuneration 
et merite produirait un ordre social plus s6duisant, voire simplement 
tolerable. Une societe ou tout le monde penserait que des revenus Aleves 
attestent d'un merite, et des revenus minimes d'un dernerite, une soci£t£ ou on 
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tiendrait pour certain que situation et revenu correspondent au m£rite, ou il 
n'y aurait d'autre chemin du succes que I'approbation du comportement par la 
majorite des concitoyens, une telle societe serait vraisemblablement bien plus 
insupportable pour les malchanceux, qu'une autre ou il n'y aurait pas de 
correspondance automatique entre merite et succes (15). 

On contribuerait probablement mieux au bonheur humain en expliquant 
plus clairement l'extreme pr^carite de la relation entre valeur et merite, plutot 
que d'essayer de coupler remuneration et merite. Nous sommes sans doute 
bien trop enclins a voir du merite personnel la ou il n'y a en r£alit£ qu'une 
valeur superieure. Par exemple, le fait de poss&Ier a titre individuel ou 
collectif un niveau de civilisation ou d'education superieur constitue une 
valeur importante et un atout pour la communaute ; mais d'ordinaire, ce fait 
ne doit pas grand-chose au merite. De meme, la popularity et l'estime ne 
dependent pas davantage du merite que le succes financier. Parce que nous 
avons l'habitude, chaque fois que nous sommes en presence d'une valeur, 
d'imaginer un merite qui le plus souvent n'existe pas, nous nous indignons 
devant certaines situations ou la discordance est trop grande pour passer 
inaper9ue. 

On a toutes les raisons pour chercher a honorer le merite quand il n'a pas 
ete correctement recompense. Mais recompenser une action hautement 
meritoire que nous souhaitons donner en exemple est une question autre que 
celle des incitations grace auxquelles fonctionne ordinairement la soci£t£. 
Une soci&e libre engendre des institutions qui permettent a un homme qui le 
prefere de subordonner sa reussite au jugement d'un superieur ou de la 
majority de ses semblables. Les organisations devenant plus vastes et plus 
complexes, la tache d'apprecier la contribution de l'individu devient toujours 
plus difficile ; et il sera de plus en plus necessaire que, pour bien des gens, les 
remunerations soient d£termin£es en fonction du merite reconnu par les 
cadres dirigeants plutot que de la valeur ajoutee par la contribution fournie. 
Pour autant, tant qu'on ne d£bouche pas sur une seule grille universelle de 
m£rUes* imposee a la soctete, tant qu'une multiplicity d'organisations sont en 
competition pour ouvrir des perspectives diverses, non seulement on est en 
harmonie avec la liberte, mais de plus l'£ventail des choix proposes a 
l'individu s'elargit. 



9. Liberte et justice distributive 

La justice, comme la liberte et la coercition, est un concept qu'on doit, 
dans un souci de clarte, reserver strictement a la fa9on dont certains hommes 
traitent d£liber£ment les autres. C'est un aspect de la determination 
intentionnelle de la condition humaine qu'on met sous controle. Dans la 
mesure ou on veut que les efforts des individus soient guides par leurs 
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propres visions des perspectives et des chances, les resultats des efforts 
individuels sont necessairement imprevisibles ; et la question de savoir si la 
distribution des revenus qui en decoule est juste n'a pas de sens (16). Ce 
qu'exige effectivement la justice, c'est que les conditions de vie des gens qui 
sont determinees par le pouvoir politique, soient fournies equitablement a 
tous. Mais l'egalite de ces conditions ne peut que conduire a l'inegalite des 
resultats. Ni l'egal acces a des £quipements publics, ni 1'egal traitement des 
divers partenaires dans nos transactions volontaires, ne garantira une 
remuneration proportionnelle au merite. La remuneration au merite est une 
recompense pour avoir obei aux souhaits des autres en ce que nous faisons, et 
non pas la compensation des satisfactions que nous leur avons procurees en 
faisant ce que nous pensions etre le mieux. 

Un des arguments contre l'etablissement d'echelles de revenus par les 
gouvernements consiste a dire que l'Etat doit s'efforcer d'etre juste dans tout 
ce qu'il fait. Si on acceptait le principe de la remuneration au merite pour 
legitimer la repartition des revenus, la justice voudrait que quiconque le 
desire soit remunere selon ses merites. Bien vite naitrait la revendication que 
tout le monde le soit aussi, et que tous les revenus non proportionnes a un 
merite mesurable soient interdits. Meme une simple tentative de poser une 
distinction entre revenus « gagnes » et revenus « non gagnds » pourrait 
consacrer un principe que l'Etat devrait appliquer partout alors meme qu'il en 
est incapable (17). Chaque tentative de ce type en vue de controler certaines 
remunerations est vouee a susciter d'autres demandes de reglementation. Une 
fois introduit, ce principe de justice distributive, ne serait satisfait que lorsque 
la society entiere serait organisee ainsi. Le r£sultat serait une society dont tous 
les aspects essentiels seraient en contradiction avec une society libre - une 
societe ou l'autorite deciderait ce que 1'individu doit faire et comment il doit 
le faire. 



10, Pretentions fondees sur Fappartenance 
a une communaute 

En conclusion nous devons examiner brtevement un autre argument sur 
lequel sont fr&quemment fondees les exigences d'une distribution plus 6gale, 
meme s'il n'est que rarement explicite. C'est l'id£e que l'appartenance a une 
communaute ou a une nation particuliere donnerait a 1'individu le droit de 
jouir d'un niveau de vie materiel qui serait fonction de la richesse g£nerale du 
groupe dont il est membre. 

Cette demande est curieusement en conflit avec le desir de fonder la 
distribution sur le merite personnel. II n'y a manifestement aucun merite a 
etre ne dans telle ou telle communaute\ et aucun argument de justice ne peut 
s'appuyer sur le fait qu'un individu soit n£ en un endroit plutot qu'un autre. 
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Une communaute relativement prospere confere regulierement a ses membres 
les plus pauvres des avantages inconnus de ceux qui naissent dans une 
communaute pauvre. La seule justification que les membres d'une 
communaute riche puissent avoir pour reclamer des avantages 
supplementaires, est qu'il s'y trouve beaucoup de richesses privees que le 
gouvernement peut saisir et redistribuer, et que des gens qui voient 
constamment ces richesses aux mains d'autrui ont un plus intense d£sir d'y 
avoir part que les etrangers au groupe, qui n'ont de ces richesses au mieux 
qu'une connaissance abstraite. 

II n'y a pas de raison evidente pour que les efforts conjoints de tous les 
membres d'un groupe pour assurer le maintien de la loi et de l'ordre, et 
organiser la fourniture de certains services, donnent a chacun le droit a une 
part determinee de la richesse du groupe. De telles pretentions seraient 
difficiles a admettre quand ceux qui les formulent n'entendent pas conceder 
les memes droits a ceux qui ne sont pas membres de la meme nation ou 
communaute. En acceptant de n'acceder a ces demandes qu'a une echelle 
nationale, on creerait simplement une nouvelle sorte de proprtete 
collective (mais non moins exclusive) sur les ressources de la nation ; un 
droit de propriete qu'on ne pourrait justifier par les memes raisons que celui 
de propriete privee. Peu de gens seraient disposes a reconnattre la justice de 
ces exigences a l'echelle mondiale. Et le simple fait brut qu'a l'interieur d'une 
nation donnee, la majorite aurait le pouvoir effectif de faire droit a ces 
exigences, alors que ce ne serait pas le cas au niveau mondial, les rendrait a 
peine plus equitables. 

II y a de bonnes raisons pour nous efforcer, a travers l'organisation 
politique dont nous disposons, de reunir les moyens d'aider les faibles, les 
infirmes, ou les victimes de desastres imprevus. Et il est possible que le 
meilleur moyen de parer a certains risques communs a tous les citoyens soit 
de donner a chacun une protection adequate. Le niveau des reserves qu'on 
pourra constituer pour couvrir de tels risques communs dependra forcernent 
de la richesse generate de la communaute. 

C'est une tout autre affaire que de suggerer que ceux qui sont pauvres, 
au sens simplement ou dans la communaute il existe des plus riches, ont droit 
a une part des ressources de ces derniers ; ou que d'affirmer qu'etre ne dans 
un groupe parvenu a un certain degr6 de civilisation et de confort donne droit 
a une part de tous les avantages existant dans ce groupe. Le fait que tous les 
citoyens ont interet a ce que certains services soient fournis de maniere 
commune ne justifie pas que l'un quelconque d'entre eux en reclame sa quote- 
part. II peut en decouler une reference pour ce que certains pourraient 
consentir a donner, mais pas pour ce que certains peuvent exiger. 

A mesure que se tepandra l'acceptation des points de vue que nous 
venons de contester, les groupes nationaux vont devenir de plus en plus 
exclusifs. Plutot qu'admettre que des gens profitent des avantages qu'offre 
l'existence dans leur pays, les peuples prefereront leur en interdire l'acc£s, 
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dans la mesure ou, une fois accueillis, ces gens r^clameront comme un droit 
une portion de la richesse. L'idee que la citoyennete\ voire la residence dans 
un pays, confere le droit a un certain niveau de vie, est en passe de devenir 
une source serieuse de frictions internationales. Et comme la seule 
justification pour appliquer ce principe a Tint^rieur d'un pays est que le 
gouvernement a les moyens d'en imposer l'application, nous ne pourrons 
nous Conner de trouver le meme principe impose" par la force a l'£chelle 
internationale. Lorsqu'on reconnait a la majority le droit aux avantages dont 
jouissent des minorites a l'interieur d'un pays, il n'y a pas de raison pour que 
ce droit s'arrete aux frontieres des Etats existants. 



Chapitre 

7 



La regie majoritaire 



Si fort que les hommes soient 

gouvernes par V inter et, 

cet interet mime et toutes les affaires humaines, 

sont entierement gouvernes par V opinion. 

David Hume 



1. Liberalisme et democratic 

L'egalit6 devant la loi conduit a requSrir que tous les hommes aient aussi 
une meme part a la confection des lois. Tel est le point ou le liberalisme 
classique et le mouvement democratique se rencontrent. Leurs intentions 
principals respectives sont cependant differentes. Le liberalisme (au sens ou 
le mot 6tait pris au XlX e stecle en Europe, et auquel nous adherons tout au 
long de ce chapitre) vise essentiellement a limiter les pouvoirs coercitifs de 
tout gouvernement, qu'il soit ou non democratique, tandis que le dSmocrate 
dogmatique ne connatt qu'une seule borne au gouvernement : 1'opinion 
majoritaire courante. La difference entre les deux id£aux ressort encore plus 
nettement si on Svoque leurs contraires : pour la democratic, c'est le 
gouvernement autoritaire ; pour le liberalisme, c'est le total itarisme. Ni Tun ni 
l'autre systeme n'exclut n^cessairement ce que recuse l'autre : une democratic 
peut effectivement disposer de pouvoirs totalitaires, et il est concevable qu'un 
gouvernement autoritaire puisse agir selon les principes lib£raux (1). 

Comme beaucoup de termes de notre discipline, le mot « democratic » 
est aussi employe dans un sens plus large et plus impr£cis. Mais si on 1'utilise 
strictement pour 6voquer une m&hode de gouvernement - a savoir, la r^gle 
majoritaire - il renvoie visiblement a un probl&me different de celui du 
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liberalisme. Le liberalisme est une doctrine concernant ce que la loi devrait 
etre, la democratic une doctrine concernant la facon de determiner ce que sera 
la loi. Le liberalisme estime qu'il est bon que soit traduit en loi seulement ce 
qu'accepte la majorite, mais il ne croit pas que le resultat soit forc£ment une 
bonne loi. Son objectif, a vrai dire, est de persuader la majorite d'observer 
certains principes. II accepte la regie majoritaire en tant que m&hode de 
decision, mais non comme ayant autorite pour dire ce que devrait etre la 
decision. Pour le democrate doctrinaire, le fait que la majorite veuille quelque 
chose est une raison suffisante pour considerer cette chose comme bonne ; 
pour lui, la volonte de la majorite fait non seulement la loi, mais ce qui est la 
bonne loi. 

Sur cette difference entre l'ideal liberal et l'ideal democratique, il existe 
un accord tres large (2). Certains, toutefois, emploient le mot « liberte » au 
sens de liberte politique, et de ce fait identifient liberalisme et democratic 
Pour eux, l'ideal de liberte ne peut rien dire sur ce que devrait etre l'objet de 
Taction democratique : toute situation que cr£e la democratic est, par 
definition, une situation de liberty. Cela semble, a tout le moins, un usage 
d^concertant des mots. 

Alors que le liberalisme est Tune des doctrines concernant le role et la 
mission du gouvernement entre lesquelles la democratic devra choisir, cette 
derniere, etant une methode, n'indique rien sur ce que le gouvernement doit 
faire. Bien que, de nos jours, on qualifie souvent de « democratiques » des 
projets politiques particuliers qui ont la faveur populaire, notamment 
certaines mesures egalitaires, il n'y a pas de lien necessaire entre la 
democratic et une facon quelconque dont les pouvoirs de la majority doivent 
etre utilises. Pour savoir en quoi consiste ce que nous voulons que les gens 
acceptent, il nous faut d'autres criteres que l'opinion courante de la majority 
celle-ci n'etant pas un facteur determinant dans le processus de formation de 
l'opinion elle-meme. L'opinion de la majority n'est assurement pas capable de 
fournir de reponses a la question de savoir comment une personne doit voter, 
, ou quel est l'objectif desirable - sauf k supposer, comme beaucoup de 
democrates dogmatiques paraissent le faire, que la situation de classe de 
chaque personne lui indique invariablement comment reconnaftre ses propres 
interets, et que par consequent le vote de la majorite definit toujours les 
meilleurs interets du plus grand nombre. 



2. La democratic est un moyen, non une fin 

L'emploi inconsidere du mot « democratique » pour en faire un 
qualificatif elogieux a usage generalise n'est pas sans danger. II suggere que, 
dans la mesure ou la democratic est quelque chose de bon, c'est toujours un 
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avantage pour le genre humain d'en etendre le domaine. Cela peut sembler 
incontestable, mais il n'en est rigoureusement rien. 

II est presque toujours possible d'etendre la democratisation a deux 
egards : donner le droit de vote a des gens plus nombreux, et allonger la liste 
des sujets sur lesquels on d£cidera par la procedure majoritaire. Ni dans un 
cas ni dans l'autre, il n'est serieux de pretendre que toute extension possible 
soit un gain, ou qu'il faille par principe eMargir indeTiniment le champ 
d'application. Pourtant, presque a chaque occasion determinee, rargument 
democratique est communement presente comme s'il etait incontestable que 
l'etendre au maximum possible soit souhaitable. 

Que la realite soit differente, cela est implicitement admis par presque 
tout le monde en ce qui concerne le droit de vote. Aucune theorie 
democratique ne fournit de raison convaincante de considerer comme une 
amelioration tout elargissement du corps Electoral. Nous parlons de suffrage 
universel des adultes, mais en fait des limitations sont edictees au vu de 
considerations d'opportunite. L'age limite de 21 ans, et l'exclusion des 
criminels, des residents etrangers, des citoyens non residents, et des habitants 
de regions ou territoires speciaux, sont g£ne>alement tenus pour raisonnables. 
II ne semble nullement demontre que la representation proportionnelle soit 
preferable parce que plus democratique (3). On peut difficilement soutenir 
que l'egalite de droits implique necessairement que tout adulte ait le droit de 
vote ; le principe vaudrait si la meme regie impersonnelle etait valable pour 
tous egalement. Si seules les personnes de plus de quarante ans, ou les 
titulaires de revenus, ou les chefs de famille, ou les personnes sachant lire et 
ecrire avaient droit de vote, il n'y aurait guere plus d'atteinte au principe que 
dans le cadre des limitations actuellement admises. Des gens raisonnables 
peuvent soutenir que les ideaux de la democratic seraient mieux servis si, 
disons, tous les fonctionnaires d'Etat, ou tous les b£neTiciaires de l'aide 
publique etaient prives du droit de vote (4). Que dans le monde occidental, le 
suffrage universel des adultes soit consider^ comme le meilleur arrangement, 
ne prouve pas que ce soit requis par un principe fondamental. 

Nous devrions aussi rappeler que le droit de la majority est 
habituellement reconnu a l'interieur du pays seulement, et que ce qui se 
trouve etre un seul pays politiquement parlant n'est pas toujours une unite 
naturelle ni evidente. Nous ne conside>ons incontestablement pas qu'il soit 
legitime que les citoyens d'un grand pays dominent ceux d'un petit pays 
voisin, sous pretexte qu'ils sont plus nombreux que ces derniers. II n'y a pas 
davantage de raison pour que la majorite des gens qui se sont assembles pour 
un certain objectif, que ce soit une nation ou quelque organisation supra- 
national, ait le droit d'etendre son autorite a sa guise. La theorie courante de 
la democratic souffre du fait qu'on 1'eMabore d'ordinaire en vue d'une 
communaute homog&ne ideale, et qu'on Tapplique ensuite a ces unites, 6 
combien imparfaites et souvent artificielles, que constituent les Etats 
existants. 
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Ces remarques ne sont avancees que pour montrer que meme les plus 
dogmatiques des democrates ne sauraient pr&endre que toute extension de la 
democratic soit une bonne chose. Si solide que soit le plaidoyer g£n£ral pour 
la democratic elle n'est pas une valeur ultime et absolue, et doit etre jug£e sur 
ce qu'elle peut realiser. C'est probablement la meilleure ntethode pour aboutir 
k certaines fms, elle n'est pas une fin en soi (5). Bien qu'il y ait une forte 
presomption en faveur de la methode democratique de decision la ou il est 
Evident qu'une action collective est n^cessaire, la question de savoir s'il est 
opportun d'elargir le pouvoir collectif doit etre trandtee sur d'autres bases 
que le principe democratique en tant que tel. 



3, Souverainete du peuple 

Les traditions democratique et liberate sont cependant d'accord pour dire 
que, chaque fois que Taction de l'Etat est requise, et particuli&rement si des 
regies coercitives sont k etablir, la decision doit etre prise a la majority. Elles 
divergent neanmoins sur le champ ouvert a Taction politique censee guid£e 
par la decision democratique. Alors que le democrate dogmatique consid^re 
qu'il est souhaitable que le plus grand nombre possible de probtemes soient 
resolus par un vote majoritaire, le liberal estime qu'il y a des limites precises 
au domaine des questions & r^soudre ainsi. Le democrate dogmatique pense, 
notamment, que toute majorite courante doit avoir le droit de decider de 
quels pouvoirs elle dispose et comment les employer, tandis que le liberal 
consid&re comme important qu'une majority momentan£e n'ait que des 
pouvoirs limites par des principes a long terme. Aux yeux de ce dernier, une 
decision a la majorite ne tient pas son autorite d'un simple acte de volonte de 
la majorite du moment, mais d'un accord plus large sur des principes 
communs. 

Le concept crucial pour le democrate doctrinaire est celui de 
'sooverainete populaire. Ce concept signifie pour lui que la r£gle majoritaire 
n'est pas limine ni limitable. L'ideal de democratic, originairement destine h 
empecher tout pouvoir de devenir arbitraire, devient ainsi la justification d'un 
nouveau pouvoir arbitraire. Pourtant, Tautorite d'une decision democratique 
vient de ce qu'elle £mane de la majority d'une communaute dont la cohesion 
est maintenue par certaines convictions partagdes par la plupart de ses 
membres ; et il est necessaire que la majorite se soumette k des principes 
communs, meme lorsque son interet imntediat se trouve etre de les violer. II 
importe peu que cette fa^on de voir ait ete jadis appetee « loi naturelle » ou 
« contrat social », ces concepts ont perdu leur attrait. Le point essentiel 
demeure celui-ci : c'est Tacceptation de tels principes communs qui fait d'un 
nombre quelconque de gens une communaute. Et cette commune adhesion est 
la condition indispensable d'une soctete libre. Un groupe d'individus devient 
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normalement une societe, non pas en se donnant des lois, mais en obeissant 
aux memes regies de conduite (6). Cela veut dire que le pouvoir de la 
majorite est borne par ces principes communement adoptes, et qu'il n'y a pas 
de pouvoir legitime qui franchisse cette borne. A l'evidence, il est 
indispensable que les gens se mettent d'accord sur la fa<?on de proceder k des 
taches necessaires, et il est raisonnable que cet accord soit degage par la 
majority ; mais il n'est pas Evident que cette meme majority ait en outre le 
droit de fixer elle-meme l'etendue de sa competence. II n'y a pas de raison 
pour qu'il n'y ait aucune chose que personne n'ait le droit de faire. Lorsqu'il 
manque un accord suffisant sur l'opportunite d'user de pouvoirs coercitifs, on 
devrait en conclure que personne ne peut user de pouvoirs coercitifs. Si on 
reconnait des droits k des minority, cela implique que le pouvoir de la 
majorit£ est legitime et limits par des principes que la minorite elle aussi 
accepte. 

Le principe selon lequel tout ce que fait le gouvernement doit avoir 
l'agrdment de la majorite, ne suppose done pas forc£ment que la majorite 
puisse faire tout ce qui lui plait. II n'y aurait certainement aucune justification 
morale a ce qu'une majorite confere k ses membres des privileges en 
promulguant des lois discriminate ires en leur faveur. Democratic n'est pas 
n£cessairement gouvernement illimite. Pas plus qu'un autre, un 
gouvernement democratique ne peut se passer de mecanismes internes de 
protection de la liberte individuelle. 

En fait, ce n'est qu'a un stade relativement tardif de l'histoire de la 
democratic moderne, que de grands demagogues ont commence k soutenir 
que, puisque le pouvoir etait desormais aux mains du peuple, il n'etait plus 
besoin de limiter l'etendue de ce pouvoir (7). C'est lorsqu'on pretend que 
« dans une democratic, est juste ce que la majorite rend legal » (8) que la 
democratic degendre en demagogic 



4. Justification de la democratic 

Si la democratic est un moyen plutot qu'une fin, ses limites doivent etre 
cherchees k la lumidre de 1'objectif que nous souhaitons qu'elle serve. II y a 
trois arguments principaux par lesquels la democratic peut etre justiftee, et 
chacun des trois peut etre consider comme decisif. Le premier est que 
lorsqu'il est necessaire de trancher entre plusieurs opinions divergentes (ffit- 
ce au prix d'un recours k la force), il est plus avantageux de s'arreter k celle 
qui recueille le plus grand nombre de partisans, et de faire ainsi l'economie 
d'un conflit violent. La democratic est la seule methode de changement 
pacifique que l'homme ait jusqu'ici decouverte (9). 

Le deuxieme argument, qui historiquement a ete le plus important et qui 
garde beaucoup de poids - bien qu'on ne puisse etre sur qu'il soit encore 
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valable - est que la democratic est un rempart pour la liberty individuelle. Un 
ecrivain du xvn e siecle a fait l'observation suivante : « Ce qu'il y a de bon 
dans la democratic c'est la liberty avec le courage et l'ingeniosit£ que la 
liberte enfante » (10). II constatait ainsi que la democratic n'est pas encore la 
liberty ; et indiquait simplement qu'elle est plus a meme de g^n^rer la liberty 
que d'autres systemes de gouvernement. C'est un point de vue sans doute bien 
fonde pour autant que le souci est de prevenir la coercition, car il n'est pas 
ben£fique pour la majority que certains individus aient le pouvoir de 
contraindre les autres par la force ; mais la protection de l'individu contre 
Taction collective de la majorite est une autre affaire. Dans ce cas, on peut 
encore soutenir que, puisque la coercition n'est jamais exercee que par 
quelques-uns, il y a moins de risques de les voir en abuser si le pouvoir qui 
leur a ete confere peut toujours etre revoque par ceux qui lui sont soumis. 

Mais si les chances de liberte individuelle sont meilleures dans une 
democratic, cela ne veut pas dire qu'elles soient assumes. Les chances de 
liberte dependent de l'intention qu'a la majorite, d'en faire ou non son objectif 
deiibere. La liberte serait bien compromise si on ne comptait que sur la 
simple existence d'une democratic pour la preserver. 

Le troisieme argument se refere a l'effet positif qu'ont les institutions 
democratiques sur le niveau general de comprehension des affaires publiques. 
Cela me semble l'argument le plus fort. II est certes probable, comme on l'a 
affirm^ sou vent (11), que le gouvernement aux mains d'une elite cultiv£e 
serait, dans une situation donnee, plus efficace, et peut-etre meme plus juste, 
qu'un gouvernement issu d'un vote majoritaire. Le point crucial, cependant, 
est qu'en comparant la forme democratique de gouvernement avec d'autres 
formes, on ne peut pas prendre le degre de comprehension des probl&mes par 
le peuple a un moment precis comme une donnee. C'est le message capital du 
grand livre de Tocqueville, De la democratic en Amerique, que la democratic 
est la seule methode efficace pour eduquer la majorite (12). Ce message est 
aussi vrai aujourd'hui qu'il l'etait en son temps. La democratic est avant tout 
% un processus de formation de l'opinion. Son avantage principal ne reside pas 
dans sa methode de selection de ceux qui gouvernent, mais dans le fait que 
lorsqu'une grande partie de la population prend une part active dans la 
formation de l'opinion, il y a aussi une plus grande variete de personnes 
parmi lesquelles choisir de possibles gouvernants. Meme si on admettait que 
la democratic ne mette pas le pouvoir dans les mains des plus sages ni des 
mieux inform£s, et qu'en toutes circonstances un gouvernement d'hommes 
d'eiite pourrait etre plus avantageux pour la collectivity cela ne devrait pas 
nous empecher de donner quand meme la preference a la democratic C'est 
dans ses aspects dynamiques, plutot que statiques, que la valeur de la 
democratic s'affirme. Comme ceux de la liberte, les bienfaits de la democratic 
ne se manifestent que dans le long terme, alors que ses performances 
momentanees peuvent etre inferieures a celles d'autres formes de 
gouvernement. 



LA REGLE MA JORITAIRE 1 07 

5, Le processus de formation de i f opinion 

La these selon laquelle le gouvernement doit se guider sur l'opinion 
majoritaire n'a de sens que si l'opinion est elle-meme ind£pendante du 
gouvernement. L'ideal de la democratic se fonde sur la confiance dans 
l'emergence de vues directrices, par un processus ind£pendant et spontane. 
Cela exige done l'existence d'une large sphere ou les opinions des gens se 
forment, a l'abri de l'influence de la majorite. 

On est tres communement persuade" que, pour cette raison, la cause de la 
democratic est inseparable de la cause de la liberty d'expression et de 
discussion. 

Revenons toutefois a l'idee que la democratic ne constitue pas seulement 
une methode pour trancher les differences d'opinions concernant ce qu'il 
faudrait faire, mais aussi une reference pour ce que l'opinion devrait etre, car 
cette idee a deja eu des effets qui vont loin. Elle a en particulier, serieusement 
embrouille le probleme de savoir ce qu'est la loi effectivement en vigueur et 
ce que la loi devrait etre. Pour que la democratic fonctionne, il est en effet 
important tout a la fois de pouvoir se rendre compte de ce qu'est la loi en 
vigueur et de pouvoir discuter sur ce qu'il devrait etre. Les decisions 
majoritaires disent ce que les gens souhaitent sur le moment, mais non ce 
qu'ils auraient interet a souhaiter s'ils £taient mieux informes ; et si ces 
decisions ne pouvaient etre changees par la persuasion, elles n'auraient 
aucune valeur. La defense intellectuelle de la democratic postule qu'une 
opinion minoritaire peut devenir majoritaire. 

II ne serait pas n^cessaire de souligner ce point, si n'£tait le fait qu'on 
pense parfois que le devoir d'un democrate (surtout s'il s'agit d'un 
intellectuel) est d'epouser les points de vue et les valeurs de la majority. C'est 
vrai qu'existe le principe qui veut que les positions de la majorite" doivent 
prevaloir en ce qui concerne Taction collective ; mais cela ne signifie en 
aucune maniere qu'on ne doit pas faire tout son possible pour changer les 
choses. On peut avoir le plus grand respect pour ce principe, et cependant peu 
d'egards pour la sagesse de la majority. C'est uniquement parce que l'opinion 
majoritaire sera toujours contestee par quelqu'un que notre connaissance et 
notre comprehension progressent. Dans ce processus ou se forme l'opinion, il 
est tres probable qu'au moment ou une certaine conception devient 
majoritaire, elle n'est deja plus la meilleure : quelqu'un aura deja progress^ 
plus loin que les positions atteintes par la majority (13). C'est parce que nous 
ne savons pas laquelle des nombreuses nouvelles opinions se r£v£lera la 
meilleure que nous devrons attendre qu'elle ait gagn£ assez de partisans. 

L'idee que les efforts de tous doivent suivre la direction indiqu£e par le 
choix de la majority, ou que la soci&e' est d'autant meilleure qu'elle se 
conforme plus etroitement aux modeles de la majority, va en fait a rebours du 
principe par le biais duquel la civilisation a progress^. Si elle &ait 
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communement adoptee, cela signifierait la stagnation, sinon le cteclin de la 
civilisation. Avancer consiste en ce que le petit nombre convainc le grand 
nombre. II n'est pas d'experience de la society qui n'ait €t€ d'abord 
l'exp£rience de quelques personnes. D'ailleurs, le processus de formation 
d'une opinion majoritaire n'est pas enticement, ni meme principalement, une 
affaire de discussion - comme le suppose une optique exag£r£ment 
intellectualiste. II y a une part de verite dans la definition de la democratic 
comme un gouvernement par discussion, mais cela ne vaut que dans la phase 
ultime d'un processus ou sont peses les merites de difftrentes fasons de voir 
et de diverses aspirations. La discussion est essentielle, mais elle n'est pas le 
facteur preponderant par lequel les gens apprennent k se decider. lis le font en 
agissant dans la poursuite de leurs propres desseins, et profitent de ce que 
d'autres aussi ont appris par experience personnelle. Si quelques-uns 
n'apprenaient pas plus que les autres, et n'etaient pas mieux places pour les 
convaincre, il y aurait bien peu de progr&s dans les opinions. C'est parce que 
normalement nous ne savons pas qui sait le mieux. que nous laissons la 
decision se degager par un processus que nous ne mattrisons pas. Mais c'est 
toujours une minorite agissant d'une autre manure que celle que la majorite 
voudrait prescrire qui enseigne a la majorite comment mieux faire. 



6, Necessite de principes et danger de deviations 

Nous n'avons aucune raison de reconnattre aux decisions majoritaires 
cette sorte de sagesse superieure, supra-individuelle, qu'en un certain sens 
possedent les produits de la croissance sociale spontanee. Ce n'est pas dans 
les resolutions d'une majorite que nous trouverons une sagesse superieure. 
Elles sont plutot a meme d'etre inferieures aux resolutions qu'auraient prises 
les plus intelligents des membres du groupe, apr£s avoir ecoute tous les avis ; 
ellesmrefieteront une pensee moins eiaboree et representeront en general un 
compromis qui ne satisfera personne. La chose est encore plus vraie du 
resultat cumulatif des decisions successives prises par des majorites flottantes 
diversement composees ; ce resultat sera l'expression non pas d'une 
conception coherente, mais de mobiles et d'objectifs differents et souvent 
opposes. 

II ne faut pas confondre ces arrangements majoritaires avec les processus 
spontanes que les communautes libres ont appris k considerer comme 
apportant bien plus que ne saurait le faire n'importe quelle sagesse 
individuelle. Si par « processus social » nous entendons revolution graduelle 
vers des solutions meilleures que celles que peut apporter un projet 
volontariste, la loi de la majorite n'en est pas un. Cette loi difffcre 
radicalement de la croissance libre d'ou emergent la coutume et les 
institutions, car son caract£re coercitif, monopolistique et exclusif detruit les 
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forces d'auto-correction qui font que, dans une societe libre, les efforts 
maladroits sont abandonnes et ne subsiste que ce qui marche. Elle differe 
aussi fondamentalement du processus cumulatif par lequel le droit se forme a 
partir de precedents, ou encore (comme c'est le cas pour certaines decisions 
du juge) se fond dans un tout coherent, parce qu'on respecte des principes 
reconnus lors de jugements anterieurs. 

De plus, faute d'etre guidees par des principes commun&nent accepts, 
les decisions majoritaires sont particulierement exposees a produire des 
resultats globaux que personne ne souhaitait. II arrive frequemment qu'une 
majorite soit contrainte par ses propres decisions a s'engager dans des actions 
qu'elle n'avait ni envisages ni desirees. Croire que Taction collective peut se 
dispenser de principes est largement illusoire, et renoncer aux principes 
conduit a subir l'engrenage des consequences inattendues de decisions 
anterieures. 

Une certaine decision peut avoir ete prise uniquement pour faire face a 
une situation particuli£re. Mais elle fait que les gens s'attendent a voir le 
gouvernement agir de la meme fa$on partout ou les circonstances seront 
analogues. 

C'est ainsi que des principes qu'on n'avait pas envisage de generalises le 
sont, avec des resultats absurdes ou non desires, et impliquent des actions 
ult£rieures que peu des gens qui avaient pris la premiere decision auraient 
souhaitees. On pouvoir politique qui pretend n'etre tenu par aucun principe et 
juger de chaque probl£me pragmatiquement se trouve le plus souvent force 
de suivre des principes qu'il n'a pas choisis, et d'agir d'une maniere qu'il n'a 
jamais approuvee. C'est un phenomene qui nous est devenu familier : des 
gouvernants commencent par proclamer qu'ils dirigeront les affaires selon 
leur jugement delibere, et finissent par se trouver assieges dans chacun de 
leurs gestes par les necessites qu'engendrent leurs actes precedents. C'est 
depuis que les gouvernements en sont venus k se croire omnipotents que nous 
les entendons si souvent invoquer le caractere necessaire ou inevitable de 
telle ou telle decision dont ils savent par ailleurs qu'elle est deraisonnable. 



7. La puissance des idees 

Si le politicien ou 1'homme d'Etat s'enferme dans une certaine ligne 
d'action (ou si 1'historien estime que la ligne d'action concern^ etait 
inevitable), ce n'est pas a cause de faits objectifs, mais parce qu'il est 
prisonnier de son opinion, ou de celle des autres. Seuls les gens influences 
par certaines croyances pensent que la reponse a des evenements donnas est 
uniquement dictee par les circonstances. Pour le politicien en action, 
preoccupe par des questions particulieres, ces croyances sont des faits 
auxquels il ne peut rien changer quelles que soient ses intentions ; il doit 
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presque forc£ment eviter d'etre original, et modeler son programme sur des 
opinions partagees par un grand nombre de ses concitoyens. Le politicien qui 
reussit doit son pouvoir au fait qu'il se meut a l'interieur du cadre £tabli des 
opinions ; il doit penser et parler banalement. Dire d'un politicien qu'il est un 
leader d'opinion est pratiquement une contradiction dans les termes. Sa tache 
dans une democratic est de discerner quelles sont les opinions des gens les 
plus nombreux, et non de mettre en circulation des opinions neuves 
susceptibles de rallier la majorite dans un avenir eloign^. 

L'etat de l'opinion publique qui va guider la decision a prendre sur les 
probtemes politiques est toujours le rdsultat d'une lente evolution, s'etendant 
sur de longues periodes et progressant a plusieurs niveaux. Les iddes 
nouvelles ont au depart une diffusion limitee et graduelle, jusqu'a ce qu'elles 
deviennent l'apanage d'une majority qui sait peu de choses de leur origine. 
Dans la societe moderne, ce processus comporte une division des taches entre 
ceux que preoccupent surtout des questions determines et ceux 
qu'int£ressent les idees generates, qui elaborent et concilient les divers 
principes d'action tires des experiences passees. Nos fa9ons tant de pr^voir 
les consequences de nos actes, que de juger des objectifs a viser, sont 
essentiellement des preceptes que nous avons re9us dans notre heritage 
social. Ces preceptes politiques et moraux, au meme titre que nos convictions 
scientifiques, nous viennent de ceux qui par profession manient les id£es 
abstraites. C'est d'eux que l'homme ordinaire, tout comme le leader politique, 
tient les concepts fondamentaux qui constituent la charpente de sa pensee et 
le guide de son action. 

Cette conception selon laquelle, sur la longue periode, ce sont les 
idees (et done les gens qui mettent en circulation les id£es nouvelles) qui 
gouvernent Involution - et parallelement la conception selon laquelle les 
cheminements individuels dans ce cours des choses doivent etre orientes par 
un ensemble coherent de concepts - ont depuis longtemps constitu£ une partie 
fondamentale du credo liberal. On ne peut etudier l'Histoire sans se rendre 
cc>mpte. que « la le9on donn£e a l'humanite par toutes les epoques - et 
toujours m£connue - est que la philosophic speculative, qui semble aux 
esprits superficiels une chose si eloignee des affaires de la vie et des int£rets 
apparents des hommes, est en realite la chose au monde qui les influence le 
plus, et a la longue supplante toute influence hormis celles auxquelles elle- 
meme doit ob6ir » (14). Bien que cela soit peut-etre encore moins compris 
aujourd'hui que lorsque John Stuart Mill ecrivait ces lignes, il ne fait gu£re de 
doute que cela soit vrai en tout temps, que les hommes l'admettent ou non. Si 
ce fait est aussi peu compris, c'est parce que l'influence de la pensee abstraite 
n'opere qu'indirectement. Les gens ne savent ni ne se soucient de savoir si des 
iddes devenues banales pour eux leur sont venues d'Aristote ou de Locke, de 
Rousseau ou de Marx, ou de quelque professeur dont les vues dtaient a la 
mode parmi les intellectuels vingt ans plus tot. La plupart n'ont jamais lu les 
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ouvrages, ni meme entendu le nom des auteurs dont les conceptions et id£aux 
constituent une partie integrante de leur bagage intellectuel. 

S'agissant des affaires courantes, l'influence directe du philosophe 
politique peut etre negligeable. Mais quand ses idees sont devenues d'usage 
commun grace au travail des historiens et publicistes, des enseignants et 
ecrivains, et des intellectuels en general, elles guident effectivement les 
evenements. Cela implique non seulement que d'ordinaire des idees neuves 
ne commencent a exercer de l'influence sur Taction politique qu'une 
generation au moins apres avoir ete formulas pour la premiere fois (15), 
mais aussi que les apports du penseur speculatif passent, avant de devenir 
influents, par tout un processus de selection et modifications. 

Les changements dans les convictions politiques et sociales se deroulent 
forcement, quel que soit le moment, sur plusie.urs niveaux. Nous devons 
concevoir le processus non comme faisant tache d'huile sur un seul plan, mais 
comme filtrant lentement depuis la pointe d'une pyramide, ou les niveaux les 
plus eleves se caracterisent par le plus haut degre de generality et 
d'abstraction - ce qui ne veut pas necessairement dire le plus haut degr£ de 
sagesse. En se repandant vers le bas, les idees changent egalement de 
caractere. Celles qui, a un moment donne, sont encore a un haut degr£ de 
gen^ralite ne feront concurrence qu'a d'autres de meme nature, et seulement 
dans l'esprit des gens spontanement portes aux idees generales. Ces id£es 
generales n'atteindront la grande majorite qu'a l'occasion de leur application a 
des problemes concrets et specifiques. Savoir laquelle de ces idees touchera 
les interesses et retiendra leur soutien dependra non plus d'une personne 
isole, mais de discussions se deroulant a un autre niveau parmi des gens plus 
attentives aux idees generales qu'aux problemes concrets et, par consequent, 
aptes a considerer ces problemes-la a la lumiere de principes generaux. 

Sauf en de rares occasions telles que la reunion d'assemblees 
constituantes, le processus democratique de discussion et de decision 
majoritaire est forcement localise dans une seule partie du systeme entier de 
droit et de gouvernement. Le morcellement des changements que cela 
implique ne produira de resultats desirables et fonctionnels que s'il existe, 
pour l'orienter, une conception generate de l'ordre social desire, une image 
coh^rente du genre de monde ou les gens souhaitent vivre. Composer une 
telle image n'est pas une tache simple, et meme le chercheur sp^cialiste de ces 
matieres ne peut guere faire plus que tenter d'y voir un peu plus clair que ses 
pred^cesseurs. L'homme pratique qu'appellent les urgences quotidiennes n'a 
ni le temps ni le gout d'examiner les relations complexes des parties diverses 
de l'edifice social. II choisit simplement parmi les ordres possibles qui lui 
sont proposes, et finalement accepte une doctrine politique ou un faisceau de 
principes elabores et presentes par d'autres. 

Si les gens n'etaient conduits la plupart du temps par un syst&me 
commun d'idees admises, aucune politique coherente, voire aucune 
discussion reelle de problemes particuliers, ne serait possible. II serait 
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improbable qu'une democratic puisse k la longue fonctionner si la grande 
majority du peuple ne partageait au moins une id£e approximative du genre 
de soctete souhaitable. 

Mais meme quand une telle conception g£n£rale existe, elle ne se reflete 
pas automatiquement dans chaque decision prise k la majority. Les groupes - 
comme les individus - n'agissent pas toujours en conformity avec leur 
meilleur jugement, et n'obeissent pas constamment aux regies morales qu'ils 
reconnaissent dans l'abstrait. C'est n^anmoins, seulement en faisant appel a 
des principes communs de ce genre, que nous pouvons esp£rer parvenir k des 
accords par la discussion, et regler des conflits d'interets par le raisonnement 
et la demonstration plutot que par l'emploi de la force. 



8, Devoirs du philosophe politique 

Pour que l'opinion avance, le theoricien qui s'offre k la guider doit ne 
pas se sentir lie par l'opinion de la majorite du moment. Sa tache est autre que 
celle de l'expert subalterne qui traduit dans le concret la volont£ de la 
majorite" au pouvoir. II ne doit certes pas s'arroger la position du « guide » 
definissant ce que les gens devraient penser ; son devoir est de montrer des 
possibilites et les consequences de Taction collective, de proposer des 
objectifs homogenes de politique g£nerale auxquels la majority n'a pas encore 
pens£. C'est seulement apres une description ample et coherente de 
differentes politiques que la democratic est k meme de decider de ce qu'elle 
prend pour objectif Si la politique est Tart du possible, la philosophic 
politique est Tart de rendre politiquement possible ce qui parait concretement 
impossible (16). 

Le philosophe politique ne peut remplir sa fonction s'il se confine dans 
les questions de fait et redoute de choisir entre des valeurs incompatibles. II 
ne peut se permettre d'etre arrete par le positivisme de l'homme de science, 
qui borne son role a montrer ce qui est, et s'interdit de discuter de ce qui 
devrait etre. S'il le faisait, il devrait s'arreter bien avant d'avoir rempli sa 
fonction la plus importante. Dans son effort pour presenter un tableau 
coherent, il s'apercevra souvent qu'il y a des valeurs qui se contrarient l'une 
l'autre - un fait dont bien des gens n'ont pas conscience - et qu'il lui faut 
choisir laquelle accepter, laquelle rejeter. Si le philosophe politique n'est pas 
dispose k ctefendre les valeurs qui lui paraissent justes personnellement, il ne 
mettra jamais sur pied ce projet integral qui devra etre jug^ en bloc. 

Dans sa tache, il servira souvent mieux la democratic en s'opposant k ce 
que veut la majorite. Ce serait comprendre fort mal le processus par lequel 
une opinion s'ameliore, que d'affirmer qu'en matiere d'opinion son devoir est 
de se plier aux vues majoritaires. Prendre l'opinion momentan£ment 
majoritaire comme reference de ce que l'opinion doit etre equivaudrait a 
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s'enfermer dans un cercle vicieux et a se condamner k rimmobilisme. Le 
philosophe politique n'a jamais autant de raisons de se soup9onner de faillir k 
son devoir que lorsqu'il constate que ses opinions personnelles sont tres 
populaires(17). C'est au contraire en insistant sur des considerations que la 
majority ne veut pas prendre en compte, c'est en soutenant des principes 
qu'elle juge impraticables et irritants, qu'il lui faut faire ses preuves. Pour des 
intellectuels, s'incliner devant une croyance sous le pretexte qu'elle est celle 
de la majorite serait trahir leur mission et, en outre, les valeurs de la 
democratic meme. 

Les principes qui plaident pour l'auto-limitation du pouvoir de la 
majority ne sont en rien dementis par le fait qu'une democratic les enfreint, et 
la democratic reste parfaitement desirable meme si elle prend frequemment 
des decisions que le liberal doit considerer comme mal avisees. Le liberal 
pense simplement que sa these, si elle est correctement comprise, conduira la 
majorite a limiter l'exercice de son propre pouvoir ; et il esp&re la persuader 
de prendre cette these comme reference dans les decisions concernant des 
questions specifiques. 



9. Conditions pour sauvegarder la democratic 

L'un des arguments de la these liberale, et non le moindre, est que, 
lorsqu'on transgresse les limites du pouvoir, cela detruit, & la longue, non 
seulement la prosperite et la paix, mais aussi la democratic elle-meme. Le 
liberal considere que les bornes qu'il souhaite que la democratic s'impose, 
sont precisement les limites dans lesquelles elle peut fonctionner 
efficacement et celles dans lesquelles la majorite peut vraiment diriger et 
controler les actes du gouvernement. Tant que la democratic ne contraint 
l'individu que par des regies generates de son cru, elle controle le pouvoir de 
coercition. Si elle entreprend de definir sur le meme mode des regies plus 
specifiques, elle se trouvera bientot reduite a indiquer des fins k viser, 
laissant a ses executants experts le choix des moyens pour les atteindre. Et si 
on en venait & admettre generalement que les decisions de la majorite peuvent 
seulement fixer des objectifs, tandis que leur realisation doit etre laissee a la 
discretion des administrations, on finirait par croire que, pour atteindre 
l'objectif fixe, & peu pres n'importe quel moyen est legitime. 

L'individu n'a pas grand-chose a redouter des lois generates adoptees par 
la majorite, mais il a de solides raisons de se mefier des dirigeants qu'elle 
peut lui imposer pour faire executer ses projets. Ce ne sont pas les pouvoirs 
que des assembtees democratiques sont en mesure d'utiliser qui constituent le 
vrai danger couru de nos jours par la liberte individuelle ; ce sont les 
pouvoirs remis aux fonctionnaires charges de faire aboutir des plans 
particuliers. Ayant convenu que la majorite peut prescrire des regies 
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auxquelles nous obeirons en poursuivant nos propres objectifs, nous nous 
trouvons de plus en plus assujettis aux ordres et decisions arbitrages de ses 
agents. II est assez significatif que la plupart des partisans de la democratic 
illimitee deviennent vite des avocats de l'arbitraire, expliquant qu'on doit 
faire confiance aux experts pour discerner ce qui est bon pour la 
communaute ; et significatif aussi que les plus chauds partisans des pouvoirs 
illimites de la majority se trouvent parmi ces memes fonctionnaires, qui sont 
bien places pour savoir que, lorsque de tels pouvoirs ont ete remis, ce sont 
eux qui les exerceront en realite, et non la majority. Rien n'a ete plus 
clairement demontre par l'experience de notre epoque, que, des que de larges 
pouvoirs de coercition sont confers a des organismes publics pour des 
projets speciaux, ces pouvoirs echappent en fait au controle des assemblies 
democratiques. Si ces derni&res ne fixent pas elles memes les moyens a 
employer, les decisions de leurs agents deviennent toujours plus ou moins 
arbitrages. 

Les considerations generates et l'experience recente montrent que la 
democratic ne demeure effective qu'aussi longtemps que le gouvernement, 
dans son action coercitive, se limite a des taches qui peuvent etre accomplies 
democratiquement (18). Si la democratic est un moyen de preserver la liberte, 
la liberte n'en est pas moins une condition essentielle du fonctionnement de 
la democratic Bien que la democratic soit probablement la meilleure sorte de 
gouvernement limite, elle devient une absurde caricature si elle se change en 
gouvernement illimite. Ceux qui professent que la democratic est 
omnicompetente et soutiennent toutes les pretentions momentanees d'une 
majorite, travaillent a la chute de la democratic Le liberal a l'ancienne mode 
est en fait un bien meilleur ami de la democratic que le democrate 
dogmatique, car il se soucie de preserver les conditions qui rendent la 
democratic praticablc II n'est pas « anti-democratique » de s'efforcer de 
persuader la majorite qu'il existe des limites au-dela desquelles ses actions 
cessent d'etre bienfaisantes, et qu'elle doit respecter des principes qu'elle n'a 
pas eiabores. Pour durer, la democratic doit reconnaitre qu'elle n'est pas la 
source-mere de la justice ; il lui est necessaire de respecter une conception de 
la justice qui ne se traduit pas forcement dans l'opinion populaire concernant 
chaque probleme particulier. Le danger est que nous confondions la justice 
avec ce qui n'est qu'un moyen de la garantir. Et c'est pourquoi ceux qui 
tentent de faire comprendre aux majorites la necessite de tracer des limites 
convenables a leur pouvoir legitime sont aussi utiles a la democratic que ceux 
qui ne cessent de lui designer des objectifs nouveaux. 

Dans la deuxieme partie de ce livre nous irons plus loin dans l'etude de 
ces limites a imposer au pouvoir qui semblent indispensables a la bonne 
pratique de la democratic, et que les pays d'Occident ont consacrees sous 
l'appellation de rule of law, ou etat de droit. Nous ajouterons ici seulement 
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qu'il y a peu de raisons d'imaginer qu'un peuple quel qu'il soit puisse r^ussir a 
faire fonctionner et durer un mecanisme democratique de gouvernement s'il 
n'a pas au prealable connu de pres les traditions d'un gouvernement 
respectueux du Droit. 



Chapitre 

8 



Emploi et independance 



Not for to hide it in a hedge, 

Not for a train attendant, 

But for the glorious privilege of being independant. 

Non pas pour le cacher dans une haie, 

ni pour avoir un laquais, 

Mais pour le glorieux privilege d'etre independant. 

Robert Burns 



1. Accroissement du nombre de salaries 
dans la population active 

Les icteaux et principes reaffirmed dans les chapitres precedents s'&aient 
d6velopp£s dans une soci&e' differente de la notre a bien des £gards. Dans 
cette soci£te\ une partie plus grande du peuple - et notamment la plupart de 
ceux qui participaient a la formation de 1'opinion - pouvait subvenir a ses 
besoins par le biais d'activites independantes (1). Dans quelle mesure les 
principes qui regnaient dans une telle soctete sont-ils valables aujourd'hui, 
alors que la plupart des travailleurs sont employes dans de grandes 
entreprises ou ils utilisent des ressources qui ne leur appartiennent pas, et 
ob&ssent a des directives donnees par d'autres ? Et si les travailleurs 
independants represented aujourd'hui une portion tres r^duite et moins 
influente de la population, leurs apports en sont-ils devenus moins 
importants, ou bien sont-ils encore essentiels au bien-etre de toute soctete' 
libre? 
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Avant d'aborder ce probleme, il faut nous ddbarrasser d'un mythe 
concernant la croissance de la classe des salaries qui, bien qu'accredite dans 
sa forme la plus sommaire par les seuls marxistes, s'est r£pandu assez 
largement pour semer la confusion dans les esprits. C'est le mythe selon 
lequel l'apparition d'un proletariat de non-possedants aurait etc" le resultat 
d'un processus d'expropriation au cours duquel les masses auraient ete 
d£poss£dees de patrimoines qui jusqu'alors leur avaient permis de vivre en 
toute independance. Les faits content une tout autre histoire. Jusqu'a la 
naissance du capitalisme moderne, la possibility pour la plupart des* gens de 
fonder une famille et d'elever des enfants, dependait de l'heritage d'un logis, 
d'une terre et d'outils de travail. Par la suite, ce qui a donne k ceux qui 
n'heritaient pas le moyen de survivre et de se multiplier, a ete le fait qu'il 
devint possible et profitable pour les riches d'investir leur capital dans un 
processus de production qui offrait de I'emploi a beaucoup de monde. Si le 
capitalisme a « cree le proletariat », il l'a done fait en permettant a des 
multitudes de survivre et de procreer. De nos jours en Occident, ce processus 
n'a plus pour effet d'accroitre le proletariat au sens ancien de l'expression, 
mais de permettre l'emergence d'une majorite de salaries, assez souvent 
etrangers et hostiles a l'essentiel de ce qui constitue la force vive d'une societe* 
libre. 

L'accroissement de la population pendant les deux cents dernieres 
ann£es a, de fait, surtout correspondu a une augmentation du nombre des 
salaries urbains et industriels. Si le changement technologique, qui a suscite* 
la grande entreprise et l'apparition d'une classe nombreuse de cols blancs a 
sans aucun doute favorise* cette augmentation du secteur salarie, le nombre 
croissant de personnes non possedantes qui offraient leurs services a 
probablement favorise en retour le d£veloppement de la grande entreprise. 

La portee politique de ce d^veloppement a £te* renforc^e par le fait qu'au 
moment ou le nombre des personnes dependantes et non possedantes 
augmentait rapidement, on leur a reconnu un droit de vote dont la plupart 
ayaiQnt-ete* exclues jusque-la. Le resultat, probablement identique dans tous 
les pays occidentaux, fut que la facon de voir de la grande majorite* des 
eMecteurs se trouva determinee par le fait qu'ils &aient salaries. Leur poids 
politique entraina l'adoption de mesures qui rendent la situation des salaries 
relativement plus attrayante que les carrieres ind^pendantes, qui le sont de 
moins en moins. II est naturel que les salaries usent ainsi de leur influence ; 
reste a savoir si, a long terme, il serait avantageux pour eux que la societe* se 
transforme progressivement en une grande et unique hierarchic de I'emploi. 
La probability de cette transformation est forte aujourd'hui, & moins que la 
majorite n'en vienne a reconnattre que l'interet de tous est que subsiste un 
nombre substantiel de personnes independantes. Si ce n'est pas le cas, nous 
verrons tous notre liberte en patir ; et les salaries s'apercevront que, s'il 
n'existe plus une grande vari&e* d'employeurs entre lesquels choisir, leur 
situation n'est plus ce qu'elle £tait jadis. 
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2. Les conditions de la liberte des salaries 

Le probleme est que les personnes salariees ne se sentent pas 
directement concernees par divers aspects de l'exercice de la liberte ; et qu'il 
leur est souvent difficile de comprendre que leur liberte depend de ce que 
d'autres soient a meme de prendre des decisions qui n'ont pas directement de 
rapport avec leur maniere de vivre. Comme ils n'ont pas a prendre de telles 
decisions pour subsister, ils n'en voient pas la necessity ; ils attachent peu 
d'importance a des modes d'action qui se presentent rarement a eux. Ils 
trouvent superflus maints usages de la liberte qui, chez un independant, sont 
indispensables pour assumer son role, et ils se font une tout autre idee que lui 
des myites et des justes remunerations. La liberte se trouve aujourd'hui en 
ces conditions menacee serieusement par la preponderance numerique des 
salaries, qui ont tendance a imposer au reste de la population leurs facons de 
vivre et de juger. II se revelera peut-etre que c'est une tache particulierement 
difficile a remplir que de convaincre les masses salariees qu'il est de l'interet 
general de leur societe, et done de leur propre interet a long terme, de 
preserver le cadre institutionnel qui permet a quelques personnes, meme peu 
nombreuses, de parvenir a des situations qu'eux-memes pensent ne pas 
pouvoir atteindre, ou ne pas valoir l'effort et le risque impliqu^s. 

Que dans la vie du salarie, certaines applications de la liberte aient peu 
de valeur ne signifie pas qu'il ne soit pas libre. Tout choix fait par quelqu'un 
de son mode de vie et de son gagne-pain implique qu'il a moins d'int^ret pour 
certaines choses. Nombreuses sont les personnes qui preferent vivre d'un 
emploi salarie parce qu'elles pensent avoir ainsi plus de chances que dans une 
position independante de mener l'existence qui leur plait. Meme pour celles 
qui ne cherchent pas specialement la securite, l'absence d'ateas et de 
responsabilite qu'offre le salariat, le facteur decisif n'est souvent pas que 
l'independance leur paraisse hors de portee, mais que la position de salarie 
leur procure une activite plus satisfaisante et un revenu plus eleve que ceux 
qu'elles pourraient avoir, disons, comme commercants independants. 

Etre libre ne signifie pas que nous puissions avoir toutes choses selon 
nos souhaits. En adoptant une ligne de vie, il nous faut toujours choisir entre 
differents ensembles d'avantages et d'inconvenients et, une fois le choix fait, 
nous devons etre prets a accepter certains desavantages en vue du profit net. 
Quiconque veut le revenu regulier pour lequel il vend son travail, doit 
consacrer ses heures d'activite a des taches immediates que d'autres ont 
deTinies. Faire ce qu'on lui dit est le moyen, pour lui, d'atteindre son propre 
but. Meme si par moments il peut trouver cela fort irritant, il n'est, dans les 
circonstances habituelles, pas pour autant prive de liberty comme s'il etait 
proprement contraint. Le risque ou le sacrifice qu'il pourra encourir s'il quitte 
son emploi peut, c'est vrai, souvent etre si grand, que cela le decide a garder 
celui-ci meme s'il le deteste intensement. 
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Mais ce risque peut se rencontrer dans pratiquement toute activity ou on 
s'engage - et certainement dans beaucoup de situations independantes. 

Le fait essentiel est que, dans une soctete concurrentielle, le salarte n'est 
pas a la merci d'un employeur determine, sauf dans une p^riode de chomage 
tres important. La loi, sagement, ne reconnait pas les contrats stipulant la 
vente perp&uelle du travail d'une personne, et en general, ne fait pas 
respecter les contrats specifiant un rendement fixe. Personne ne peut etre 
contraint de continuer a travailler chez un patron, meme s'il s'y est engage 
express£ment ; et dans une societe de marche fonctionnant normalement, 
changer d'emploi est d'ordinaire possible, quitte a ce que ce soit pour une 
remuneration moindre (2). 

Que la liberie du salarie depende de l'existence d'un grand nombre 
d'employeurs divers apparait clairement si on consid£re ce qui se passerait s'il 
n'y avait qu'un seul employeur, et si devenir salarte etait le seul moyen de 
gagner sa vie. Or, une application systematique des principes socialistes, 
meme si cela etait masque par la delegation du pouvoir d'embaucher k des 
entreprises publiques ou autres entites semblables theoriquement autonomes, 
aboutirait concretement a ce qu'il n'y ait plus qu'un employeur unique - l'Etat. 
Qu'il agisse directement ou par des intermediaires, cet employeur disposerait 
evidemment d'un pouvoir illimite de contraindre les individus. 



3, Les criteres moraux des salaries 

La liberie des salaries depend de l'existence d'un nombre important de 
personnes dont le statut est different. Mais dans une democratic ou les 
salaries sont majoritaires, c'est bien leur conception de la vie en soci&6 qui 
determine si un groupe d'independants peut exister ou non, et remplir sa 
fonction. Les conceptions dominantes sont celles de la majorite, done celles 
de membres d'organisations hierarchisees, qui ignorent largement le genre de 
problemes et d'opinions qui dominent les relations entre les diverses unites 
distinctes ou ils travaillent. Les normes morales que cultive une telle majorite 
peuvent lui permettre de fournir de bons serviteurs de la soci&e ; mais elles 
ne peuvent pas etre appliques a la societe tout enti&re si elle doit rester libre. 

II est inevitable que les interets et les valeurs des salaries different dans 
une certaine mesure de ceux des hommes qui acceptent le risque et la 
responsabilite d'organiser I'utilisation des ressources. Quelqu'un qui travaille 
sous des directives, pour un salaire ou un traitement, peut etre aussi 
consciencieux, capable et intelligent que celui qui doit constamment choisir 
entre des alternatives ; mais le premier peut difficilement etre aussi 
expdrimente et inventif que le second, pour la simple raison que l'£ventail des 
choix qu'il a dans son travail est plus limite (3). Normalement, il n'est appel£ 
a effectuer que des operations qui peuvent etre imposes, ou sont habituelles ; 
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il ne doit pas depasser les limites de la tache assignee, meme s'il en est 
capable. Une tache assignee est forc&nent une tache delimited, enferme^e dans 
un programme donn£ et fondle sur une division du travail predetermined. 

Le fait d'etre un salarte n'influera pas seulement sur l'initiative et 
l'inventivite. Un salarte connait bien peu de choses sur les responsabilit^s de 
ceux qui detiennent les ressources et doivent se soucier constamment de 
nouvelles dispositions et combinaisons ; il est peu familiarise avec les 
attitudes et le mode de vie qu'engendre la necessite de decider comment 
utiliser capitaux ou revenus. Pour l'independant, a la difference du salarie qui 
a vendu une part de son temps contre un revenu precis, il n'y a pas de cloison 
rigide entre la vie priv£e et celle des affaires. Si pour le salaried le travail est 
avant tout Tart de s'integrer dans un programme donne pendant un certain 
nombre d'heures, pour l'independant, c'est Tart de suivre et d'adapter un plan 
de vie, de trouver des responses a des problemes qui changent au fil des jours. 
Le salarte et l'independant different tout sp&nalement dans leur facon de 
concevoir ce qu'est un revenu, de savoir quel les chances on doit saisir, et quel 
genre de vie adopter pour parvenir au succes. 

Cependant, la difference majeure entre eux se situe d'ordinaire dans leur 
opinion sur la facon dont la remuneration appropriee de services de diverses 
sortes doit etre determined. Quand une personne travaille sur ordre au sein 
d'une vaste organisation, la valeur de ses services individuels est difficile & 
evaluer ; d'autres qu'elle ont k juger si elle a loyalement et intelligemment 
obei aux regies et instructions, si elle s'est bien inseree dans l'ensemble de la 
machinerie. Souvent elle devra etre remuneree selon ses merites, et non selon 
ses resultats. Pour qu'un bon etat d'esprit regne dans l'organisation, il est 
important que la remuneration soit gerieralement considered comme 
Equitable, qu'elle se conforme a des regies connues et intelligibles, et aussi, 
qu'une instance humaine ait la responsabilite de faire attribuer k chacun ce 
que ses collogues pensent qu'il lui est du (4). En revanche, le principe de 
remunerer d'aprds 1'opinion des collegues ne peut s'appliquer a des hommes 
qui agissent de leur propre initiative. 



4. Effets d'une legislation etablie par des salaries 

Quand c'est une majority de salaries qui inspire la legislation et la 
politique gouvernementale, les conditions de 1 activity tendent & refl&er leurs 
facons de voir, et sont moins favorables aux independants. La situation des 
premiers en devient plus attractive, et leur poids politique augmente. II se 
peut meme que les avantages que les grandes organisations ont aujourd'hui 
sur les petites soient dus en partie aux politiques qui ont rendu la position 
salariale seduisante pour bien des gens qui naguere auraient recherche 
l'independance. 
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II est peu douteux, en tout cas, que la condition sociale du salarie est 
devenue la condition preferee de la majorite de la population, qui considere 
que cette condition lui procure ce qu'elle desire : un revenu fixe et garanti qui 
couvre ses depenses courantes, des augmentations plus ou moins 
automatiques, et le necessaire pour les vieux jours. Les salaries sont ainsi 
d^charges d'une partie des responsabilites de la vie economique ; et tout 
naturellement, quand une malchance les atteint par suite du declin ou de la 
faillite de l'organisation qui les emploie, ils trouvent que ce n'est pas de leur 
faute, mais celle de quelqu'un d'autre. II n'est pas surprenant qu'ils souhaitent 
en ces conditions qu'un pouvoir tutelaire supreme surveille les activites 
directoriales qu'ils ne comprennent pas, mais dont dependent leurs moyens 
d'existence. 

Quand la classe salariee est preponderate, la conception de la justice 
sociale s'ajuste surtout a ses besoins. Et cela touche non seulement la 
legislation, mais aussi les institutions et pratiques du monde des affaires. La 
fiscalite en vient a reposer sur une conception du revenu qui est 
essentiellement celle du salarie. Les dotations paternalistes en services 
sociaux sont calquees presque exclusivement sur ses aspirations. Et les 
normes et techniques du credit & la consommation sont elles-memes con^ues 
fondamentalement pour lui. En ces conditions, tout ce qui concerne la 
detention et l'utilisation du capital en vient a etre considere comme n'etant 
que 1'interet particulier d'un petit groupe de privileges qu'on peut en toute 
justice traiter de fa^on discriminatoire. 

Pour des Americains, ce tableau peut paraitre exagere, mais pour des 
Europeens, la plupart de ses traits ne sont que trop familiers. La preuve en est 
que les fonctionnaires publics deviennent le groupe le plus fourni et influent 
parmi les salaries, et que les privileges traditionnels dont ils jouissent en 
viennent a etre consideres et exiges comme un droit par tous les employes. 
Les privileges tels que la securite de carriere et la promotion a l'anciennete - 
conf6res au fonctionnaire non dans son propre interet mais dans celui du 
public • ont tendance ainsi a s'etendre hors de ce groupe particulier. 

II est par ailleurs plus vrai encore pour la bureaucratie gouvernementale 
que pour d'autres grandes organisations que la valeur des services fournis par 
un individu est difficile a mesurer, et que celui-ci doit etre r6mun6r6 plutot 
selon ses merites identifiables, que selon le resultat auquel il a concouru (5). 
Mais les criteres qui prevalent dans la bureaucratie se repandent au-dehors, 
surtout par le biais de l'influence des fonctionnaires publics sur la legislation 
et sur les nouvelles institutions qui repondent aux aspirations des salaries. 
Dans plusieurs pays europeens, la bureaucratie, en particulier celle des 
nouveaux services sociaux, est devenue un element politique tr£s important, 
1'instrument en meme temps que la source d'une conception differente du 
besoin et du m£rite a laquelle les normes de la vie courante du peuple sont de 
plus en plus soumises. 
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5. La liberte est impossible 

dans une hierarchie unifiee des emplois 

L'existence d'une multiplicity de debouches repose en derniere analyse 
sur celle d'individus ind£pendants, qui prennent l'initiative dans le processus 
ininterrompu de restructuration et de reorientation des organisations. A 
premiere vue, il pourrait sembler que la multiplicity des debouches puisse 
etre aussi bien assuree par des societes anonymes dirigees par des cadres 
salaries et possedees par une multitude d'actionnaires, de sorte que l'existence 
d'individus proprietaires de ressources importantes serait inutile. Mais bien 
que des societes de cette sorte puissent se concevoir parfaitement dans des 
industries solidement implantees, il est en revanche tres improbable qu'on 
puisse assurer le maintien des conditions de la concurrence et eviter la 
sclerose des structures d'entreprises sans le lancement de nouvelles firmes 
pour de nouvelles aventures ; et la, le riche capable de courir les risques est 
irremplacable. Mais la superiorite des decisions individuelles sur les 
decisions collectives n'est pas limitee au cas des entreprises risquees. Aussi 
efficace la sagesse collective d'un conseil d'administration puisse-t-elle etre 
dans la plupart des cas, les succes exemplaires de grandes entreprises bien 
etablies sont souvent dus a une personne privee qui s'est assured une position 
d'independance et d'influence parce qu'elle disposait de gros moyens. Meme 
si l'institutionnalisation de la societe anonyme a obscurci la distinction 
elementaire entre le proprietaire qui dirige et l'executant remun£re\ la 
propriete privee et la decision individuelle concernant l'usage des ressources 
demeurent la base d'un systeme global ou des entreprises distinctes offrent a 
la fois au personnel et aux consommateurs suffisamment d'alternatives pour 
les preserver contre tout pouvoir coercitif de la part de Tune quelconque des 
entreprises en presence (6). 



6, Les gens qui ont des moyens 
sont des gens importants 

L'importance du proprietaire prive disposant de moyens considerables 
ne tient pas seulement au fait que son existence est une condition essentielle 
pour maintenir une structure de concurrence dans le systeme de libre 
entreprise. L'homme que ses moyens rendent ind£pendant est un personnage 
encore plus necessaire dans la soctete* libre lorsqu'il n'utilise pas son capital 
pour la recherche d'un gain materiel, mais pour des fins qui ne rapportent rien 
financierement. C'est davantage en soutenant des projets que le m£canisme 
du marche ne peut prendre en compte qu'en protegeant le marche lui-meme, 
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que le proprietaire priv£ joue un role indispensable dans toute socteti 
civilised (7). 

Si le mecanisme de marche* est le moyen le plus efficace pour que soient 
offerts les produits ayant un prix, il est d'autres produits de grande 
importance que le marche* ne peut procurer car ils ne peuvent etre vendus a un 
beneficiaire individuel. Les 6conomistes ont souvent donne* l'impression de 
ne tenir pour utile que ce que le public est dispose* a payer ; ou de ne 
mentionner les exceptions que pour justifier Intervention de l'Etat la ou le 
marche ne peut fournir ce qui est desire. Or, meme si les insuffisances du 
marche* sont un argument valable pour certaines formes d'action 
gouvernementale, elles ne justifient nullement l'id£e que l'Etat soit seul 
capable d'apporter les solutions voulues. Le fait meme qu'il y ait des besoins 
que le marche ne satisfait pas devrait faire comprendre qu'il ne faut pas que 
les pouvoirs publics soient la seule instance susceptible de faire des choses 
qui ne rapportent pas, qu'il ne doit pas y avoir de monopole en ce domaine et 
qu'il est souhaitable au contraire que des centres d'initiative ind^pendants, 
aussi nombreux que possible soient appetes a satisfaire les besoins en 
question. 

Le role pionnier d'individus et de groupes qui peuvent soutenir 
financierement leurs projets est particulierement essentiel dans le domaine 
culturel, les beaux-arts, l'education et la recherche, la protection de la nature 
et des tresors historiques ; et par dessus tout dans la propagation d'id^es 
neuves en politique, morale et religion. Pour que des idees minoritaires aient 
leur chance de devenir majoritaires, il faut eviter que seuls ne puissent lancer 
des mouvements des hommes deja estimes par la majorite. II est necessaire au 
contraire que des hommes porteurs d'idees divergentes ou de gouts diffiSrents, 
aient la faculte de soutenir par leurs moyens et leurs Energies des id£aux que 
la majorite* ne partage pas encore. 

Si nous ne connaissions pas de meilleur moyen pour faire ^merger cette 
elite, nous pourrions imaginer de designer au hasard dans la population une 
perstfjnne sur cent, ou sur mille, et de lui remettre une fortune lui permettant 
de poursuivre un objectif de son libre choix. Des lors que la plupart des 
opinions et des gouts seraient ainsi represented et que chaque centre d'int^ret 
aurait sa chance d'etre promu, cela vaudrait la peine d'essayer - meme si 
parmi ces privileges seulement un pour cent ou un pour mille devait se servir 
de ces ressources d'une maniere que Ton pourrait a posteriori juger 
bienfaisante. La selection par l'heritage - qui, en fait, produit une situation de 
ce genre dans notre societe - a au moins Tavantage (meme si on laisse de cote* 
l'her£dite des aptitudes) que ceux auxquels cette chance £choit ont d'ordinaire 
ete eduques pour s'en servir ; et qu'ils auront grandi parmi des gens auxquels 
les avantages materiels de la richesse sont familiers et qui les considerent 
comme allant de soi - done comme n'6tant pas la principale source de 
satisfactions. Les plaisirs plutot vulgaires ou se complait souvent le nouveau 
riche n'ont, d'ordinaire, aucun attrait pour ceux qui ont h£rite* de leur grande 
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richesse. Si on reconnatt que l'ascension sociale doit parfois s'£tendre sur 
plusieurs generations, et si on admet encore que certains n'aient pas a 
consacrer la plus grande part de leur energie a gagner de quoi vivre, et 
puissent ainsi se consacrer au projet de leur choix avec les moyens 
necessaires - alors on ne peut nier que l'h£ritage soit le meilleur moyen de 
selection qu'on connaisse. 

II est un point souvent neglige a ce propos : Taction collective sur fond 
d'accord mutuel suppose une situation ou des efforts anterieurs ont d£ja cree 
une communaute de vues, ou l'opinion concernant ce qui est souhaitable est 
etablie, et ou le probl&me est de choisir entre des possibilites d£ja reconnues. 
S'il s'agit de d£couvrir des possibilites nouvelles, l'opinion publique ne peut 
decider dans quelle direction il faut agir pour alerter l'opinion publique, et ni 
le gouvernement, ni d'autres groupes organises preexistants ne doivent 
d&enir le pouvoir exclusif de prendre ce type de decision. Des efforts 
organises doivent done forcement etre inities par un petit nombre d'individus 
ayant les ressources propres necessaires, ou capables d'obtenir l'appui de ceux 
qui en ont ; sans de tels initiateurs, des intuitions per^ues par une minorite 
risquent fort de ne jamais rallier une majorite. Qu'on puisse attendre peu 
d'initiatives d'une majorite se trouve particuli&rement bien montre par 
l'insuffisance de l'aide que re$oivent les arts, partout ou la collectivite a 
remplace le m£c£ne fortune. Et cela est encore plus evident si on considere le 
soutien apporte k ces mouvements philanthropiques ou idealistes par lesquels 
les valeurs morales de l'opinion sont modifies. 

On ne saurait recenser ici la longue s£rie de nobles causes qui ne furent 
reconnues comme telles qu'apres que des pionniers isoles eurent vou£ leur vie 
et leur fortune a eveiller la conscience publique ; evoquons seulement les 
campagnes pour l'abolition de l'esclavage, la reforme du systeme p£nal et 
carceral, la prevention des mauvais traitements aux enfants et aux animaux, 
ou la necessite d'un traitement plus humain des malades mentaux. Tout cela 
fut pendant longtemps l'espoir de rares idealistes qui lutterent pour changer 
l'opinion de l'ecrasante majority concernant des pratiques accept^es de tous. 



1. La richesse et les activites non lucratives 

Pour qu'une telle fonction puisse etre bien assum£e par une classe 
possedante, il faut que la communaute dans son ensemble admette que le 
possesseur d'une fortune n'a pas obligatoirement pour seul et unique but d'en 
tirer des b£n£fices et de l'augmenter ; il faut aussi que la classe possedante ne 
se compose pas uniquement de gens dont le principal centre d'int£ret soit de 
faire de leurs ressources un emploi lucratif. Autrement dit, il faut que soit 
admise l'existence d'un certain noyau de riches « oisifs » - oisifs non au sens 
ou ils ne font rien d'utile, mais au sens ou leurs objectifs ne sont pas 
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enticement gouvernes par la consideration du gain materiel. Le fait que 
presque tout le monde doive gagner son revenu ne rend pas moins 
souhaitable que quelques-uns n'aient pas a le faire, et qu'un petit nombre soit 
en mesure de poursuivre des fins que le reste n'appr£cie pas. II serait 
incontestablement choquant que, pour cette derniere raison, la richesse puisse 
etre arbitrairement enlev£e k certains et donn£e k d'autres. II ne serait guere 
raisonnable que la majority ait le pouvoir d'agir ainsi, car elle choisirait pour 
beneficiaires des hommes dont les finalit£s sont deja approuv£es. Cela 
creerait simplement une autre forme de salariat, ou de remuneration en 
fonction du meYite reconnu, mais pas une occasion de poursuivre des buts qui 
ne sont pas encore generalement tenus pour desirables. 

Je n'ai qu'admiration pour la tradition morale qui voit d'un mauvais oeil 
l'oisivete\ quand elle signifie absence volontaire d'occupation. Mais ne pas 
travailler pour gagner un revenu ne signifie pas n£cessairement oisivete" ; et il 
n'y a pas non plus de raison pour qu'une occupation qui ne rapporte pas une 
contrepartie mat^rielle ne soit pas honorable. Le fait que la plupart de nos 
besoins puissent etre satisfaits par le marche\ et que cela donne par la meme a 
la plupart des hommes la possibility de gagner leur vie, ne devrait pas faire 
croire que personne ne devrait etre autorise a consacrer toutes ses energies a 
la poursuite d'objectifs sans contrepartie financiere, ni que seule la majority, 
ou seuls des groupes organises, devraient pouvoir se consacrer a de telles 
fins. Que seuls quelques-uns aient cette possibility ne change rien au fait que 
cette possibility doit exister. 

II est peu probable qu'une classe de riches dont le code de conduite se 
contenterait d'exiger de tout individu male qu'il prouve son utilite en gagnant 
plus d'argent puisse justifier .totalement son existence. Si important que soit 
pour l'ordre economique d'une soci&e" libre le propri&aire independant, son 
importance est peut-etre encore plus grande dans les domaines de la pens£e et 
de l'opinion, des gouts et des croyances. Quelque chose manque s£rieusement 
dans une societe ou tous les guides intellectuels, moraux et artistiques 
apparttennent a la categorie des salaries, et sp£cialement quand la plupart 
d'entre eux sont appointes par le gouvernement. Et pourtant nous glissons 
partout vers une situation de ce genre. 

Meme si l'ecrivain autonome, l'artiste, et les professions juridiques et 
m&Iicales fournissent encore quelques guides independants h l'opinion, la 
grande majorite de ceux qui devraient apporter orientation et exemple - ceux 
qui ont des competences dans le domaine des sciences et des humanity - 
occupent aujourd'hui des postes de salaries et sont, en beaucoup de pays, 
employes de l'Etat (8). A cet £gard, le changement est grand par rapport au 
Xix e siecle, ou des gentilshommes eYudits tels que Darwin (9) et Macaulay, 
Grote et Lubbock, Motley et Henry Adams, Tocqueville et Schliemann, 
furent des personnages publics de grande stature ; et ou meme un critique de 
la soctete" aussi h£terodoxe que Karl Marx put trouver un riche protecteur qui 
lui fournit les moyens de consacrer sa vie a l'elaboration et & la diffusion de 
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doctrines que ses contemporains, en grande majority detestaient 
cordialement(lO). 

La quasi totale disparition de cette classe - et son absence dans la plupart 
des regions des Etats-Unis d'Amerique - a cree" une situation ou la cat^gorie 
la plus riche, presque uniquement composee aujourd'hui d'hommes d'affaires, 
manque d'une elite intellectuelle, et meme d'une philosophic de vie coherente 
et defendable. Une classe riche constitute en partie d'oisifs s£cr£tera un 
nombre superieur a la moyenne de savants et d'hommes politiques 
d'envergure, de celebrites litteraires et artistiques. C'est en frequentant dans 
leur propre milieu des gens partageant le meme style de vie que, dans le 
passe, de riches hommes d'affaires purent prendre part aux mouvements des 
id£es et aux discussions formatrices de l'opinion. Pour l'observateur europ^en 
- qui ne peut manquer d'etre frappe* par l'apparente impuissance de ce qu'en 
Amerique on considere comme la classe dirigeante - il semble que cette 
impuissance soit due a des traditions de la soctete americaine, qui 
s'opposaient a la croissance en son sein d'un groupe de gens oisifs, de gens 
utilisant l'independance que donne la richesse pour viser des buts autres que 
ceux communement appele" economiques. Ce manque d'une elite cultiv^e 
parmi les gens riches est d'ailleurs observable aussi en Europe, ou les effets 
combines de l'inflation et de la fiscalite ont d&ruit presque completement 
l'ancien milieu de gens de loisirs, et empeche un nouveau groupe du meme 
type d'apparaitre. 



8, L f exploration de valeurs non lucratives 

11 est indubitable que parmi les riches oisifs, il y aura beaucoup plus de 
« bons vivants » que de savants et de serviteurs du pays, et qu'ils 
scandaliseront le public par leur gaspillage affiche\ Mais un gaspillage est 
partout le prix de la liberty ; et sommes-nous stirs que les criteres que nous 
utilisons pour juger inutile la depense du plus oisif des gens oisifs, ne sont 
pas les memes que ceux utilises par le fellah £gyptien et le coolie chinois 
pour juger superfetatoire la consommation d'un Americain moyen ? 
Quantitativement, ce que dilapident les riches pour s'amuser est insignifiant 
compare a ce que coutent les distractions - pas plus « necessaires » - des 
masses (11), qui detournent bien davantage de ressources utilisables pour des 
fins jugees importantes du point de vue moral. C'est simplement le caractere 
sensationnel et inusite de certaines depenses du riche oisif qui les fait paraitre 
si repr^hensibles. 

On doit dire aussi que, meme quand des prodigal ites sont sp^cialement 
choquantes, nous ne pouvons etre certains que meme l'experience de vie la 
plus absurde ne finira pas par engendrer des resultats positifs. II n'est pas 
surprenant que, lorsque de nouvelles opportunit^s s'ouvrent a un individu 
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dans sa vie, celles-ci commencent par se traduire en fantaisies sans valeur. Je 
ne puis douter cela dit - meme si j'encours le ridicule en l'6crivant noir sur 
blanc - que 1'utilisation judicieuse du loisir n^cessite elle-meme une 
exploration, et que nous devons une bonne part de notre mode de vie & des 
gens qui passaient leur temps & cultiver Tart de vivre (12). Maints instruments 
de jeux ou de sports populaires furent inventus par les « enfants gates » des 
milieux fortunes. 

Notre evaluation de 1'utilite de certaines activites a, dans ce domaine, 6t6 
curieusement faussee par l'usage immodere de la reference pecuniaire. 
Souvent les gens qui denoncent a grand bruit le materialisme de notre 
civilisation, n'admettront aucun critere de l'utilite d'un service autre que le 
fait que certains consentent & le payer. Pourtant, est-il si evident dans la 
r^alite que le professionnel du tennis ou du golf soit un membre de la soctet£ 
plus utile que les amateurs fortunes qui ont vou6 leur temps & se 
perfectionner dans ces jeux ? Ou que le conservateur appoint^ d'un mus£e de 
beaux-arts soit plus utile qu'un collectionneur priv6 ? Avant que le lecteur ne 
reponde trop hativement, je voudrais qu'il prenne en compte le fait qu'il n'y 
aurait jamais eu de professionnels du tennis ou du golf, ou de conservateurs 
de musee, si de riches amateurs ne les avaient precedes. Ne pouvons-nous 
esp^rer que d'autres activity interessantes prennent naissance par le biais des 
explorations fantaisistes de ceux qui peuvent s'y complaire pendant le court 
intervalle d'une vie humaine ? II est bien naturel que le d^veloppement de 
Tart de vivre et de valeurs non mat^rielles ait beaucoup profit^ des activity 
de ceux qui n'avaient pas de soucis mat^riels (13). 

C'est Tune des grandes tragedies de notre temps, que les masses en sont 
venues, d'une part, a croire qu'elles ont conquis leur niveau £lev£ de confort 
materiel en tirant vers le bas la classe riche ; et, d'autre part, a craindre que la 
survivance d'une telle classe, ou Emergence d'une autre semblable, ne les 
depouille de progres futurs qu'elle consid£re comme lui revenant 
legitimement. Nous avons vu pourquoi, dans une soctete qui progresse, il y a 
peu de raison de croire que la fortune dont jouit un petit nombre d'individus, 
contiftuerait a exister si on ne les laissait pas en jouir. Cette fortune n'est pas 
6t6e aux autres, ni ne leur est retenue indument. Elle est le premier indice 
d'un nouveau style de vie, inaugur^ par les avant-coureurs. 

Certes, ceux qui ont le privilege d'user largement de facilites dont seuls 
les enfants ou petits-enfants des autres profiteront ne sont pas g6n£ralement 
les individus les plus m^ritants, mais ceux que la chance a places dans cette 
enviable position. Mais c'est un fait indissociable du processus de croissance, 
qui va toujours plus loin qu'aucun homme ni groupe d'hommes ne peut le 
prevoir. Empecher que certains profitent les premiers de certains avantages, 
pourrait bien empecher tous les autres d'en jamais disposer. Si par envie nous 
rendions impossibles des styles de vie exceptionnels, nous finirions par subir 
un appauvrissement materiel et spirituel g£n£ral. Nous ne pouvons non plus 
£liminer les manifestations incongrues de la r&issite individuelle sans 
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£liminer en meme temps les forces memes qui rendent possible le progres. On 
peut partager entierement les repugnances que suscitent I'ostentation, le 
mauvais gout et le gaspillage de certains nouveaux riches tout en 
reconnaissant que, si nous arrivions a supprimer tout ce qui nous deplait, les 
bonnes surprises qui seraient en meme temps supprimees I'emporteraient au 
total sur les inconvenients elimines. Un monde ou la majorite pourrait 
interdire qu'apparaisse tout ce qu'elle desapprouve serait un monde stagnant 
et probablement voue au declin. 



Partie 

II 



La liberte et le droit 



Au debut, lorsqu'on s'est accorde sur quel que regime, 

on n'a sans doute pas pousse plus avant 

la reflexion sur la f agon de gouverner, et on s'en est rem is a la sagesse 

et a la discretion de ceux qui allaient gouverner ; 

jusqu'a ce que par V experience on sefut apercu 

que cela etait plein d'inconvenients pour tous, 

et que ce qu'on avait concu comme un remede 

nefaisait qu'aggraver le mal qu'on entendait guerir. 

On a compris que vivre sous la volonte d'un seul 

devenait la cause de toute la miser e des hommes. 

Cela conduisit les hommes a se tourner vers des his, 

dans lesquelles tous les hommes pourraient connaitre a I'avance 

leurs devoirs, ainsi que les peines encourues en les transgress ant. 

Richard Hooker 
1593 



Chapitre 



La contrainte et TEtat 



Car c'est absolu servage qu'une situation ou on doit 

des services incer tains et indeter mines, 

sans qu'on puisse savoir 

quel service devra etrefourni le lendemain matin, 

et ou une personne est tenue defaire 

tout ce qu'on lui commande. 

Henry Bracton 



1. Ou y entendre par « coercition » ? 

Dans une premiere dtape de notre etude, nous avons provisoirement 
defini la liberte" par l'absence de coercition. Mais la coercition est un concept 
a peu pres aussi embarrassant que celui de liberty, et presque pour les memes 
raisons : nous ne distinguons pas clairement ce que nous subissons du fait des 
autres et ce qui est l'effet qu'exercent sur nous des circonstances materiel les. 
Deux mots cependant sont a notre disposition pour exprimer la distinction ; 
nous pouvons legitimement dire que les circonstances nous ont oblige a faire 
ceci ou cela, tandis que nous supposons que c'est un agent humain si nous 
affirmons avoir deforces. 

II y a coercition lorsqu'une personne est amenee dans son action a servir 
les intentions d'une autre au lieu des siennes propres, lorsque son action est 
guid£e par la volonte" de l'autre. Cela ne veut pas dire que la personne forced 
ne choisit pas du tout ; si c'&ait le cas, nous ne parlerions pas de son 
« action ». Si ma main est guid£e par la force de quelqu'un d'autre pour me 
faire signer, si mon doigt est presse sur la gachette d'une arme, je n'ai pas agi. 
Une telle violence, qui fait de mon corps l'outil physique de quelqu'un d'autre 
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est, manifestement, aussi blamable que la coercition proprement dite et doit 
etre empechee pour la meme raison. La coercition, toutefois, implique que je 
choisis, mais que mon esprit sert d'outil a l'autre, parce que les possibility 
qui me restent ouvertes ont £t£ manipul^es de telle sorte que la conduite qui 
m'est imposee est pour moi le moindre mal(l). Bien que contraint par la 
force, c'est moi qui decide ce qui est le moindre mal dans ces 
circonstances (2). 

II est clair que la coercition ne s'assimile pas a toutes les influences 
qu'on peut exercer sur Taction d'autrui. Elle ne comprend meme pas tous les 
cas ou quelqu'un agit, ou menace d'agir, d'une fa9on dont il sait qu'elle 
causera un dommage et amenera la victime a changer d'intention. 

D'une personne qui me bouche le passage dans la rue et me fait 
descendre du trottoir, de quelqu'un qui a emprunte a la bibliotheque le livre 
dont j'ai besoin, et meme de l'individu dont je dois m'ecarter parce qu'il fait 
des bruits deplaisants - je ne peux pas vraiment dire qu'ils m'ont force\ Une 
coercition implique a la fois la menace d'infliger un dommage et l'intention 
de determiner ainsi une certaine conduite. 

Bien que la victime ait un choix, l'alternative est fixee par l'agresseur de 
telle sorte que la victime ne choisisse que ce que l'agresseur veut. La victime 
n'est pas completement privee de ses faculty, mais elle Test de la possibility 
de s'en servir pour ses propres fins. Pour utiliser efficacement son 
intelligence et ses connaissances & la poursuite de ses objectifs, il faut qu'une 
personne puisse connaitre & l'avance certaines conditions de son 
environnement et agir selon son propre plan d'action. La plupart des objectifs 
humains ne peuvent etre atteints que par une s£rie d'actions relives entre elles, 
arret£es selon un ensemble coherent, fondles sur l'hypothese que les faits se 
produiront comme pr£vu. C'est parce que nous pouvons pr£voir des 
evenements, ou au moins leur probability - et pour autant que nous le 
pouvons - que nous sommes en mesure d'accomplir quoi que ce soit. Si les 
circonstances materielles peuvent souvent etre imprevisibles, du moins ne 
feroijt-^lles pas echouer un projet par malveillance. Tandis que si les faits qui 
conditionnent nos plans sont controls entierement par quelqu'un d'autre, nos 
actions le seront egalement. 

La coercition est done une chose mauvaise, en ce qu'elle empeche la 
victime de donner toute la mesure de ses capacity mentales, privant ainsi la 
communaute d'une meilleure contribution possible. Certes, la victime fera 
encore pour le mieux quant & ses interets du moment, mais le seul dessein 
coherent auquel sa decision s'ajustera sera le dessein de celui qui exerce la 
coercition. 
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2. La coercition et TEtat 

Les philosophies politiques ont plus souvent discute du pouvoir que de 
la coercition, parce que pouvoir politique signifie d'habitude pouvoir 
d'exercer une action coercitive (3). Mais bien que les grands esprits qui ont 
depeint le pouvoir comme le Mai supreme (4) - de John Milton a Edmund 
Burke, a Lord Acton et Jacob Burckhardt - aient eu raison du point de vue ou 
ils se placaient, on risque de se tromper en ne parlant du pouvoir que de cette 
facon. Ce n'est pas le pouvoir en lui-meme - la capacite de parvenir a ce qu'on 
cherche - qui est un mal, mais seulement le pouvoir exerce sur d'autres pour 
les forcer a servir ses desseins propres en les menacant d'une punition. II n'y a 
rien de mal dans le pouvoir du directeur d'une grande entreprise dont les 
membres ont volontairement uni leurs efforts dans un but qui leur convient. 
C'est un atout precieux de la societe civilisee que, par de telles combinaisons 
volontaires d'efforts sous une direction unifiee, les hommes puissent 
enormement accroitre leur puissance collective. 

Ce qui corrompt, ce n'est pas le pouvoir au sens d'une extension de nos 
capacites, mais l'assujettissement de notre volonte a celle d'autres hommes, 
ou reciproquement le fait de mettre contre leur gre d'autres hommes au 
service de nos objectifs. II est vrai que dans les relations humaines, pouvoir et 
coercition sont tres proches ; il est vrai aussi que de grands pouvoirs aux 
mains d'un petit nombre peuvent permettre a ceux qui les detiennent de 
contraindre les autres, sauf si ces pouvoirs soient tenus en respect par un 
pouvoir encore plus grand ; mais la coercition n'est pas une consequence du 
pouvoir aussi ineluctable et aussi fr&quente qu'on le pretend commundment. 
Ni les pouvoirs d'un Henry Ford ou ceux de la Commission pour l'£nergie 
atomique, ni ceux du general de l'Armee du Salut ou (au moins jusqu'a une 
epoque recente) ceux du president des Etats-Unis, ne leur donnent le moyen 
de contraindre des particuliers par la force a servir leurs intentions. 

Peut-etre serait-il moins ambigu d'employer a l'occasion les termes 
« force » ou « violence » plutot que coercition, etant donne que la menace de 
recourir a la force ou a la violence en est la forme la plus frequente. 

Cependant, ce ne sont pas des synonymes de « coercition », car la 
menace du recours a la force physique n'est pas la seule facon de contraindre 
autrui. De meme, « oppression » - qui est sans doute tout autant l'oppose' de 
« liberte » - ne s'appliquerait qu'a une situation ou les actes de coercition sont 
continuels. 
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3. Coercition et monopole 

On devrait distinguer soigneusement la coercition d'avec les conditions 
auxquelles nos semblables nous rendent un service particulier ou une faveur. 
Ce n'est que dans des circonstances tres exceptionnelles, que le seul fait de 
detenir une ressource ou un service dont nous avons absolument besoin, 
fournirait a son possesseur le pouvoir d'exercer sur nous une veritable 
coercition. Vivre en societe implique forcement que nous dependions d'autrui 
pour la satisfaction de la plupart de nos besoins ; dans une societe libre, ces 
services mutuels sont volontaires, et chacun peut decider a qui rendre service 
et sous quelles conditions. Les avantages et occasions que nous offrent nos 
semblables ne nous sont fournis que si nous acceptons leurs conditions. 

Cela est aussi vrai des relations sociales que des rapports economiques. 
Si une maitresse de maison ne m'invite a ses receptions que si je me conforme 
a des regies de bienseance vestimentaire et autres, ou si mon voisin ne 
m'adresse la parole que si je me tiens « comme il faut » - cela ne constitue 
certainement pas de la coercition. On ne peut pas davantage parler de 
coercition si un producteur ou commer^ant refuse de me livrer ce que je 
demande, sauf au prix qu'il demande. Cela va de soi sur un marche ouvert ou 
je puis m'adresser ailleurs si les conditions posees par un premier offreur ne 
me conviennent pas ; normalement, ce n'est pas moins vrai s'il s'agit d'un 
monopole. Si par exemple, je tenais beaucoup a obtenir d'un peintre celebre 
qu'il fasse mon portrait, et qu'il refuse a moins d'etre paye* tres cher, je ne 
pourrais pas dire qu'il me contraint. Cela vaut pour n'importe quelle 
marchandise ou service dont je peux me passer. Dans la mesure ou les 
services d'une personne ne sont pas indispensables a ma survie, ou a la 
preservation de ce que j'ai de plus cher, les conditions qu'elle exige en 
echange ne peuvent etre taxSes de « coercition ». 

Un monopoleur pourrait exercer une veritable contrainte, n£anmoins, si 
par exemple il etait proprietaire d'une source dans un oasis. Disons que 
d'autres personnes se sont installees dans l'oasis en supposant que l'eau serait 
toujours achetable a un prix raisonnable ; mais qu'une deuxieme source 
s'etant tarie, elles se trouvent dans l'obligation, pour survivre, de faire tout ce 
que le monopoleur exigera d'elles. Ce serait incontestablement un cas de 
coercition. On peut imaginer d'autres cas, ou un monopoleur detiendrait une 
ressource dont les autres d£pendraient absolument. Mais, a moins qu'un 
monopoleur soit en mesure de retenir une denr£e positivement indispensable, 
il ne peut exercer de coercition, si d£sagr£ables que ses exigences puissent 
etre a ceux qui ont besoin de ses services. 

Puisque nous aurons a traiter des methodes permettant de temp£rer le 
pouvoir contraignant de l'etat, il est opportun d'indiquer que chaque fois 
qu'on risque de voir un monopoleur s'assurer un pouvoir de coercition, la 
methode la plus pratique et efficace de 1'en empecher est d'exiger qu'il traite 
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tous les clients de meme mantere - c'est-a-dire que ses prix soient les memes 
pour tous et que la discrimination lui soit interdite. C'est selon ce meme 
principe que nous avons appris a tenir la bride au pouvoir coercitif de l'Etat. 

Normalement, l'employeur individuel ne peut pas davantage exercer une 
coercition que le fournisseur d'une denr£e ou d'un service quelconque. Aussi 
longtemps qu'il ne peut supprimer qu'une seule opportunity de gagner un 
salaire parmi de nombreuses autres, aussi longtemps qu'il ne peut faire 
davantage que cesser de payer certaines gens incapables de gagner autant en 
travaillant ailleurs, il ne peut contraindre, meme s'il peut faire souffrir. II y a 
incontestablement des conjonctures ou la situation de l'emploi cr£e de 
veritables occasions de coercition. Dans les pdriodes de chomage aigu, la 
menace du licenciement peut imposer des choses qui n'etaient pas con venues 
au depart. Et dans des situations comme celle d'une ville mini&re, l'employeur 
peut certes exercer une tyrannie enticement arbitraire et capricieuse a 
l'encontre de quelqu'un qu'il a « pris en grippe ». Mais une situation de ce 
genre ne sera qu'exceptionnelle dans une soci&e concurrentielle prosp&re. 

Un monopole total de l'emploi, tel qu'il existerait dans un Etat 
integralement socialiste - ou le gouvernement serait le seul employeur et le 
proprietaire de tous les instruments de production - detiendrait par contre un 
pouvoir de coercition illimit£. Comme l'avait decouvert Leon Trotsky : 
« Dans un pays ou le seul employeur est l'Etat, l'opposition signifie la mort 
lente par inanition. Le vieux principe " celui qui ne travaille pas ne mangera 
pas " devient : celui qui n'ob&t pas ne mangera pas » (5). 

A part ces situations de monopole sur un service essentiel, le simple 
pouvoir de d&enir une utility ne produit pas de coercition. Si quelqu'un 
d'autre que moi exerce ce pouvoir, il peut effectivement modifier le paysage 
social en fonction duquel j'ai 6\abor6 mes plans, et m'obliger k reconsiddrer 
toutes mes decisions, peut-etre meme a changer tout mon programme 
d'existence et & m'inqui&er pour bien des choses que je considdrais comme 
acquises Et il se peut que les choix qui me restent ouverts soient 
desesp^rdment peu nombreux, et incertains, et que mes plans aient un 
caractere de pis-aller. Mais ce ne sera pas la volonte de quelqu'un d'autre qui 
guidera mes actes. Je puis avoir a me decider sous une dure pression, mais je 
ne puis dire que je suis contraint. Meme si la menace de la faim p&se sur moi 
et peut-etre sur ma famille, au point que j'accepte un emploi repugnant pour 
un salaire tres bas, meme si je suis « a la merci » du seul employeur qui 
veuille m'embaucher, je ne suis pas sous sa contrainte, ni sous celle d'aucun 
autre. Des lors que l'acte qui m'a place dans cette situation n'a pas 6l6 con£u 
pour me faire accomplir certaines choses, d&s lors que le but de l'acte qui 
m'affecte n'est pas destine k me faire servir les fins de quelqu'un d'autre, 
l'effet de cet acte sur ma liberty ne diff&re pas de celui d'une quelconque 
calamite naturelle, un incendie ou une inondation qui detruit ma maison, ou 
un accident qui atteint ma santd. 
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4. La coercition a des deg res 

II y a veritablement coercition lorsque des bandes armies de conqu£rants 
forcent le peuple vaincu a travailler pour eux, quand des bandits organises 
extorquent une redevance de « protection », quand celui qui a connaissance 
d'un secret infamant ran£onne sa victime, et bien entendu, quand l'Etat 
menace de punir et d'employer la force pour nous faire ob£ir a ses ordres. 

II y a plusieurs degres dans la coercition, depuis le cas extreme de la 
domination du maitre sur 1'esclave ou du tyran sur le sujet, ou le pouvoir 
illimit£ de punir impose une complete soumission a la volont£ du plus 
puissant, jusqu'a la simple menace d'infliger un dommage auquel le menace 
prefererait n'importe quoi, ou presque. 

Quant a l'efficacite des recours a la coercition sur telle ou telle personne, 
elle depend dans une large mesure de la force de caract&re de cette personne : 
la menace d'assassinat peut avoir moins d'effet pour d£tourner de ses 
intentions tel individu, que la menace d'une l£gere punition adress£e a tel 
autre. Mais quand bien meme nous eprouvons de la pitte pour le faible, ou 
pour la personne tres sensible qu'un simple froncement de sourcil peut 
« contraindre » a faire ce qu'elle ne ferait pas de son plein gr£, ce n'est pas 
cette contrainte-la qui nous occupe, mais celle qui est susceptible d'affecter 
une personne normale, moyenne. II s'agit le plus souvent dans ce cas d'une 
menace de s£vices corporels infliges a la personne, ou a quelqu'un qui lui est 
cher, ou encore de la volonte affichee d'endommager quelque bien auquel elle 
tient ; mais il n'est pas necessaire que la force ou la violence soit 
effectivement employee. On peut faire £chouer toute tentative d'action 
spontan£e £manant de quelqu'un, en pla$ant sur sa route une multitude de 
menus obstacles divers : la ruse et la malveillance peuvent tr&s bien trouver le 
moyen de contraindre celui qui est physiquement plus fort. II n'est pas 
impossible a une meute de gamins astucieux d'obliger quelque personne 
impopulaire a d£menager. 

Jusqu'a un certain point, toute relation Stroke entre individus, qu'ils 
soient lies par l'affection, par la n£cessit£ £conomique, ou par des 
circonstances mat£rielles (comme sur un navire, ou dans une expedition) 
engendre des occasions de coercition. Les emplois de services domestiques, 
comme toutes les situations d'intimit£, pr^sentent indubitablement des 
occasions pour une coercition particuli&rement oppressive et, de ce fait, 
ressentie comme une atteinte a la liberte personnelle. Un mari morose, une 
epouse acariatre, une mere trop Emotive peuvent rendre la vie intolerable, 
sauf a se plier a toutes leurs humeurs. Mais en ces doinaines, la soci£t£ ne 
peut prot£ger l'individu qu'en rendant r£ellement volontaires les associations 
entre personnes. Tout essai pour r£gler plus compl&tement ces relations 
essentiellement privees impliquerait manifestement des restrictions si 
Vendues des facultes de choix et de comportement, que ce serait aggraver les 
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coercitions au lieu de les empecher : s'il faut que les gens soient libres de 
choisir leurs associes et leurs intimes, la coercition que comporte une 
association volontaire ne peut concerner le pouvoir politique. 

Le lecteur pourra trouver que nous avons consacre' plus de place que 
n£cessaire a la distinction qu'il faut operer entre ce qu'il est legitime d'appeler 
« coercition » et ce qui ne Test pas, et entre les formes les plus severes de 
coercition, qu'on devrait empecher, et les formes mineures dont l'autorite 
publique n'a pas a se meler. Mais comme pour la liberte, une extension 
graduelle du concept de coercition en a presque annule la valeur. On peut 
definir la liberte de telle facon qu'elle soit irrealisable. De maniere analogue, 
on peut deTinir la coercition si largement qu'elle devient un ph£nomene 
omnipresent et inevitable (6). On ne peut empecher tout dommage qu'une 
personne risque d'infliger a une autre, ni meme toutes les formes mineures de 
coercition que la vie en contact etroit avec autrui peut nous faire supporter ; 
mais cela ne nous dispense pas d'essayer de pr£venir les formes les plus 
graves de coercition, et cela ne nous oblige pas a renoncer a definir la liberte 
comme l'absence de ces formes de coercition. 



5. Necessite d f une sphere garantie de liberte 

Puisque la coercition consiste dans la manipulation par autrui des 
donnees essentielles de Taction individuelle, on ne peut la supprimer qu'en 
reconnaissant a l'individu la faculte de se constituer une certaine sphere 
reservee ou il soit a l'abri de telles immixtions. La garantie qu'il peut avoir 
que certains elements de sa vie ne seront pas deliberement maniputes de 
l'ext£rieur ne peut lui etre fournie que par une instance disposant du pouvoir 
necessaire. C'est a ce niveau que la coercition d'un individu par d'autres ne 
peut etre reprimee que par la menace de la coercition. 

L'existence d'une sphere privee garantie de ce genre nous semble 
tellement normale qu'on est tente' de definir la « coercition » comme 
« obstacle aux attentes legitimes », ou « violation de droits » ou « immixtion 
arbitraire » (7). Mais en deTinissant la coercition, nous ne pouvons tenir pour 
acquis les dispositifs visant a l'empecher. Le caractere « legitime » des 
attentes de quelqu'un, ou les « droits » de l'individu, sont les aboutissements 
de la reconnaissance de la sphere privee envisaged. La coercition existerait, et 
serait meme beaucoup plus fr£quente, si cette sphere n'existait pas. C'est 
settlement dans une societe ou deja on a entrepris d'empecher la coercition 
par la demarcation d'une sphere protegee, qu'un concept tel que « immixtion 
arbitraire » peut avoir un sens precis. 

Pour que la reconnaissance de telles spheres individuelles ne puisse 
devenir elle-meme un instrument de coercition, leur Vendue et leur contenu, 
cela dit, ne doivent pas etre definis par l'attribution d£lib£r£e de choses 
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particulieres a des individus particuliers. Si ce qui doit etre inclus dans la 
sphere priv£e d'un homme devait etre decide" par la volonte" de quelque autre 
homme, ou groupe d'hommes, il n'y aurait qu'un transfert du pouvoir de 
coercition vers le decideur en question. II ne serait pas desirable non plus que 
le contenu de la sphere privet d'un particulier soit fixe une fois pour toutes. 
Pour que les gens fassent le meilleur usage de leurs connaissances, de leurs 
capacites et de leur prevoyance, le mieux est qu'ils aient eux-memes voix au 
chapitre dans la composition du contenu de leur sphere protege. 

La solution que les hommes ont apport£e a ce probleme repose sur 
1'adoption de regies g£n6rales gouvernant les conditions dans lesquelles tels 
objets ou tels rapports juridiques entrent dans la sphere protege d'une 
personne ou d'un groupe de personnes. L'acceptation de telles regies permet k 
chaque membre d'une soci&e' de modeler le contenu de son domaine, et k tous 
les autres membres de rep£rer ce qui appartient au leur ou non. 

II ne faut pas se repr£senter cette sphere comme 6tant exclusivement, ni 
meme principalement, constitute de biens materiels. Certes, r^partir les 
choses qui nous entourent entre ce qui est mien et ce qui ne Test pas, est bien 
le but principal des regies de composition des spheres, mais ces regies nous 
garantissent aussi plusieurs autres « droits », tels que la s&urite' dans certains 
usages des objets, ou simplement la protection contre les immixtions dans 
nos activity. 



6. La propriety rempart contre la coercition 

L'adoption du concept de propriete individuelle ou multiple (8) est done 
une condition essentielle de la prevention des coercitions, sinon la seule. 
Nous sommes rarement a meme de suivre un plan d'action coherent si nous 
ne sommes assures de disposer exclusivement de certains objets ; et si nous 
n'eh disposons pas, il nous faut savoir qui en dispose, pour que nous 
•puissfons col laborer avec nos semblables. La reconnaissance de la propria 
est manifestement le premier pas dans la delimitation de la zone ou nous 
sommes k l'abri de la contrainte ; et il y a longtemps qu'on sait qu'« un peuple 
qui est hostile a la propria priv£e manque du premier element de 
liberty » (9), et que « personne ne peut se permettre d'attaquer la propri&e' 
plurielle » et de dire en meme temps qu'il appr&ie la civilisation. L'histoire 
de l'une ne peut etre separ^e de l'histoire de l'autre » (10). 

L'anthropologie moderne confirme que « la propria priv£e apparait 
tres nettement aux niveaux primitifs », et que les racines de la propri&e' - en 
tant que principe juridique determinant les rapports physiques entre l'homme 
et son milieu tant naturel qu'artificiel - sont les conditions pr£alables de toute 
action ordonn£e au sens culturel du mot (11). 
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Dans la societe moderne, n£anmoins, la condition essentielle de la 
protection contre la coercition n'est pas que l'individu poss&Ie quelque 
propriety, mais que les moyens materiels qu'il lui faut pour suivre un plan 
d'action quelconque, ne se trouvent pas sous le controle d'un seul autre agent. 
C'est Tune des r£ussites de la soctete moderne, que la liberty puisse etre 
poss&tee par quelqu'un qui n'a pratiquement pas de propria h lui (sinon 
quelques biens personnels comme les vetements - et encore, il est possible de 
les louer) (12), et que nous puissions laisser tr6s largement k d'autres le soin 
de la propri&e qui sert nos besoins. L'important est que la propria soit 
suffisamment disperse pour que l'individu ne d£pende pas de particuliers qui 
seuls d&iennent ce dont il a besoin, ou seuls peuvent lui donner de l'emploi. 

Cette possibility de recourir & la propria d'autrui pour parvenir & nos 
propres objectifs, est due principalement h l'ex£cution des contrats. 
L'ensemble des liens de droit tiss^s par les contrats est un 61£ment aussi 
important de notre sphere de protection, et un fondement aussi d£cisif de nos 
plans, que l'existence mat£rielle de notre propria. La condition decisive 
pour une collaboration mutuellement avantageuse, fondle sur le 
consentement volontaire et non sur la coercition, est que soient nombreux les 
gens qui peuvent servir les besoins de chacun, de sorte que personne ne 
d£pende de d&enteurs uniques de certains moyens vitaux ou de certaines 
possibility de d£veloppement. C'est la concurrence rendue possible par la 
dispersion de la propri&6 qui enl&ve aux propri&aires de certains biens le 
pouvoir de coercition. 

En raison du malentendu courant sur le sens d'une maxime fameuse (13), 
il convient de mentionner que nous ne d£pendons pas du bon vouloir de ceux 
dont les services nous sont n£cessaires, ce parce que c'est en vue de leurs 
propres objectifs qu'ils nous rendent ces services et, parce que normalement 
ils ne se pr£occupent gu&re de l'usage que nous en faisons. Nous d^pendrions 
facheusement d'eux et de leurs opinions, s'ils £taient disposes h ne nous 
vendre leur produit qu'& la condition d'approuver nos intentions, et non en 
pensant h leur avantage. 

C'est largement parce que, dans nos transactions 6conomiques 
quotidiennes, nous ne sommes pour nos semblables que d'impersonnels 
moyens d'avancer vers leurs propres objectifs, que nous pouvons compter sur 
une telle assistance de la part d'&rangers compl&tement inconnus, et nous en 
servir pour n'importe quelle fin (14). 

Les regies touchant la propria et les contrats sont n^cessaires & la 
delimitation des spheres individuelles chaque fois que les ressources ou 
services requis pour atteindre les objectifs sont rares et doivent, par 
consequent, etre controls par quelqu'un. Mais si cela concerne g£n£ralement 
les avantages resultant d'efforts humains, ce n'est pas sans exceptions. II y a 
des services, comme la salubrity ou les routes, qui une fois fournis, suffisent 
normalement a couvrir les besoins de qui les demande. La fourniture de tels 
services a de longue date 6t6 reconnue comme relevant de l'activit£ publique ; 
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le droit d'en faire usage est une partie importante de la sphere prot£g£e 
individuelle. II suffit d'dvoquer le role que l'acces assure" au « pave" du roi » a 
joue* dans l'histoire pour montrer l'importance que de tels droits peuvent avoir 
pour la liberte individuelle. 

Nous ne pouvons £num£rer ici tous les droits, ou interets prot£g£s, qui 
concourent k assurer et a reconnaitre k la personne juridique une sphere ou 
Taction n'est pas perturbee. Mais comme rhomme moderne est devenu un peu 
chatouilleux a cet egard, il convient sans doute de rappeler que la definition 
d'une telle sphere individuelle prot£g£e a, aux dpoques de liberty presuppose* 
un droit k la vie privee et au secret, l'id£e que « la demeure d'un homme est 
son chateau » (15) et que personne n'a meme le droit de chercher a savoir ce 
qu'il y fait. 



7. Les limites par des regies generates 

Le prochain chapitre Etudiera le caractere des regies abstraites et 
impersonnelles qui ont 6t£ eTabor£es pour borner la coercition exerc£e tant 
par d'autres individus que par l'Etat. Ici, nous considererons d'une facon 
g£neYale comment la menace de coercition - seul moyen par lequel l'Etat peut 
s'opposer a ce qu'un individu en contraigne un autre - peut etre en grande 
partie immunisee contre ce qu'elle a de dangereux et contestable. 

La menace de coercition, si elle se r£fere uniquement k des Eventuality 
identifiables et Evitables par tout individu sur qui pese la menace, a un tout 
autre effet que la coercition effective et inevitable. La grande majority des 
menaces de coercition qu'une soci&e" libre ne peut se dispenser d'utiliser, 
possede ce caractere identifiable et editable. La plupart des regies qui ont 
force de loi, notamment le Droit civil, n'obligent pas les personnes privies (k 
la difference des fonctionnaires publics) a accomplir des actions sp£cifiques. 
Les sanctions de la loi visent seulement k d&ourner les gens de faire certaines 
choses,'ou a leur faire remplir les obligations qu'ils.ont volontairement 
accepters. 

Tant que je saurai d'avance que je subirai telle ou telle coercition si je 
me place dans une situation donn£e, et tant que je pourrai Eviter de m'y 
exposer, je n'en subirai aucune. Dans la mesure ou les regies instituant la 
sanction ne me visent pas personnel lement, mais sont concues de maniere k 
s'appliquer k n'importe qui dans des circonstances deTmies, ces regies ne 
different pas des obstacles naturels qui affectent mes projets. Et tant qu'elles 
m'apprennent ce qui se produira si je fais telle ou telle chose, les lois de l'Etat 
ont pour moi la meme port£e que les lois de la nature ; et je puis me servir de 
ma connaissance des lois de l'Etat dans la poursuite de mes objectifs, comme 
je me sers de ma connaissance des lois naturelles. 
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8, On ne peut eviter totalement la coercition 

Bien entendu, a certains egards, l'Etat use de coercition pour nous faire 
accomplir personnellement des actions aussi importantes que le paiement des 
impots et divers services obligatoires, notamment le service militaire. 

Bien qu'on ne puisse s'y derober en principe, du moins ces actions sont- 
elles previsibles, et imposees sans tenir compte de ce que l'individu aurait fait 
de son temps s'il n'y avait ete assujetti ; cela attenue en bonne partie les 
reproches qu'on peut adresser a cette forme de coercition. Si la necessite de 
payer un certain montant d'impots est prise en compte dans mes plans, si une 
periode de service militaire doit etre integree dans mes perspectives de 
carriere, alors je puis me tracer un programme general d'existence, et suis 
aussi independant des volontes d'autrui que les hommes ont appris a I'etre en 
societe. Bien que le service militaire obligatoire comporte assurement une 
contrainte severe pendant sa duree (et bien qu'un engage a perpetuite ne 
puisse jamais etre considere comme libre), le fait d'avoir l'obligation de 
prevoir une periode limitee de sa vie pour le service militaire est moins 
genant pour la maitrise de sa carriere que, par exemple, la constante menace 
d'une arrestation arbitraire que le pouvoir ferait peser pour imposer ce qu'il 
considere comme une bonne conduite. 

Cest lorsqu'on ne peut ni l'eviter, ni la prevoir que l'immixtion d'un 
pouvoir gouvernemental contraignant dans notre existence est 
particulierement troublante. 

Lorsque ce genre de coercition est necessaire meme dans une societe 
libre - comme lorsque nous sommes appeles a faire partie d'un jury, ou requis 
de preter main-forte - nous en attenuons les effets en ne permettant a 
personne d'user d'un pouvoir arbitraire de coercition. Faute de mieux, la 
decision de requdrir telle ou telle personne doit etre adoptee par des tirages au 
sort. Ainsi, ces actes imprevisibles de coercition, qui decoulent d'evenements 
materiels imprevisibles mais conformes a des regies connues, affectent notre 
existence comme d'autres cas de force majeure, mais ne nous soumettent pas 
a la volonte arbitraire d'une autre personne. 



9. La justification de la contrainte 

La possibility de prevenir la coercition individuelle, est-elle la seule 
justification du recours a la menace de coercition par l'Etat ? Nous pouvons 
probablement inclure tous les actes de violence dans la coercition, ou au 
moins soutenir que pour prevenir efficacement la coercition, il faut prevenir 
toutes les sortes de violence. II reste cependant une autre espece d'actes 
nuisibles qu'on estime generalement devoir etre empeches, et qui a premiere 
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vue semblent distincts de la coercition. Ce sont les actes de fraude ou 
tromperie. Meme si de prime abord, il parait exag£r£ de les ranger aussi sous 
le concept de coercition, on constate a les examiner de pres que les raisons 
que nous avons de les reprimer sont les memes que celles qui s'appliquent k 
la coercition. La tromperie est, comme la coercition, une manipulation des 
donn£es sur lesquelles la victime compte, afin de faire agir celle-ci de la 
mantere souhaitee par le trompeur. Lorsque ce dernier reussit, il fait du 
trompe l'outil involontaire de ses propres intentions, et detourne sa victime 
de ses objectifs. Bien que nous n'ayons pas de terme pour qualifier ce type de 
manoeuvre, tout ce que nous avons dit de la coercition s'applique k la fraude 
ou tromperie. 

Ces precisions apportees, il semble que la liberte ne demande rien de 
plus que la prevention de la coercition, de la violence, de la fraude et de la 
tromperie ; et que le pouvoir politique serait admis a employer la coercition 
uniquement en vue de faire respecter des regies connues vfsant a fournir le 
meilleur cadre possible pour que les individus puissent conduire leurs 
activity selon un plan coherent et rationnel. 

Le probleme de la limite de la coercition n'est pas le meme que celui de 
la fonction propre du pouvoir. Les activity r£pressives de celui-ci ne sont pas 
les seules, loin de la. Et il est vrai que les activity non coercitives, ou de pur 
service, dont il se charge sont gen£ralement financees de fa^on obligatoire. 
L'Etat m£di£val, qui finan^ait ses activity principalement avec les revenus de 
ses domaines, peut avoir assure des services sans recourir k ses pouvoirs 
coercitifs. Dans les conditions de la vie moderne, il semble illusoire de penser 
que le gouvernement puisse faire fonctionner un systeme de soins aux 
handicapes ou infirmes, le reseau routier ou les services d'information, sans 
s'appuyer sur le recours a la coercition pour financer tout cela. 

On ne saurait esperer parvenir a une entente complete sur l'&endue 
souhaitable de ces activity ; et il n'est pas evident, pour le moins, qu'il soit 
moralement justifiable de contraindre les gens a contribuer a des projets qui 
ne les ihteressent pas. Jusqu'a un certain point, n£anmoins, la plupart d'entre 
nous estiment plus avise de payer leur quote-part, considerant qu'ils 
beneficieront en retour de paiements similaires effectues par les autres et qui 
serviront la realisation de leurs propres fins. 

La fiscalite mise a part, il est probablement souhaitable de ne tenir pour 
justifie le recours a la coercition par l'Etat que pour la seule prevention de 
coercitions plus graves encore. Ce critere, bien sur, ne peut s'appliquer k 
chaque r&gle legale prise isolement, mais seulement au systeme l£gal dans 
son ensemble. La protection de la propria priv£e en tant que sauvegarde 
contre la coercition peut n£cessiter des dispositions particulieres qui ne 
servent pas directement a r£duire cette derni&re, mais plutot k assurer que le 
droit de propriete n'entrave pas inutilement des actes qui ne nuisent pas au 
propri&aire. Toute la fagon de concevoir l'intervention ou la non-intervention 
de l'Etat repose neanmoins sur l'hypothese d'une sphere privee d£limit£e par 
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des regies generates que l'Etat doit faire respecter ; et le probl&me r£el est de 
savoir si l'Etat dans son action coercitive doit se limiter a faire respecter ces 
regies, ou s'il peut aller plus loin. 

On a souvent entrepris - notamment John Stuart Mill (16) - de dSfinir la 
sphere priv£e qui doit rester exempte de coercition, en recourant a une 
distinction entre les actions qui n'affectent que celui qui agit, et les actions 
qui affectent d'autres personnes. Dans la mesure ou il est peu d'actions qui 
n'affectent personne d'autre que l'acteur, la distinction ne s'est pas montr£e en 
soi tres utile. Ce n'est qu'en ce qu'elle delimite la sphere prot£g£e de chaque 
individu qu'elle prend sa signification. Le but recherche ne peut etre de 
defendre les gens contre toutes les actions qui peuvent leur nuire(17), mais 
de maintenir certaines donn£es de leurs decisions a l'abri des manipulations 
d'autrui. Lorsqu'on cherche a tracer les limites de la sphere prot£g£e, la 
question importante est celle-ci : les actions d'autrui que nous souhaitons 
neutraliser risquent-elles reellement d'interferer avec les provisions 
raisonnables de la personne protegee ? 

En particulier, le plaisir ou la peine que peut causer la connaissance de 
ce que fait quelqu'un d'autre ne devrait jamais etre tenu pour une cause 
legitime de coercition. Le renforcement du conformisme religieux, par 
exemple, etait l'objet legitime du pouvoir politique quand le peuple croyait 
en la responsabilitO collective de la communaut£ envers une divinity et qu'on 
pensait que les p£ch£s de tout membre devaient retomber sur chacun. Mais 
lorsque les comportements individuels ne peuvent affecter que des acteurs 
adultes volontaires, la simple reprobation de ce que les autres font - ou meme 
le deplaisir de savoir que d'autres se nuisent & eux-memes par leurs propres 
actes - ne fournit aucune raison valable a la coercition (18). 

Nous avons vu que les occasions de d^couvrir de nouvelles possibilites 
offertes par la croissance de la civilisation constituent l'un des principaux 
arguments en faveur de la liberte ; ce serait done rendre absurde toute 
l'argumentation que d'admettre qu'en raison de l'envie de certains (19), ou de 
leur disapprobation envers ce qui trouble leurs habitudes inv£t£r£es de 
penser, nous puissions etre empech£s de poursuivre certaines activity. S'il y 
a des raisons valables pour faire respecter des regies de conduite dans les 
lieux publics, le simple fait qu'une action d^plaise a certains de ceux qui en 
ont connaissance, n'est pas une base suffisante pour la faire prohiber. 

En termes g£neraux, cela veut dire que la moralite d'une action qui se 
passe a l'interieur de la sphere privee, ne justifie pas une intervention de 
l'etat. L'une des caract^ristiques qui distinguent le plus nettement une soci&e 
libre de eel les qui ne le sont pas, est qu'en la premiere, dans les affaires qui 
n'affectent pas directement la sphere protegee d'autrui, les regies que la 
plupart des gens suivent volontairement ne sont pas sanctionn^es par le 
pouvoir. L'experience r^cente des regimes totalitaires a soulignO l'importance 
de ce principe : « ne jamais identifier la cause des valeurs morales avec celle 
de l'Etat » (20). II est bien probable que plus de torts et de mis&res ont £te 
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causes par des hommes resolus a user de la coercition pour extirper un mal 
moral, que par des hommes resolus a commettre le mal. 



10, Coercition et pression morale 

Toutefois, le fait que la conduite a l'interieur de la sphere privee ne 
puisse pas etre l'objet de Taction coercitive de l'Etat ne signifie pas que dans 
une societe libre cette conduite puisse etre soustraite aussi a la pression de 
l'opinion ou de la disapprobation. II y a une centaine d'ann£es, dans le climat 
moral strict de l'ere victorienne, ou la contrainte de l'Etat £tait comme telle a 
son minimum, John Stuart Mill dirigeait ses plus virulentes critiques contre 
la « coercition morale » (21). Ce faisant, il poussait probablement trop loin la 
defense de la liberte. A tout le moins, il vaut sans doute mieux, pour la clart6 
des idees, ne pas representer comme une coercition la pression que 
l'approbation ou la reprobation publique exerce pour faire observer les regies 
et conventions morales. 

Nous avons vu deja que la coercition est, en derni&re analyse, une affaire 
de degres, et que celle dont l'Etat doit a la fois prot£ger et menacer pour la 
survie de la liberte est seulement la coercition dans ses formes les plus dures - 
celle dont la seule evocation peut suffire a dissuader une personne doude 
d'une force de caractere normale de perseverer dans la poursuite d'un objectif, 
meme s'il est important a ses yeux. 

Que nous tenions ou non a qualifier de coercition les formes att£nu£es 
de pression que la society exerce sur les non-conformistes, il est certain que 
les regies et conventions morales impliquees, qui ont moins de pouvoir que la 
loi ont a jouer un role important, voire indispensable, et qu'elles font autant 
que la loi, probablement, pour faciliter la vie en soci£t£. Nous savons qu'elles 
ne sont observees que generalement, et non universellement, mais ce savoir 
npus^ guide de maniere utile et reduit l'incertitude. Meme si le respect 
ordinaire de ces regies n'empeche pas des gens d'adopter a l'occasion un 
comportement qu'on desapprouve, il rdduit la frequence de ce genre de 
comportement, dans la mesure ou les infractions ne sont commises que dans 
des circonstances ou l'interess£ juge assez important pour lui de ne pas suivre 
les regies. 

Parfois ces regies non imperatives repr£sentent l'dtape experimental 
d'une pratique qui, plus tard, se traduira autrement dans une loi. Plus souvent, 
elles procurent un arriere-plan modulable a des habitudes plus ou moins 
inconscientes qui orientent nombre d'actions banales. Dans lensemble, ces 
conventions et normes reglant les relations inter-personnelles et la conduite 
individuelle ne constituent pas une atteinte serieuse a la liberte des personnes, 
mais assurent un minimum d'uniformite des comportements, qui facilite les 
efforts individuels plus qu'il ne les entrave. 



Chapitre 

10 



Loi, commandements et ordres 



L'ordre n' est pas une press ion exercee 

de Vexterieur sur la societe, 

mais un equilibre suscite de V inter ieur. 

J. Ortega y Gasset 



1. Delimitation des espaces de liberte 
par des regies abstraites 

« La regie qui permet de tracer la frontiere invisible a l'interieur de 
laquelle chaque individu est dote, pour son etre et son activite, d'un espace de 
surete et liberte, c'est la loi » (1). Voila comment Tun des grands juristes et 
Audits du siecle dernier exprimait le concept fondamental de loi en regime de 
liberty. Ce concept a &£ depuis largement ignoree, et ce sera le but principal 
du present chapitre, que de retrouver et pr£ciser l'id£e meme de loi sur 
laquelle s'est edifiS l'ideal de la liberte" selon le Droit, et qui a permis de 
deTinir le Droit comme « la science de la liberte" » (2) 

La vie de l'homme en soci&e, ou celle des animaux en groupes sociaux, 
est rendue possible par le fait que les individus se comportent selon certaines 
regies. Avec le developpement de l'intelligence, ces regies tendent a passer du 
statut d'habitudes inconscientes, au d£but, a celui de prescriptions explicites 
et distinctes, et a devenir en meme temps plus abstraites et gen£rales. Notre 
familiarity avec les institutions du Droit nous empeche de voir quel degr£ de 
subtilite et de complexite n^cessite un systeme de delimitation des spheres 
individuelles au moyen de regies abstraites. S'il avait &6 combine 
delib^ment, un tel systeme me>iterait de figurer parmi les inventions 
humaines les plus grandes. Mais il n'a, bien entendu, pas 6t£ davantage 
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invents par un esprit humain que ne le furent le langage, ou la monnaie, ou la 
plupart des pratiques et des conventions sur lesquelles repose la vie en 
soctete (3). 

Une sorte de delimitation d'espaces individuels par des regies apparait 
meme dans les societes animales. Un certain degre" d'ordre, pr^venant des 
conflits trop frequents ou des entraves k la recherche de nourriture, etc., 
decoule souvent du fait que plus l'individu s'aventure loin de son gite, moins 
il est dispose" k combattre. En consequence, si deux individus se rencontrent 
quelque part entre leurs habitats respectifs, Tun d'eux c&iera g£n£ralement la 
place sans qu'il y ait eu affrontement r£el. Ainsi, l'espace appartenant k 
chacun se trouve determine non par le trac£ d'un pourtour materialist, mais 
par l'obeissance a une r&gle - qui n'est pas connue comme telle par l'individu, 
mais qui est respect£e dans la pratique. L'exemple £voqu£ montre comment 
meme des habitudes inconscientes de cette nature impliquent une sorte 
d'abstraction : c'est une condition tres g£n£rale - la distance dont on s'est 
eioigne de chez soi - qui determine la reaction de tout individu qui en 
rencontre un autre. Si nous tentions de d^finir Tune ou l'autre des habitudes 
plus typiquement sociales qui rendent possible la vie en groupe des animaux, 
nous aurions souvent k recourir a la notion de regies abstraites. 

II ne faut pas deduire du fait que ces regies abstraites sont regulierement 
respecters qu'elles sont connues de l'individu, au sens ou il serait capable de 
les communiquer. On peut dire qu'il y a abstraction chaque fois que l'individu 
r£pond de la meme facon k des circonstances qui n'ont en commun que 
certains aspects (4). Les hommes agissent en g£n£ral conform^ment k des 
regies « abstraites » (au sens que nous venons de donner a ce mot) longtemps 
avant de pouvoir les £noncer (5). Meme lorsqu'ils ont acquis le pouvoir de 
l'abstraction consciente, leur pens£e consciente et leur action restent 
probablement guidees par de tr&s nombreuses regies abstraites, auxquelles ils 
ob^issent sans pouvoir les formuler. C'est pourquoi le fait qu'une r&gle soit 
g^n^lement observee dans Taction ne nous dispense pas de la d^couvrir et 
de la traduire en mots. 



2. Ce qui distingue les commandements et les lois 

La nature de ces regies abstraites que nous nommons des « lois » au sens 
strict, apparait mieux si on les compare k des commandements sp£cifiques et 
particuliers. 

Si on prend le mot « commandement » dans son sens le plus large, les 
regies g£n£rales gouvernant la conduite humaine peuvent etre consid£r£es 
comme des commandements. Les lois et les commandements ont en commun 
de se distinguer des constats factuels, et reinvent done d'une meme categorie 
logique. N&inmoins, une r&gle g£n£rale k laquelle tout le monde obeit, k la 
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difference d'un commandement proprement dit, n'implique pas 
n^cessairement que quelqu'un l'ait formulae. Elle diflfere aussi d'un 
commandement par ses caract£res de general ite et d'abstraction (6). Le degre 
de generality et d'abstraction sur ces plans varie en fait considerablement ; il 
va de l'ordre donnd k un individu particulier pour qu'il fasse telle chose ici et 
maintenant, jusqu'& l'instruction stipulant que, dans telle ou telle situation, 
quoi que fasse un individu, ce qu'il fera devra nSpondre k certaines exigences. 

La loi, dans sa forme ideate, peut etre decrite comme un commandement 
em is « une fois pour toutes » adresse a des inconnus, sans consideration de 
temps et de lieu, et evoquant des situations qui peuvent se rencontrer partout 
et k n'importe quel moment. 

Pour autant, mieux vaut ne pas confondre lois et commandements, 
meme si on reconnait que les lois tournent graduellement aux 
commandements a mesure que leur contenu devient plus sperifique. 

La difference importante entre les deux concepts reside dans le fait qu'au 
fur et k mesure que nous nous eloignons du commandement pour aller vers la 
loi, la source de decision concernant la conduite k suivre passe 
progressivement de celui qui donne l'ordre k celui qui l'ex£cute. Le 
commandement ideal serait celui qui se contenterait de definir Taction k 
accomplir et ne laisserait aux executants aucune chance d'employer leur 
propres connaissances ou de suivre leurs preferences. L'action ainsi effectuee 
sert exclusivement les intentions de celui qui l'a commandee. La loi ideate, en 
revanche, ne fait qu'ajouter une information k celles dont l'acteur aura k tenir 
compte dans sa decision. 

La fa<?on dont le choix des objectifs et la connaissance qui guide une 
certaine action sont distribues entre l'autorite et la personne qui agit est done 
le meilleur critere pour distinguer entre lois generates et commandements 
specifiques. On peut illustrer cela par les diverses manures dont proc&de le 
chef d'une tribu primitive, ou l'intendant d'un domaine, quand il veut regir les 
activites de ses subordonnes. A une extremite, il ne s'en remet qu'& des ordres 
specifiques, et ses sujets ne peuvent agir qu'en les executant point par point. 
Comme le chef prescrit pour chaque eventualite le detail de Taction des 
subordonnes, ceux-ci ne sont que des outils, et n'ont pas Toccasion d'utiliser 
leur information ou leur jugement ; les objectifs et la connaissance utilisee 
sont ceux du chef. Dans la plupart des cas cependant, le chef atteindra mieux 
ses fins en ne donnant que des instructions generates sur les activites a 
assurer ou les objectifs a atteindre k certains moments, et en laissant aux 
divers executants le soin de traiter les details selon les circonstances - c'est-&- 
dire d'apres ce qu'ils savent directement. De telles instructions generates 
constituent deja une sorte de regies, et Taction qu'elles guident utilisera pour 
partie les connaissances du chef et pour partie celles des personnes agissant. 
Ce sera le chef qui decidera des resultats k atteindre, k quel moment, par qui, 
et peut-etre avec quels moyens ; mais le procede suivi dans la realisation sera 
choisi par les individus responsables. Les domestiques d'un grand domaine, 
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ou les employes d'une usine, seront ainsi principalement concerned par la 
routine des consignes permanentes, qu'ils adapteront sans cesse aux di verses 
circonstances, et ce n'est qu'occasionnellement qu'ils agiront selon des ordres 
speciaux. 

Dans ce cas, les fins vers lesquelles toute l'activite" est dirig^e sont 
encore celles qu'a choisies le chef. Mais celui-ci peut aussi permettre aux 
membres du groupe, dans certaines limites, de poursuivre leurs propres 
projets. Ceci suppose au prealable le repe>age des moyens dont chacun peut 
se servir, et peut-etre l'attribution de moyens ou de certaines pe>iodes de 
temps que chacun utilisera a sa guise ; toutefois les facilites ainsi accordees 
ne peuvent etre modifiees que par des ordres speciaux du chef. On peut 
imaginer une autre demarche : la marge de liberte de chacun est deTinie et 
modifiee conformement a des regies appelees a regir des pe>iodes plus 
longues ; l'individu est alors en mesure de modifier ou redistribuer la sphere 
d'action laissee a sa disposition ; il le fait a sa propre initiative, par exemple 
en pratiquant le troc avec d'autres personnes du groupe, ou en gagnant des 
primes au merite proposees par le chef. C'est ainsi que, grace aux regies qui 
delimitent un espace prive, apparaitra un droit tres proche du droit de 
propriety. 



3, Regies specifiques et concretes 
ou regies generates et abstraites 

Ce type de transition, du specifique et du concret vers le plus general et 
le plus abstrait, se retrouve dans le passage des regies coutumieres & la loi au 
sens moderne du terme. En comparaison avec les lois d'une societe qui 
cultive la liberte individuelle, les regies du comportement dans une soctete" 
primitive sont relativement concretes. Au lieu de se contenter de limiter 
l'autonomie de l'individu dans ses decisions, elles prescrivent souvent le 
prdcede" par lequel il lui faut agir pour obtenir certains r^sultats, ou ce qu'il 
doit faire a certains moments et en certains lieux. Dans les regies de ce genre, 
la distinction n'est pas encore faite entre la connaissance du fait que certains 
effets sont le r^sultat d'une certaine procedure, et l'obligation d'appliquer 
cette procedure dans des circonstances appropriees. Pour n'en donner qu'un 
exemple : les regies qu'observe un Bantou lorsqu'il se d^place au long des 
quatorze huttes de son village lui fixent un itineVaire special selon son age, 
son sexe et son statut, et restreignent done fortement sa liberte" de 
mouvement (7). Bien que le Bantou n'obeisse pas alors k la volonte" de 
quelque autre personne mais seulement a une coutume, le fait de devoir 
observer un rituel pour aller en un certain endroit limite sa maniere de 
proceder bien davantage que ce qui serait necessaire pour assurer une meme 
liberte" aux autres. 
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La « pression irresistible de la coutume » ne devient une entrave que 
lorsque la fagon habituelle de faire les choses cesse d'etre la seule connue de 
l'individu et qu'il devient capable d'en imaginer d'autres pour atteindre ce 
qu'il desire. Ce furent largement l'eveil de l'intelligence individuelle, et une 
tendance a rejeter les vieux usages, qui ont rendu necessaire de reformuler ou 
d'expliciter les regies, et d'en reduire graduellement les dispositions positives, 
pour en venir a la delimitation essentiellement negative d'un champ d'action 
qui n'empiete pas sur la sphere privee egalement reconnue a tous. 

La transition de la coutume specifique a la loi illustre mieux encore que 
le passage du commandement a la loi ce que, faute de mieux, nous avons 
baptise le « caractere abstrait » de la « vraie » loi (8). Dans la loi, des regies 
generales et abstraites specifient que, dans des circonstances donnees, Taction 
doit satisfaire a certaines conditions ; mais toutes les actions qui y satisfont 
sont permises. Les regies fournissent seulement le cadre dans lequel 
l'individu doit evoluer, mais dans lequel la decision lui appartient. Pour ce 
qui concerne les relations de l'individu avec d'autres personnes, les 
prescriptions sont presque entierement negatives, a moins que l'individu 
considere ne se soit mis par ses actes dans une position d'ou decoulent pour 
lui des obligations positives. Les regies sont instrumentales, ce sont des 
moyens mis a la disposition de l'individu ; elles lui fournissent une partie des 
donnees qui, au meme titre que sa connaissance du milieu ou il agit, peuvent 
servir de base a ses decisions. 

Du fait que les lois ne determinent qu'une partie des conditions que 
devront remplir les actions de l'individu, et qu'en revanche elles s'appliquent 
a tous ceux dont la situation presente des caracteres determines - quelles que 
soient les autres circonstances dans lesquelles ils se trouvent - le legislateur 
ne peut prevoir l'effet qu'elles auront sur tel ou tel particulier, ni la fagon dont 
celui-la s'en servira. C'est pourquoi nous disons que les lois sont 
instrumentales : en leur obeissant, l'individu poursuit ses propres objectifs, et 
non ceux du legislateur. D'ailleurs, les buts sp^cifiques etant toujours le fait 
de particuliers, ils ne peuvent trouver place dans des regies generales. La loi 
interdira de tuer, ou de tuer en dehors de conditions definies qui pourraient 
survenir n'importe ou et n'importe quand ; mais elle ne pourra interdire de 
tuer des individus bien precis. 

En observant de tel les regies, nous ne servons les intentions de personne, 
et ne pouvons etre consideres comme assujettis a la volonte d'un autre. Je ne 
suis pas le subordonne d'une personne si j'utilise ses regies comme j'utilise 
les lois de nature pour servir mes propres fins, et si cette personne ignore 
mon existence et les circonstances dans lesquelles ses regies affecteront ma 
personne ou mes projets. Sauf dans les cas ou la menace de coercition est 
inevitable, la loi n'affecte que les moyens dont je puis faire usage, et non les 
objectifs qu'il me faut rechercher. II serait ridicule de pretendre que j'ob&s a 
quelqu'un parce que j'execute un contrat, alors que je n'aurais pu signer celui- 
ci si n'existait cette regie connue disant que chose promise est chose due ; ou 
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parce que j'accepte les consequences tegales de toute action que j'ai faite en 
connaissance complete de la loi. 

L'importance pour l'individu de savoir que certaines regies seront 
universellement appliquees tient a ce que les differents objets et formes de 
Taction obtiennent par la de nouvelles proprietes. L'individu connait des 
relations de cause a effet Creees de main d'homme, qu'il peut utiliser a toutes 
fins qu'il se propose. Les effets de ces lois fabriquees sont, pour son action, 
les memes que ceux des lois naturelles : il peut par el les prevoir les 
consequences de ses decisions, et il en retire une aide pour dresser ses plans 
avec s£curit£. Y a-t-il une grande difference pour l'individu entre savoir que 
s'il fait un feu de joie sur son plancher, sa maison brulera, et savoir que s'il 
met le feu & la maison du voisin il se retrouvera en prison ? Comme les lois 
de la nature, les lois de Tetat plantent le d£cor dans lequel l'individu doit 
evoluer ; elles ecartent certes plusieurs alternatives qu'il aurait eues en leur 
absence, mais la plupart du temps, elles ne limitent pas ses possibility a une 
seule, qui aurait la preference de quelqu'un d'autre que lui-meme. 



4. Arbitraire, privilege et discrimination 

La conception de la liberte selon le Droit, qui est le souci capital de ce 
livre, repose sur cette affirmation : lorsque nous obeissons a des lois, 
entendues comme des regies abstraites, generates, independantes des cas 
particuliers, nous ne sommes pas assujettis a la volonte d'un autre, et done 
nous sommes libres. C'est parce que le tegislateur ne sait rien des cas 
particuliers auxquels s'appliqueront ses regies, et parce que le juge qui les fait 
respecter ne peut faire autrement que de statuer selon le corps du Droit en 
vigueur et les donnees de fait de l'affaire qu'il juge, qu'il est possible de dire 
que le regne des lois n'est pas le regne d'hommes. Parce que la regie est 
formulee dans l'ignorance du cas particulier, et parce que ce n'est pas la 
volonte d'un homme qui d£clenche la coercition qui la fera respecter, la loi 
n'est pas arbitraire (9). Neanmoins ce n'est vrai que si par « loi » nous 
entendons les regies generates qui s'appliquent egalement a tous. Cette 
generality d'application est probablement l'aspect le plus important de cet 
attribut de la loi que nous avons appete son « abstraction ». Tout comme la 
vraie loi ne doit pas nommer de particuliers, elle ne doit non plus exclure de 
son application des personnes ou des groupes de personnes sp£cifi£es. 

La port£e considerable d'un.systeme ou toute Taction contraignante du 
pouvoir est limitee a Texecution de regies abstraites generates, est souvent 
exprimee dans les termes qu'a employes Tun des grands historiens du Droit : 
« Le mouvement des societes de progres a et£ jusqu'a nos jours un passage du 
Statut au Contrat » (10). La conception du statut, qui assigne & chaque 
individu une place dans la societe, correspond, c'est vrai, a un Etat ou les 
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regies ne sont pas du tout generates, mais concernent sp^cifiquement des 
personnes ou des groupes, pour leur conferer des droits et des devoirs 
specifiques. Toutefois souligner que le contrat est l'oppose du statut est un 
peu trompeur, car c'est concentrer 1'attention sur ce qui n'est que Tun des 
instruments - meme s'il est le plus important - que la loi fournit a l'individu 
pour faconner sa propre situation. Le contraste correct est entre le regne du 
statut et le regne de lois generates et egales, de regies qui soient les memes 
pour tous ; ou, pourrions-nous dire, entre le regne des privi-leges et la 
souverainete des leges, au sens originel du mot latin. 

Exiger qu'une regie soit generate pour etre une vraie loi n'implique pas 
qu'on s'interdise de faire des regies speciales pour dififcrentes categories de 
gens, si ces regies renvoient a des proprietes que seuls possedent les gens 
concernes. II peut y avoir des regies qui ne s'appliquent qu'aux femmes, aux 
aveugles, ou aux personnes agees. (Dans la plupart des cas, il ne serait meme 
pas necessaire de nommer la categorie visee : par exemple, seule une femme 
peut etre violee ou enceinte). Les distinctions qui resultent ne sont pas 
arbitraires, ne soumettent pas un groupe a un autre, si el les sont conside>ees 
comme justifiees par les membres du groupe tout autant que par les non- 
membres. Cela n'implique pas qu'elles doivent faire l'unanimite, mais 
simplement que l'opinion de l'individu ainsi ne depend pas de l'appartenance 
ou de la non-appartenance de celui-ci au groupe vise. Quand, par exemple, 
une distinction fait l'objet d'une approbation majoritaire a l'interieur du 
groupe aussi bien qu'a l'exterieur, on peut se permettre de supposer fortement 
qu'elle est utile a tous. Quand, a l'inverse, seuls ceux qui y sont inclus 
1'approuvent, il s'agit clairement d'un privilege ; et si seuls ceux qui sont a 
l'exterieur 1'approuvent, il y a discrimination. Le privilege pour les uns est, 
bien entendu, toujours discrimination pour les autres. 



5. La loi et la liberte 

II est indeniable que meme des regies generates abstraites et applicables 
a tous de maniere egale peuvent constituer de severes restrictions a la liberte. 
En y reflechissant bien, on peut voir cependant que la chose est tres 
improbable. 

Le garde-fou essentiel est que les regies doivent s'appliquer a ceux qui 
les posent aussi bien qu'a ceux qui s'y plient - c'est-a-dire aux gouvernants 
comme aux gouvernes - et que personne n'a le pouvoir d'accorder 
d'exemption. Si tout ce qui est prohibe ou impose* Test pour tous sans 
exception (sauf si l'exception decoule d'une autre regie generate), et si meme 
l'autorite n'a aucun pouvoir special hormis celui de faire respecter le Droit, 
peu de choses raisonnablement desirables risquent d'etre interdites. 
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II est possible qu'un groupe religieux fanatique cherche a imposer au 
reste de la population des restrictions que les membres du groupe veulent 
s'imposer a eux-meme, mais qui seraient des obstacles pour les autres dans la 
poursuite de certains objectifs importants. Mais s'il est vrai que la religion a 
souvent fourni un pretexte a l'instauration de regies ressenties comme 
oppressives a l'extreme, ce qui explique que la liberte religieuse est 
considered comme determinante dans un regime de liberte, il faut aussi 
remarquer que l'opinion religieuse a ete presque le seul domaine ou des regies 
generates tres restrictives ont etc" universellement appliquees. Or, a quel point 
la plupart des restrictions de ce genre, imposes litt£ralement a tout le monde 
- comme le sabbat ecossais - nous paraissent inoffensives (meme si elles sont 
irritantes) si on les compare a celles qu'on cherche a n'imposer qu'a quelques- 
uns ! II est significatif que la plupart des restrictions portant sur des affaires 
privies, comme les lois somptuaires, n'ont 6t6 d'ordinaire imposes qu'a des 
groupes de gens choisis, ou n'ont ete applicables que parce que le pouvoir 
s'etait reserve le droit d'accorder des derogations, comme dans la prohibition 
de l'alcool. 

On devrait aussi se rappeler que, pour ce qui concerne les actions des 
hommes a regard d'autres hommes, la liberte" ne peut pas signifier davantage 
que le fait qu'elles ne sont limitees que par des regies g£n£rales. Comme il n'y 
a aucune sorte d'action qui ne sdit susceptible d'empteter sur la sphere 
protegee de quelqu'un d'autre, il ne peut y avoir d'exercice totalement libre du 
droit d'expression, de presse, ou de culte public. Dans tous ces domaines (et 
comme nous le verrons plus loin, dans celui des contrats), la liberte" signifie, 
et peut signifier seulement que ce que nous pouvons faire ne depend pas de 
l'approbation de quiconque ou de quelque autorite, et n'est limite que par des 
regies abstraites applicables egalement a tous. 

S'il est vrai que « la loi nous rend libres », c'est vrai seulement de la loi 
au sens de regie abstraite generate, ou de la « loi au sens materiel » qui differe 
de la loi au sens formel par le caractere des regies mais non par leur 
originej(l 1). Une « loi » qui consiste en un commandement sp£cifique, en 
une mjonction qu'on qualifie de « loi » simplement parce qu'elle £mane de 
l'autorite" legislative, est par excellence un instrument d'oppression. La 
confusion de ces deux conceptions et la perte de confiance subs£quente dans 
l'etat de Droit, dans le fait que les hommes en £tablissant des lois au sens 
propre et en les faisant respecter n'imposent pas leur propre volonte" sont les 
principales causes du declin de la liberte, auquel la theorie juridique a 
contribue" autant que la doctrine politique. 

Nous aurons a revenir sur la facon dont la theorie juridique moderne a 
joue un role dans cette confusion. Nous ne pouvons ici que souligner le 
contraste entre les deux conceptions en donnant des exemples de positions 
extremes prises sur le sujet. Le point de vue classique est exprime" par la 
formule celebre du Chief Justice John Marshall : « Le pouvoir judiciaire, en 
tant qu'on le distingue du pouvoir des lois, n'a aucune existence. Les 
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tribunaux ne sont que les instruments du droit, et ne peuvent vouloir quoi que 
ce soit» (12). A l'oppose, on pourrait rappeler la declaration frequemment 
citee d'un juriste moderne tres en vogue, surtout aupres des soi-disant 
progressistes, le juge Holmes : « Des propositions generates ne permettent 
pas de r^soudre les cas d'especes » (13). Un politologue contemporain a 
exprime la meme position de la facon suivante : « Le droit ne peut r£gner. 
Seuls des hommes peuvent exercer un pouvoir sur d'autres hommes. Dire que 
le droit r£gne et non des hommes, indique sans doute qu'on estime devoir 
cacher le fait que des hommes regnent sur d'autres hommes » (14). 

Le fait est que, si « r£gner » signifie obliger des hommes a obeir a une 
volonte autre que la leur, les gouvernants n'ont, dans une society libre, pas ce 
pouvoir. Le citoyen en tant que tel n'est pas un sujet. On ne peut lui donner 
des ordres, quelle que soit sa place hterarchique dans l'activite qu'il a choisie 
conforme^ment a ses propres intentions, et meme si, dans le cadre de la loi, il 
devient momentanernent un agent de la puissance publique. 

II est n£anmoins soumis au « regne » impersonnel des institutions qui 
l'obligent a appliquer des regies generales, edictees sans egard pour les 
situations personnelles et egalement imposes a tous. Mais la aucune decision 
humaine n'est requise dans la grande majority des cas ou les regies sont 
applicables ; et meme lorsqu'un tribunal est appeie a pretiser comment les 
regies doivent etre interpretees dans un cas particulier, ce sont les 
implications de l'ensemble du systeme de regies en vigueur qui dictent la 
decision, et non la volonte des juges. 



6. La division des connaissances 
dans une action conforme aux reg ies 

La raison d'etre de la garantie accordee a tout individu de ce qu'il a la 
libre disposition d'un espace defini dans lequel il peut decider de ses actions, 
est que celle-ci lui permet d'utiliser pleinement ses connaissances, en 
particulier la connaissance concrete et souvent unique qu'il a de certaines 
circonstances particulieres de temps et de lieu (15). Le Droit dit a un individu 
sur quoi il peut compter, et elargit ainsi le champ a l'interieur duquel il peut 
prevoir les consequences de ses actions. En meme temps, le Droit lui dit 
quel les consequences de ses actions il devra prendre en compte, et quel les 
responsabilites il pourra encourir. Cela implique que ce qui lui est permis, ou 
ce qu'il doit faire, ne peut dependre que de circonstances qu'il est sense 
connaitre, ou d'informations qu'il est capable de verifier. Aucune r£gle ne 
saurait etre efficace, ou laisser a l'individu la liberte de decider, qui 
soumettrait l'eventail des decisions de l'individu aux consequences de ses 
actes situees au-dela de sa capacite de prevoir. Meme parmi les consequences 
qu'un individu pourrait prevoir, les regies n'en retiendront que quelques-unes 
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qu'il devra assumer, et admettront qu'il puisse negliger les autres. En 
particulier, ces regies ne pourront enoncer une interdiction de causer quelque 
dommage que ce soit a autrui, el les devront - ou devraient - etre redigees de 
telle maniere qu'appliqu^es a une situation particuliere, elles permettent de 
distinguer nettement entre les faits qui doivent etre pris en compte et les 
autres. 

Si la loi, done, aide l'individu a agir efficacement d'apres ce qu'il 
connait, et augmente du meme coup ses connaissances, elle incarne en outre 
des connaissances issues de 1'expeYience passed, qui sont utilises aussi 
longtemps que les memes regies subsistent parmi les hommes. En fait, la 
collaboration des individus selon des regies communes repose sur une sorte 
de division du savoir(16), ou l'individu doit tenir compte des circonstances 
ou il se trouve, mais ou la loi assure que les actions individuelles seront 
adequates a certains caracteres gdndraux ou permanents de la societe. Cette 
experience incorporee dans la loi que les individus utilisent en observant des 
regies est malaisee a etudier car elle n'est geneYalement pas percue par les 
acteurs, ni d'ailleurs par personne d'autre. La plupart des regies concerndes 
n'ont pas 6t6 d£lib£r£ment eiaborees, mais se sont d£velopp£es selon un 
processus d'essais et corrections ; e'est l'experience de generations 
successives qui en a fait ce qu'elles sont. Le plus souvent, personne ne sait, ni 
n'a jamais su, toutes les reflexions et considerations qui ont fait prendre sa 
forme particuliere a une regie. Nous devons done souvent nous efforcer de 
decouvrir quelle fonction assure telle ou telle regie. Si nous ignorons la 
raison d'etre d'une regie, ce qui est frequent, il nous faut essayer de 
comprendre sa fonction generale ou sa finalite si nous voulons l'ameiiorer par 
une legislation raisonnee. 

Les regies qui guident Taction des citoyens constituent une adaptation 
de l'ensemble de la societe a son environnement et aux caracteristiques 
generales de ses membres. Elles servent, ou devraient servir, a eclairer les 
individus quand ils dressent leurs plans, et a leur donner ainsi une bonne 
chance .de les faire aboutir. Les regies peuvent avoir pris naissance 
simplement parce que, dans un certain type de situation, des tensions sont 
apparues entre les individus concernant ce que chacun etait en droit de faire, 
tensions qu'on ne peut desamorcer que si une regie dit clairement a chacun 
quels sont ses droits. II suffit en general qu'existe une regie connue adaptee a 
la situation, et peu importe son contenu. 

II y aura, cela dit, souvent plusieurs regies possibles repondant a cette 
exigence, mais toutes ne seront pas egalement satisfaisantes. Que doit-on 
inclure dans cet ensemble de droits que nous appelons 
« propriete », (notamment la propriete fonciere), quels autres droits la sphere 
protegee doit-elle comporter, quels contrats l'autorite publique doit-elle faire 
respecter : voila autant de questions pour lesquelles seule l'experience 
indiquera quel est rarrangement le plus convenable. II n'y a rien de 
« naturel » dans les definitions specifiques de droits de cette sorte - on 
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pourrait citer a titre d'exemple la definion, en droit romain, de la proprtete 
comme « droit d'user ou abuser d'une chose comme on l'entend », souvent 
repet^e et pourtant bien peu applicable dans sa forme stricte. Les traits 
principaux de tous les ordres juridiques tant soit peu evolues pr^sentent 
neanmoins des similitudes suffisantes pour qu'on puisse y voir de simples 
raffinements de ce que David Hume appelait « les trois lois fondamentales de 
la nature, eel les de stabilite de possession, de transfert par consentement, et 
d' execution des promesses » (17). 

Nous ne pouvons ici nous interesser au contenu particulier, mais 
seulement aux caracteres generaux que ces regies devraient presenter dans 
une societe libre. Puisque le legislateur ne peut prevoir quel usage les 
personnes concernees feront de ses regies, il ne peut chercher qu'a les rendre 
aussi bienfaisantes que possible dans l'ensemble, ou dans la majority des cas. 
Comme el les operent par le canal des anticipations qu'elles creent, il est 
neanmoins essentiel qu'elles soient toujours appliquees, sans egard pour les 
consequences qui dans tel ou tel cas semblent desirables ou non (18). Que le 
legislateur s'en tienne a des regies gdnerales au lieu de donner des ordres 
specifiques est la rancon de son ineluctable ignorance des circonstances 
variees dans lesquelles ses decisions s'appliqueront ; tout ce qu'il peut faire 
est fournir quelques donnees stables a ceux qui doivent faire le projet 
d'actions determiners. Si le legislateur fixe certaines des conditions des 
actions des individus, et peut ainsi leur offrir des occasions et des chances 
nouvelles, il ne peut neanmoins jamais apporter de certitude sur les r£sultats 
de leurs efforts. 

Notre insistance a montrer que, par essence, les regies de droit abstraites 
ne sont potentiellement berie^fiques que dans la majority des applications 
qu'on en fera, et a souligner qu'en fait ces regies sont un des moyens par 
lesquels les hommes ont appris & pal Her leur ignorance congenitale - cette 
insistance nous a eti dieted par certaines interpretations rational istes de 
1'utilitarisme. II est incontestablement vrai que la justification de toute regie 
de droit doit resider dans son utility - meme si celle ci n'est pas demontrable 
par un raisonnement, et s'est simplement rdvelee, dans la pratique, supe>ieure 
& toute autre. Mais, au niveau des principes generaux, seule la regie dans son 
ensemble doit etre justifiee de la sorte, et non pas chacune de ses 
applications (19). 

L'idee que tout conflit, en Droit ou en Morale, devrait etre tranche 
d'apres ce qui semblerait le plus opportun k quelqu'un dote de la faculty de 
comprendre toutes les repercussions d'une decision, implique un d£ni de la 
ne^cessite de toute regie. « Seule une socteti d'etres omniscients pourrait offrir 
k chaque personne l'entiere liberty de soupeser toute action selon des criteres 
generaux utilitaristes » (20). Un utilitarisme « extreme » d^bouche sur 
l'absurde ; et seul 1'utilitarisme « r^duit » a quelque pertinence pour ce qui 
nous concerne ici. Pourtant, peu de croyances ont autant sap^ le respect 
envers les regies de droit et de morale, que l'idee qu'une regie n'est imperative 
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que si l'effet bienfaisant de son application dans la situation specifique 
concernee peut etre constate. 

La forme la plus ancienne de cette conception erronee s'est trouvee 
associee a la formule sou vent cit£e (d'ordinaire de fa£on inexacte) « salus 
populi suprema lex esto», c'est-a-dire « le salut du peuple doit etre la loi 
supreme » (et non «est» la loi supreme) (21). Correctement comprise, la 
phrase signifie que le but du droit doit etre le bien-etre des gens, et que les 
regies generales doivent etre conges pour le favoriser, mais pas qu'une 
quelconque conception d'un objectif social peut justifier qu'on enfreigne ces 
lois generales. Un objectif specifique, un resultat concret a obtenir, ne 
peuvent constituer une loi. 



7. L'ordre, sans commandements 

Les adversaires de la liberie ont toujours fonde leur argumentation sur 
l'affirmation que l'ordre, dans les affaires humaines, exige que certains 
commandent et que les autres ob£issent (22). Pour une bonne part, les 
reticences a regard d'un systeme de liberty encadr£e par des regies generates 
viennent d'une incapacity a concevoir une coordination effective des activity 
humaines en l'absence de l'organisation deliberee emanant d'une intelligence 
qui commande. L'une des r£ussites majeures de la th£orie £conomique a ete 
d'expliquer comment un ajustement mutuel des activity spontan£es 
d'individus se trouve realist par le marche, pourvu que chaque personne 
connaisse les frontieres de sa sphere d'autonomie. La comprehension de ce 
mecanisme d'ajustement constitue la partie la plus importante des donn^es 
necessaires a Telaboration des regies generales limitant Taction individuelle. 

Le caractere ordonn£ de l'activite sociale se manifeste dans le fait qu'un 
individu peut mener a bien un plan d'action coherent qui, a presque chaque 
^tape, repose sur l'attente de certains apports de ses semblables. « Qu'il existe 
une"\;ertaine sorte d'ordre, de coherence et de Constance dans la vie sociale, 
cela est Evident. S'il n'y en avail pas, nul d'entre nous ne pourrait vaquer a ses 
affaires ou pourvoir a ses plus el&nentaires besoins » (23). L'ordre qu'on 
constate ainsi ne peut etre l'effet d'une direction unifiee si nous voulons que 
chaque individu ajuste ses actions a des circonstances qu'en grande partie il 
est le seul a connaitre, et dont la totality n'est jamais connue par un seul 
esprit. L'ordre, relativement a la soci&e, signifie done essentiellement que 
Taction individuelle est guid£e par une bonne pr£visibilite, que les gens non 
seulement font un usage efficace de leurs connaissances, mais peuvent 
s'attendre avec une confiance raisonnable a obtenir la collaboration 
d'autrui (24). 

Un tel ordre impliquant une adaptation a des circonstances dont la 
connaissance est disperse entre des acteurs innombrables, ne peut pas etre 
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etabli par direction centralisee. II ne peut se degager que par l'ajustement 
mutuel des elements, et leur reponse aux evenements qui les affectent 
directement. C'est ce que M. Polanyi a appele la formation spontanee d'un 
« ordre polycentrique » : « Quand l'ordre se construit entre les etres humains 
par la faculte qui leur est laissee d'interagir les uns avec les autres a leur 
propre initiative - en etant seulement soumis aux lois qui s'appliquent 
uniformement a tous - c'est ce qu'on appelle un systeme d'ordre social 
spontane. On peut dire alors que les efforts de ces individus sont coordonnes 
par l'exercice de leur initiative individuelle, et que cette auto-coordination 
justifie leur liberie par des motifs d'interet general. Les actions de ces 
individus sont dites libres en ce sens qu'elles ne sont determinees par aucun 
commandement specifique, emanant soit d'un superieur, soit d'une autorite 
publique ; le seul type de contraintes auxquelles elles soient tout de meme 
soumises sont impersonnelles et generates » (25). 

Bien que les gens plus familiers avec la maniere dont on met en ordre 
des objets materiels aient de la difficulte a comprendre la formation des 
ordres spontanes, il y a de nombreux exemples de situations ou nous devons 
nous en remettre a des ajustements spontanes d'£l£ments individuels pour 
produire un ordre physique. Nous ne pourrions absolument pas produire un 
cristal, ou un compose organique complexe, s'il nous fallait placer chaque 
molecule ou atome a la place qui est la sienne par rapport aux autres. Nous 
devons compter sur le fait que dans certaines conditions, ils se disposeront 
d'eux-memes en une structure possedant certaines caracteristiques. Le recours 
aux forces spontanees qui, dans ce genre de phenomenes, est notre seul 
moyen d'obtenir le resultat cherche, implique que nombre de phases du 
processus createur d'ordre £chappent a notre volonte ; ce qui veut dire que 
nous ne pouvons compter sur ces forces, et en meme temps nous assurer que 
des atomes determines occuperont des places specifiques dans la structure 
resultante. 

De facon analogue, nous pouvons creer les conditions pour que se forme 
un ordre dans la societe, mais nous ne pouvons determiner la disposition 
selon laquelle les elements s'ordonneront dans les conditions que nous avons 
creees. En ce sens, la tache du legislateur n'est pas d'&Iifier un ordre 
partial Her, mais de creer des conditions ou un arrangement ordonn£ pourra 
s'£tablir et se renouveler lui-meme a l'avenir. Comme dans la nature, induire 
l'£tablissement d'un tel ordre ne requiert pas que nous sachions pr£dire les 
mouvements de l'atome individuel - mouvements qui d£pendront des 
circonstances dans lesquelles il se trouve et que nous ignorons. Tout ce qui 
est requis est une regularite relative du comportement de l'atome ; et l'objectif 
des lois humaines que nous appliquons, est d'assurer cette regularite relative 
qui rendra possible la formation d'un ordre. 

Si les atomes d'un tel ordre sont des etres humains intelligents, dont 
nous souhaitons qu'ils emploient leurs capacity personnelles aussi 
efficacement que possible a la poursuite de leurs fins respectives, l'exigence 
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capitale pour que I'ordre s'etablisse est que chacun sache sur quoi il peut 
compter dans sa situation. Ce besoin d'etre a l'abri d'intrusions impreVisibles 
est parfois represente comme typique de la « society bourgeoise » (26). Mais 
a moins que on entende par cette expression toute societe oil des individus 
libres cooperent dans une situation de division du travail, cette fa^on de voir 
minimise a l'exces le besoin d'arrangements sociaux. Un espace de protection 
est la condition essentielle de la liberte individuelle, et le garantir est la 
principale fonction du Droit (27). 



Chapitre 

11 



Origines de TEtat de droit 



Le but de la hi est non pas d'abolir ni de restreindre, 

mais de preserver et d'accroitre la liberte des gens. 

Car dans toutes les communautes capables de lois, 

il n'ya point de liber te oil il n'y a pas de loi. 

Car la liberte c'est d'etre exempt 

de contrainte et de violence de la part d'autrui ; 

ce qui ne sepeut la ou le droit n'existepas. 

Et elle n 'est pas, com me on pretend, 

licence pour un homme defaire ce qui lui plait. 

(Car qui pourrait etre libre quand I'humeur de tout un chacun 

pourrait s'imposer a lui ?), mais le droit de disposer et ordonner 

selon ses preferences, sa personne, ses actions, ses ressources 

et tout ce qui lui appartient, en respect ant les lois sous lesquelles il vit, 

et cefaisant, de ne pas etre soumis a la volonte arbitraire 

de quelque autre, mais de suivre la sienne sans entraves. 

John Locke 



1. La liberte moderne 

dans l'Angleterre du XVH e siecle 

La liberty individuelle dans les temps modernes ne remonte guere plus 
loin que l'Angleterre du XVli e stecle (1). Comme toujours vraisemblablement, 
son apparition a 6t6 la consequence impr^vue d'un combat pour le pouvoir 
plutot que le r&ultat d'un projet deMibere. Mais elle a subsiste assez 
longtemps pour que ses bienfaits soient reconnus. Et pendant plus de deux 
cents ans, la conservation et le perfectionnement de la liberte* individuelle 
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furent l'ideal directeur de ce pays, et ses institutions et traditions devinrent le 
modele du monde civilise" (2). 

Cela ne veut pas dire que l'heritage du Moyen Age ait etc" sans incidence 
sur la genese de la liberte moderne ; neanmoins, l'importance qu'il a pu avoir 
n'est pas toujours bien comprise. Sous diverses incidences, rhomme m£di£val 
£tait sans aucun doute plus libre qu'on ne le croit commun^ment aujourd'hui. 
Mais il y a peu de raison de penser que les libertes de l'Anglais aient alors 6t6 
substantiellement plus etendues que celles de bien de ses contemporains sur 
le continent (3). Si les gens du Moyen Age connaissaient plusieurs liberies 
sous la forme de privileges conc£d£s a des domaines ou a des personnes, ils 
ignoraient la liberte" comme condition g£ne>ale des individus. A certains 
£gards, les conceptions de la nature et de la source de la loi et de l'ordre qui 
prevalaient empechaient que le probleme de la liberte" se posat sous sa forme 
moderne. II reste que l'Angleterre avait conserve davantage de l'ideal, 
commun au Moyen Age, de la suprematie du Droit, qui avait ete detruit 
ailleurs par l'instauration de l'absolutisme ; et on peut dire que c'est cela qui 
l'a rendue capable d'etre l'initiatrice de l'essor moderne de la liberty (4). 

Cet id£al, d'une importance decisive en tant que fondement des 
d^veloppements modernes quand bien meme il n'a 6t6 pleinement accepte que 
dans la premiere phase du Moyen Age, etait que « l'Etat ne peut de lui-meme 
cr£er ou formuler la loi, ni evidemment l'abolir ou la violer, parce que ce 
serait abolir la justice meme ; ce serait absurde ; ce serait un peche\ une 
rebellion contre Dieu qui seul cr£e la loi » (5). Pendant des siecles, la 
doctrine reconnue fut celle selon laquelle les rois, et g£neralement toute 
autorite" humaine, ne pouvaient que declarer ou trouver le Droit pr^existant, 
ou corriger des abus qui s'y etaient introduits, mais non cr£er la loi (6). Ce 
n'est que peu a peu, vers la fin du Moyen Age, que se repandit la conception 
d'une creation deliberee de lois nouvelles - ce que nous appelons legislation. 
En Angleterre, le Parlement passa ainsi du statut de corps charge" 
essentiellement de d^couvrir le droit, a celui de corps errant de la loi. Ce fut 
finalement au cours de ce conflit sur l'autorite legislative - ou les parties se 
reprochaient mutuellement d'agir arbitrairement, e'est-a-dire sans tenir 
compte de lois g£n£rales reconnues - que la cause de la liberte" individuelle 
fut promue, par inadvertance. Le pouvoir nouveau de l'Etat national 
hautement organise, qui £mergea aux XV e et XVl e siecles, se servit pour la 
premiere fois de la legislation comme instrument d'une politique d£libe>£e. 
Pendant un temps, il sembla que ce nouveau pouvoir, comme instrument 
d'une politique d61ib£r£e, comme sur le continent, allait conduire l'Angleterre 
a une monarchic absolue qui abolirait les libertes m&iievales (7). L'id6e du 
gouvernement limite" qui se d^gagea des convulsions politiques anglaises au 
XVll e siecle marqua au contraire un nouveau depart, et posa de nouveaux 
problemes. Si la doctrine anglaise ant^rieure et les grands documents 
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medievaux - depuis la Grande Charte, la prestigieuse « Constitutio 
Libertatis » (8) - ont une importance dans Verification de la doctrine 
moderne, c'est parce qu'ils servirent d'armes au cours de cette lutte. 

Si pour notre propos il n'est pas n6cessaire de nous arreter davantage sur 
la doctrine m6di6vale, il nous faut, cela dit, regarder d'un peu plus pres 
1'heritage de l'Antiquite" classique, auquel le d£but de la p6riode moderne 
redonna vie. Cet heritage est important, non seulement parce qu'il eut une 
grande influence sur la pens£e politique du XVll e siecle, mais aussi parce que 
les lecons de l'experience des Anciens valent encore pour notre propre 
epoque (9). 



2. Les sources de Tideal dans F Athenes antique 

Bien que 1'influence de la tradition classique sur l'ideal moderne de la 
liberte ne puisse etre contestee, sa nature est souvent mal interpret. On a 
souvent dit que les Anciens ne connaissaient pas la liberte" au sens de liberte 
individuelle. C'est vrai en bien des endroits et k bien des moments, meme 
dans la Grece antique, mais certainement pas k Athenes lors de son 
apogee (ou a Rome vers la fin de la Republique). Cela peut etre vrai de la 
democratic deg6ner6e du temps de Platon, mais surement pas de ces 
Atheniens dont Pericles disait « la liberte dont nous jouissons dans notre 
systeme de gouvernement s'etend aussi a notre existence ordinaire, (ou) loin 
d'exercer une surveillance jalouse les uns sur les autres, nous ne nous sentons 
pas appeles a nous irriter contre notre voisin s'il fait ce qui lui plait » (10). Ce 
n'est pas vrai non plus de ces Atheniens dont les soldats, au moment du 
danger supreme pendant l'exp6dition de Sicile, 6coutaient leur g6n6ral 
rappeler que, par-dessus tout, ils combattaient pour une patrie ou ils avaient 

« la faculte sans nulle entrave de vivre comme ils l'entendaient » (1 1). 

Quelles 6taient les principales caracteristiques de cette liberte" du « pays 
le plus libre des pays libres », - c'est ainsi que Nicias appelait Athenes dans 
ce meme discours - aux yeux des Grecs eux-memes, et aux yeux des Anglais 
des epoques des Tudors et des Stuarts ? 

La reponse est suggeree par un terme que les Elizab&hains emprunterent 
aux Grecs, mais dont l'usage s'est perdu depuis (12). Isonomia frit importe 
d'ltalie en Angleterre a la fin du XVl e siecle, avec le sens de : « 6galite" de lois 
pour tous les genres de personnes » (13) ; peu de temps apres, il frit largement 
utilise par le traducteur de Tite-Live sous la forme anglicised de isonomy, 
pour evoquer un Etat de lois egales pour tous et de responsabilite" des 
magistrats(H). Le mot resta en usage tout au long du XVH e siecle (15), 
jusqu'a son remplacement graduel par « £galit£ devant la loi », 
« gouvernement de la loi » ou « Etat de Droit ». 
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L'histoire du mot dans la Grece antique fournit un enseignement 
interessant, parce qu'elle represente probablement le prototype d'un cycle que 
les civilisations semblent repeter. Dans sa premiere apparition (16), il 
evoquait un Etat que Solon avait auparavant etabli a Athenes donnant au 
peuple « des lois egales pour le noble et l'homme du commun » (17) et, par la 
lui procurant « non pas tant le controle de la direction politique, que la 
certitude d'etre gouverne legalement en conformite avec des regies 
connues» (18). L'isonomie etait mise en contraste avec la domination 
arbitraire des tyrans, et le terme devint familier grace aux chansons 
populaires celebrant le meurtre de Tun de ces tyrans (19). Le mot parait plus 
ancien que celui de democratia, et la revendication d'une egale participation 
de tous au gouvernement semble avoir ete Tune de ses consequences. Pour 
Herodote encore, c'est l'isonomie plutot que la democratic qui est « le plus 
beau de tous les noms d'un ordre politique » (20). Le mot est reste en usage 
apres que la democratic eut ete instauree, d'abord pour la justifier, et plus tard 
- comme on l'a dit (21) - de plus en plus pour masquer l'apparence qu'elle 
prenait ; en effet, le gouvernement democratique en vint bientot a 
transgresser cette egalite' devant la loi dont il avait tire sa tegitimite. Les 
Grecs comprenaient nettement que les deux ideaux, quoique connexes, 
n'&aient pas les memes : Thucydide parle sans h£siter d'une « oligarchic 
isonomique » (22), et Platon emploie « isonomie » pour critiquer la 
democratic, plutot que pour la justifier (23). A la fin du iv e siecle, il £tait 
devenu necessaire de souligner que « dans une democratic les lois devraient 
etre mattresses » (24). 

Sur cet arriere-plan, certains passages fameux d'Aristote, bien que le mot 
isonomie n'y figure pas, apparaissent comme une defense r£solue de l'id£al 
traditionnel. Dans sa Politique, Aristote souligne « qu'il vaut mieux etre 
gouverne' par la loi plutot que par un quelconque citoyen » ; que les hommes 
d£positaires du pouvoir supreme « ne doivent etre elus que comme gardiens 
et serviteurs de la loi » et que « celui qui voudrait placer le pouvoir supreme 
dans ['esprit, devrait le placer dans la Divinity et les lois » (25). II condamne 
Ma Sbrte de gouvernement ou « le peuple gouverne et non la loi » et ou « tout 
est decide par le vote d'une majority et non par le droit ». Un tel mode de 
gouvernement, a ses yeux, n'est pas celui d'un Etat Fibre « car, lorsque le 
pouvoir n'est pas dans les lois, il n'y a pas d'&at libre, puisque le droit devrait 
etre souverain en toute chose ». Un systeme de gouvernement qui « concentre 
tous les pouvoirs dans les votes du peuple ne peut etre, h proprement parler, 
une democratic : car ses d^crets ne peuvent avoir une ported g£ne>ale » (26). 
Si on ajoute a cela le passage suivant de la Rhetorique, on dispose en fait d'un 
£nonc£ assez complet de l'id£al du gouvernement selon la loi (27) : « II est 
tres important que des lois bien elabor^es pr^cisent d'elles-memes le plus 
possible leurs dispositions, et laissent le moins de choses possibles & la 
decision des juges, (car) la decision du tegislateur ne vise pas d'objectif 
particulier, mais des situations futures et g£ne>ales ; tandis que les membres 
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de l'assemblee et du jury ont pour devoir de trancher sur les cas d'esp£ce qui 
leur sont defies » (28). 

II est clairement demontre que l'usage moderne de la formule 
« gouvernement par les lois et non par les hommes » derive de cet £nonce 
d'Aristote. Thomas Hobbes, pensait que « c'etait simplement une erreur de 
plus dans la politique d'Aristote, que dans une republique bien ordonn^e ce 
ne sont pas des hommes qui doivent gouverner, mais la loi » (29) ; & quoi 
James Harrington retorqua que « l'art par lequel une societe civile est 
institute et maintenue sur des fondations de droits et d'interets communs... 
est, selon Aristote et Tite-Live l'empire des lois, et non celui 
d'hommes » (30). 



3, Sources de Tideal dans la Rome de la Republique 

Au cours du xvn e siecle, l'influence des ecrivains latins rempla9a 
largement celle qu'exercait directement les Grecs. C'est pourquoi nous 
devons jeter un regard sur la tradition inspiree par la Rome republicaine. Les 
fameuses Lois des Douze Tables, qu'on pense r£dig£es consciemment sur le 
modele des lois de Solon, forment la base de la liberty romaine. La premiere 
disposition d'ordre public qu'elles comprennent stipule que « nul privilege, 
ni statut ne sera promulgue en faveur de personnes d&erminees, qui leserait 
les autres, et contredirait le droit commun a tous les citoyens dont tout 
individu peut se prevaloir quel que soit son rang » (31). C'est sur ce 
fondement que - par un processus tr£s semblable a celui qui donna naissance 
a la common law britannique (32) - s'elabora le jftemier systeme pleinement 
developp£ de droit priv£. L'esprit de ce systeme etait done tres different de 
celui du Code plus tardif de Justinien, qui fa£onna la pensee juridique du 
continent. 

L'esprit des lois de la Rome libre nous a tit transmis principalement par 
les oeuvres des ecrivains et historiens de cette p£riode, qui retrouv£rent de 
1'influence pendant la Renaissance latine du XVll e stecle. Tite-Live - dont le 
traducteur rendit familier au public le terme « isonomie » (que Tite-Live lui- 
meme n'avait pas utilise) et qui fournit a Harrington la distinction entre 
gouvernement des lois et gouvernement des hommes (33) - Tacite et plus que 
tout autre Ciceron, devinrent les principaux auteurs par lesquels la tradition 
classique se repandit. Ciceron est meme devenu une autorite reconnue dans le 
liberalisme moderne (34), et nous lui devons bon nombre de formulations 
fort adSquates de la liberte selon le droit. C'est a lui que revient la paternite 
de l'id£e de lois g£n£rales, ou leges legum, qui r^gissent la legislation (35), de 
l'id6e selon laquelle nous ob&ssons k la loi afin d'etre libres (36), et de celle 
que le juge devrait n'etre que la bouche par laquelle parle la loi (37). Nul 
auteur ne montre plus clairement que, pendant la p^riode classique du Droit 
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romain, on comprenait tout a fait qu'il n'y a pas de conflit entre la loi et la 
liberte ; et que celle-ci depend de certains attributs de la loi - de sa geTieralite 
et certitude - et des bornes qu'elle impose au libre arbitre de l'autoritg. 

Cette epoque classique fut aussi une periode de complete liberty 
£conomique, a laquelle Rome a largement du sa prosperite et sa 
puissance (38). Mais a partir du ll e stecle de l'ere chr&ienne, le socialisme 
&atique se repandit rapidement (39). Dans ce mouvement, la liberte que 
l'£galit£ devant la loi avait engendr^e fut graduellement d&ruite, et les d£sirs 
d'une autre sorte d'egalit£ augmenterent d'intensite\ Pendant le Haut Empire, 
le droit strict fut affaibli alors que, dans l'int&ret d'une nouvelle politique 
sociale, l'Etat renforca son emprise sur la vie economique. Le resultat de ce 
processus, qui culmina sous Constantin, fut, selon l'expression d'un erudit 
special iste du Droit romain, que « l'absolutisme imperial proclama en meme 
temps le principe d'^quite et l'autorite de la volont£ empirique d£barrass£e 
des barrieres de la loi. Justinien, avec ses savants professeurs, poussa le 
processus jusqu'a son terme logique » (40). Apres cela, pour un milleriaire, la 
conception qui faisait de la loi la garantie de la liberti de l'individu fut 
perdue. Et lorsque l'art de legiferer fut redecouvert, ce fut le Code de 
Justinien, stipulant que le prince est au-dessus des lois (41), qui servit de 
module sur le Continent. 



4. Le combat contre le privilege en Angleterre 

En Angleterre, cependant, la grande influence que les auteurs classiques 
acquirent sous le r£gne 3'Elizabeth contribua a preparer la voie d'une 
evolution differente. Peu apres la mort de la reine, la grande lutte commenca 
entre la royaut£ et le Parlement qui eut pour sous-produit inattendu la liberte 
des individus. 11 est significatif que les conflits s'enclencherent, dans 
1'ensemble, a propos de probtemes de politique Economique tres semblables a 
ceux que nous avons maintenant. Au XlX e siecle, l'historien pouvait penser 
que les mesures prises par Jacques l er et Charles l er qui mirent le feu aux 
poudres Etaient fondles sur des notions obsoletes et sans int^ret. Mais pour 
nous, l'id£e d'etablir des monopoles industriels et ses consequences ont des 
resonances qui nous sont familieres : Charles l er tenta meme de nationaliser 
1'industrie cnarbonniere, et il n'y renonca que parce qu'on le prevint qu'il 
provoquerait une rebellion (42). 

A partir du moment ou un tribunal eut juge, dans le c£l£bre proems des 
Monopoles (43), que conferer des droits exclusifs de production sur un 
article quel qu'il soit, « allait contre la Common Law et les liberies du sujet », 
l'exigence de lois 6gales pour tous les citoyens devint l'arme principale du 
Parlement dans son opposition aux projets du roi. Les Anglais de l'epoque 
comprenaient mieux que ceux d'aujourd'hui que le controle etatique sur un 
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secteur de production signifie toujours creation d'un privilege : Pierre obtient 
la permission de faire ce que Paul n'est pas autorise a fabriquer. 

Ce fut cependant une autre sorte de reglementation economique qui 
donna l'occasion de la premiere grande formulation du principe de base. La 
Petition des Droits de 1610 fut le fruit indirect de nouveaux reglements 
d£cret£s par le roi concernant la construction de batiments dans Londres, et 
concernant l'interdiction de fabriquer de l'amidon a partir du ble. Ce celebre 
texte de la Chambre des Communes declare que parmi tous les droits 
traditionnels des sujets de la Couronne, « il n'en est aucun qu'ils aient 
considere comme plus cher et precieux que celui-ci : etre guides et gouvern£s 
par l'£tat de Droit certain, qui attribue a la tete et aux membres ce qui leur 
revient de droit, et non par quelque forme incertaine et arbitraire de 
gouvernement... De cette racine est sorti et s'est developpe le droit 
indubitable des gens de ce royaume, de n'etre soumis a aucun chatiment 
atteignant leur vie, Ieurs terres, corps ou biens, autre que ceux prescrits par 
les lois communes de ce pays, ou par les actes legislatifs adoptes avec leur 
commun consentement au Parlement » (44). 

Ce fut enfin dans le cadre du debat sur le Statut des Monopoles de 1624 
que Sir Edward Coke - source mattresse des principes des Whigs - exposa 
son interpretation de la Grande Charte, qui devint Tun des piliers de la 
nouvelle doctrine. Dans la deuxieme partie de ses Institutes of the Laws of 
England, bientot imprimes sur ordre de la Chambre des Communes, il 
affirmait (en reference a la question des Monopoles) que « si concession est 
accordee a quelqu'un d'avoir seul le droit de fabriquer des cardes, ou de 
pratiquer tout autre metier, cette concession est contraire a la liberty et 
franchise du sujet qui auparavant pratiquait, ou aurait pu legitimement 
pratiquer cette activite, et par consequent contraire a cette grande 
charte » (45) ; mais il alia plus loin que cette attaque de la prerogative royale, 
en demandant au Parlement lui-meme de « laisser toute affaire de droit se 
mesurer a la regie rigide et droite de la loi, et non au cordon incertain et 
tortueux du pouvoir discr&ionnaire » (46). 

C'est de la discussion approfondie et continue de ces questions pendant 
la Guerre civile qu'6nergerent graduellement toutes les id£es politiques qui 
devaient orienter ensuite 1'evolution politique en Angleterre. Nous ne 
pouvons tenter ici de suivre la progression de ces idees dans les textes 
pamphl&aires de la pe>iode, dont l'extraordinaire richesse intellectuelle n'a 
ete remarquee que depuis leur recente reMmpression (47). Nous ne pouvons 
evoquer que celles d'entre elles qui revinrent de plus en plus souvent, 
jusqu'au moment ou, lors de la Restauration, elles furent incorpor^es dans la 
tradition et, apres la Glorieuse Revolution de 1688, dans la doctrine du parti 
vainqueur. 

Le grand evenement qui devint pour les generations suivantes le 
symbole des acquis permanents de la Guerre civile, fut l'abolition en 1641 
des Tribunaux extraordinaires, et particulierement de la Star Chamber qui 
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etait devenue, selon l'expression souvent cit£e de F.W. Maitland, « une cour 
de politiciens faisant appliquer une politique, et non une cour de juges 
administrant le droit » (48). Presque au meme moment, un premier effort tut 
fait pour assurer l'independance de la magistrature (49). Dans les debats des 
vingt ann£es suivantes, la prevention des actes arbitraires du gouvernement 
devint progressivement le probleme central. Bien que les deux sens du mot 
« arbitraire » resterent longtemps confondus, on en vint a reconnaitre - du fait 
que le Parlement se mettait k agir aussi arbitrairement que le roi (50) - que la 
possibility de qualifier une action d'arbitraire dependait non de la source dont 
elle emanait, mais de sa conformity ou de son absence de conformity avec des 
principes de droit preexistants. Les points les plus fr^quemment soulign£s 
etaient qu'il ne devait y avoir aucun chatiment qu'une loi anterieure n'ait 
prevu(51), que toute loi nouvelle votee devait n'avoir de port£e que 
prospective et non retroactive (52), et que la marge depreciation laissee a 
tous magistrats devait etre clairement delimitee par la loi (53). Tout au long 
de cette phase, l'idee directrice etait que la loi etait souveraine, ou pour 
reprendre la formule de Tun des libel les, qu'elle etait le vrai roi : Lex, 
Rex (54). 

Graduellement, deux conceptions des moyens de proteger ces ideaux 
essentiels prirent corps : l'idee d'une constitution ecrite (55) et le principe de 
la separation des pouvoirs (56). Lorsqu'en Janvier 1660, juste avant la 
Restauration, une derniere tentative pour enoncer dans un document formel 
les principes essentiels d'une constitution, le texte en question, la 
« Declaration du Parlement Assemble" k Westminster », contenait ce passage 
frappant : « Rien n'etant plus essentiel a la liberte d'un Etat, que le fait que le 
peuple soit gouverne par les lois, et que la justice ne soit administr£e que par 
ceux-la seulement qui peuvent etre tenus pour responsables de sa mauvaise 
administration, il est par la pr£sente declare" que toutes les resolutions 
concernant la vie, les libertes et les biens fonciers de toute personne libre de 
cette republique, doivent etre conformes aux lois du pays, et que le Parlement 
ne se melera ni de l'administration ordinaire, ni des voies d'ex^cution du 
droit*; la tache principale dudit etant, comme ce fut celle de tous les 
parlements anterieurs, de veiller a la liberte des gens contre les operations 
arbitraires du gouvernement » (57). 

Si, par la suite, le principe de separation des pouvoirs n'a peut-etre pas 
vraiment 6t6 « un principe admis du droit constitutionnel » (58), il est 
neanmoins reste partie int^grante de la doctrine politique en vigueur. 



5, Codification de la doctrine whig 

Toutes ces idees devaient exercer une influence decisive pendant le 
siecle suivant, non seulement en Angleterre mais aussi en Am£rique et sur le 
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Continent, sous la forme condens^e qu'on leur donna apres l'expulsion 
definitive des Stuarts en 1688. Bien qu'& cette £poque, d'autres que John 
Locke aient 6t6 aussi influents (59), voire davantage, son Second Traite sur le 
Gouvernement civil a eu des repercussions si profondes et si durables, que 
nous devons lui r£server notre attention. 

L'oeuvre de Locke doit d'etre connue surtout au fait qu'elle pr£sente une 
justification philosophique tres detailtee de la « Glorieuse Revolution » (60) 
et c'est effectivement dans ses grandes dissertations sur les fondements 
philosophiques du pouvoir que reside surtout l'originalit£ de son apport. Les 
opinions peuvent varier sur ia valeur de celui-ci. N^anmoins, l'aspect de 
l'oeuvre qui eut le plus d'importance en son temps, et qui nous concerne ici 
au premier chef, est le fait qu'elle £tait la codification de la doctrine politique 
victorieuse, Tenoned des principes pratiques qui, d'un avis commun, devaient 
d^sormais encadrer les pouvoirs des gouvernants (61). 

Si, dans son analyse philosophique, Locke s'interesse k la source de la 
l£gitimite du pouvoir, et aux buts du gouvernement en g£n£ral, le probteme 
pratique qui le preoccupe est de voir comment empecher le pouvoir de 
devenir arbitraire, quel que soit celui qui l'exerce : « La liberty des gens 
gouvern£s consiste & avoir une rtgle stable selon laquelle vivre qui soit la 
meme pour tout le monde dans la soctetS consid£r£e, et qui soit faite par le 
pouvoir tegislatif qui y a £te institu£, une liberty de suivre leur propre volont£ 
en toutes choses ou ce pouvoir ne prescrit rien, et de ne pas etre assujetti au 
vouloir fluctuant, incertain, arbitraire, d'un autre homme » (62). 
L'argumentation est principalement dirig£e contre « l'exercice irr£gulier et 
impr£visible du pouvoir » (63) ; le point important est celui-ci : « quiconque 
a le pouvoir tegislatif ou supreme d'une r£publique est tenu d'une part de 
gouverner selon des lois £tablies et permanentes, promulgu£es et connues par 
le peuple, et non par des decrets occasionnels, avec des juges impartiaux et 
intdgres qui d£cident des litiges selon lesdites lois ; et d'autre part d'employer 
les forces de la communaut£, k l'interieur de ses frontteres, seulement pour 
assurer l'execution de ces lois » (64). Meme le l£gislatif n'a aucun « pouvoir 
absolu arbitraire » (65) ; il ne peut « s'arroger un pouvoir par des decrets 
improvises, mais doit dispenser la justice, et fixer les droits des sujets par des 
lois stables promulgu£es, et par des juges connus autoris£s » (66). 
« L'ex£cuteur supreme de la loi... n'a pas de volont£, pas de pouvoir, autres 
que ceux de la loi » (67). 

Locke r£pugne profond&nent h reconnaitre un pouvoir souverain quel 
qu'il soit, et le Treatise a 6t6 d^crit comme une attaque contre l'id£e meme de 
souverainet£ (68). La principale sauvegarde contre l'abus d'autorite qu'il 
propose est la separation des pouvoirs, qu'il expose de facon un peu moins 
claire que certains de ses pr£d£cesseurs au langage plus accessible (69). Son 
souci capital est de limiter l'autonomie incontrol£e de « celui qui d&ient le 
pouvoir ex£cutif » (70), mais il n'a pas de garantie & sugg£rer k cette fin. 
Reste que, de bout en bout, son objectif est ce qu'on appelle souvent 
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aujourd'hui « discipliner le pouvoir»: le but pour lequel les hommes 
« choisissent et investissent un pouvoir legislatif, c'est qu'il peut y avoir des 
lois promulguees, et des regies £tablies, comme bornes et clotures aux biens 
possess par tous les membres de la soci£t£, pour limiter les pouvoirs et 
moderer la domination de tout secteur et de tout membre de cette 
societe» (71). 



6. Faits nouveaux au cours du XVlH e siecle 

La route est longue entre l'acceptation d'un id£al par l'opinion publique, 
et sa pleine realisation en politique ; et peut-etre l'id£al de souverainete" de la 
loi n'etait-il pas encore completement mis en pratique, lorsque le cours des 
choses s'inversa deux cents ans plus tard. Quoi qu'il en soit, la premiere 
moitie du xvm e siecle peut apparaitre comme la phase de consolidation, celle 
pendant laquelle cet ideal est venu impregner progressivement la pratique 
quotidienne (72). De la pleine confirmation de l'ind£pendance des juges en 
1701 par 1'Act of Settlement (73), au dernier d£cret sur la majority et la 
capacite civile (bill of attainder) promulgue" par le Parlement, en 1706, et qui 
fut 1'occasion non seulement de recapituler tous les arguments contre les actes 
arbitraires d'une legislature (74), mais aussi de r£affirmer le principe de 
separation des pouvoirs (75) - ce demi-siecle a vu la diffusion lente mais 
continue de la plupart des principes pour lesquels les Anglais du XVll e si&cle 
avaient combattu. 

On peut mentionner brievement quelques £v£nements significatifs de la 
periode, tels que l'expose" fait par un membre de la Chambre des 
Communes (au temps ou les d£bats en £taient consigned par le Dr Johnson) 
aux fins de r£affirmer la doctrine fondamentale du nulla poena sine lege dont 
meme aujourd'hui certains pr&endent qu'elle ne fait pas partie du Droit 
anglais (76) : « Que la ou il n'y a pas de loi, il n'y a pas de transgression, est 
•una ifiaxime non seulement £tablie par un consentement universel, mais 
evidente en elle-meme et incontestable ; et il n'est, Sir, certainement pas 
moins sur que s'il n'y a pas transgression, il ne peut y avoir de 
chatiment » (77). 

On pourrait citer aussi l'intervention de Lord Camden, dans l'affaire 
Wilkes, ou il rappela que les tribunaux n'ont a tenir compte que des regies 
g£n£rales et non pas des intentions particulieres du gouvernement ; ou, selon 
une autre interpretation de sa position, que « la politique publique n'est pas 
un argument recevable devant un tribunal civil » (78). A d'autres Sgards, le 
progr&s fut plus lent, et il est probablement vrai qu'aux yeux des gens les plus 
pauvres, l'id£al de l'egalite devant la loi est reste" plus imaginaire que r6el. 
Mais si le processus de r6forme des lois dans la direction de cet id6al fut lent, 
les principes en eux-memes cessment d'etre mati&re a discussion : ils n'^taient 
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plus la these d'un parti, car ils etaient desormais acceptes pleinement par les 
Tories (79). 

Toutefois, dans d'autres domaines, revolution s'ecarta du principe au 
lieu de s'en rapprocher. La separation des pouvoirs - considered pendant tout 
le siecle comme le trait le plus caract^ristique de la constitution 
britannique (80) - fut de moins en moins effective a mesure que s'etablissait 
le gouvernement de cabinet moderne. Et le Parlement, avec ses pretentions a 
la competence illimitee, allait bientot d'eloigner d'un autre principe encore. 



7. Les reformulations par Hume, 
Blackstone et Paley 

La seconde moitie du xvili e siecle a produit des exposes coherents des 
idees qui allaient profondement marquer le climat de l'opinion au siecle 
suivant. Comme souvent, ce furent moins les presentations systematiques par 
des philosophes politiques et des juristes que les interpretations des 
evenements par les historiens, qui mirent ces idees en circulation dans le 
public. Le plus influent parmi les seconds fut David Hume, qui rappela 
infatigablement dans ses ouvrages les points cruciaux de la doctrine (81), et 
dont on a pu dire a juste titre que, pour lui, le sens reel de l'Histoire de 
l'Angleterre a £te « le passage d'un gouvernement par la volonte* a un 
gouvernement par la loi » (82). Un passage caract£ristique de son History of 
England, au moins, merite d'etre cite. A propos de l'abolition de la Star 
Chamber, il ecrit : 

« On ne pouvait voir a cette epoque (ni meme dans les annales de 
l'histoire) aucun gouvernement qui ne se soit maintenu sans un certaine dose 
d'autorite' arbitraire, conferee a quelque magistrat ; et on pouvait 
raisonnablement douter que la soci£te humaine puisse arriver a ce degre* de 
perfection, ou a cette pe>ennite\ sans aucune autre discipline que les maximes 
rigides et generates du droit et de l'£quite\ Mais le Parlement pensa a juste 
titre que le Roi etait un magistrat bien trop eminent pour qu'on puisse 
l'investir d'un pouvoir discretionnaire qu'il pourrait si aisement tourner vers 
la suppression de la liberty. Et a l'£preuve des faits, on a constate* que, bien 
qu'il y ait quelques inconvenients a la maxime de la stricte application de la 
loi, ses avantages les contrebalancent si largement que les Anglais devront 
etre a jamais reconnaissants a leurs ancetres d'avoir, apres tant de conflits, 
enfin etabli ce noble principe » (83). 

Plus tard dans le siecle, ces icteaux sont plus souvent tenus pour acquis 
qu'explicitement invoques, et le lecteur moderne en est reduit a les supposer 
s'ii veut comprendre ce qu'entendaient par « liberie » des hommes tels 
qu'Adam Smith (84) et ses contemporains. Ce n'est qu'occasionnellement 
qu'on rencontre, par exemple dans les Commentaires de Blackstone, des 
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tentatives d'expliciter des points particuliers tels que l'importance de 
I'independance des juges et de la separation des pouvoirs (85), ou de pr^ciser 
le sens de la « loi » en la definissant comme « une regie, non un ordre 
transitoire et impromptu donne par un superieur ou concernant une personne 
particuliere, mais quelque chose de permanent, uniforme et universel » (86). 

Bon nombre des expressions les plus connues de ces ideaux sont, bien 
entendu, de la plume d'Edmund Burke (dans des passages familiers au lecteur 
anglo-saxon) (87). Mais probablement la formulation la plus complete de la 
doctrine de la souverainete de la loi se trouve dans l'oeuvre de William Paley, 
« le grand codificateur de la pensee dans un age de codification » (88). Une 
assez longue citation semble requise : « La premiere maxime d'un Etat 
libre », £crit-il, « est que les lois sont redig^es par un ensemble d'hommes, et 
administrees par un autre ensemble ; en d'autres termes, que le caractere 
legislatif et le caractere judiciaire soient tenus distincts. Lorsque ces deux 
fonctions sont reunies en une meme personne, ou une meme assemble, des 
lois speciales sont faites pour des cas particuliers, inspires souvent par des 
mobiles partiaux et au service de fins privies ; tandis que lorsqu'elles sont 
maintenues distinctes, des lois generates sont faites par un corps constitu£, 
sans prevision possible des individus qu'elles pourront affecter ; et quand 
elles sont promulguees, c'est l'autre corps constitue qui doit les appliquer, 
quels que soient les individus concernes... Si les parties et les intirets qui sont 
affectis par la loi etaient connus, la sympathie des tegislateurs irait d'un cot£ 
ou d'un autre ; et la ou n'existent ni regies fixes pour guider leurs decisions, 
ni pouvoir superieur pour controler leurs d£bats, ces inclinations viendraient 
entraver l'integrite de la justice publique. La consequence en serait forc£ment 
que les sujets d'une telle constitution vivraient, soit sans lois fixes - c'est-a- 
dire sans entires dijudication preetablis - soit sous des lois faites pour des 
personnes partial lieres, et marquees par les contradictions et l'iniquite des 
mobiles auxquels elles doivent leur origine. 

Par la separation du legislatif et du judiciaire, notre pays est 
effestivement par£ contre ces dangers. Le Parlement ne sait pas quels 
individus ses actes vont toucher; il n'a devant lui ni cas particuliers ni 
parties ; pas de desseins priv£s a servir ; par consequent, ses decisions lui 
seront sugg£r£es par des considerations d'effets et de tendances gen^raux, ce 
qui d'ordinaire produit des reglements impartiaux et commun&nent 
avantageux » (89). 



8, Au terme de revolution britannique 

Avec la fin du XVlll e siecle, les contributions majeures de l'Angleterre au 
developpement des principes de liberte se tarissent. Bien que Macaulay ait 
refait pour le XlX e ce que Burke avait fait pour le XVlll e (90), et bien que 
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l'intelligentsia Whig de V Edinburgh Review, et les dconomistes de la tradition 
d'Adam Smith, tels que J.R. MacCulloch et N.W. Senior, aient continue" de 
penser la liberty dans les termes classiques, il n'y eut guere de progres. Le 
nouveau liberal isme qui a peu a peu remplace le« Whiggisme » a ete 
influence deplus en plus par les tendances rationalistes des philosophes 
radicaux et de tradition «francaise». Bentham et les Utilitaristes ont 
gravement deteriord les convictions (91) que l'Angleterre avait partiellement 
heritees du Moyen Age en traitant par l'ironie presque tout ce qui avait 
jusqu'alors ete les traits les plus admires de la constitution britannique. Et ils 
ont introduit en Grande Bretagne ce qui en avait auparavant etd totalement 
absent - le desir de refaire de fond en comble le droit et les institutions sur la 
base de principes rationnels. 

[.'incomprehension des principes traditionnels de la liberte anglaise par 
les hommes soumis aux ideaux de la Revolution francaise apparait clairement 
chez Tun des premiers propagandistes de cette revolution en Angleterre, le Dr 
Richard Price. Des 1778, il soutenait ceci : « La liberte est imparfaitement 
definie quand on dit qu'elle serait " un gouvernement de LOIS et non 
d'HOMMES ". Si les lois sont faites par un homme, ou par une junte d'hommes 
dans un Etat, et non par le CONSENTEMENT commun, un gouvernement de 
lois ne differe nullement de l'esclavage » (92). Hiiit ans plus tard, il pouvait 
exhiber une lettre laudative de Turgot : « Comment se fait-il que vous soyez 
presque le premier parmi les dcrivains de votre pays a avoir donnd une idde 
juste de la liberty, et montrd la faussete de la notion si souvent rdpetde par 
presque tous les dcrivains rdpublicains, " que la liberte consiste a n'etre 
assujetti qu'aux lois ? " » (93). A partir de ce moment, le concept 
essentiellement fran9ais de liberte politique allait progressivement dvincer 
l'iddal anglais de liberty individuelle, au point qu'on a pu dire : « En Grande- 
Bretagne, pays qui, moins d'un siecle plus tot, avait pourtant rdpudid les iddes 
sur lesquelles la Revolution fran9aise dtait fondde, et qui avait mene la 
resistance contre Napoleon, ce sont ces iddes-la qui ont triomphd » (94). 

Bien qu'en Grande-Bretagne, la plupart des acquis du XVH e siecle aient 
6te conserves au-dela de la fin du xix e , nous devons a present rechercher 
ailleurs l'avancee de la tradition intellectuelle qui sous-tendait ces acquis. 



Chapitre 
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L'apport americain : 
le constitutionnalisme 



L 'Europe ne semblait pas apte a devenir le berceau d'Etats litres. 
C'est d'Amerique que les idees simples selon lesquelles les hommes 

devraient m'ener leurs propres affaires, 

et la nation est responsable devant le del des actes de I'Etat 

- des idees depuis longtemps encloses dans le coeur de penseurs isoles, 

et enfouies dans de gros ouvrages latins - 

ontjailli comme des conquer antes sur un monde 

qu'elles etaient destinees a changer, sous le nom de Droits de l' Homme. 

Lord Acton 



1. Les Peres fondateurs 
et la tradition britannique 

« Lorsqu'en 1767 le Parlement britannique modernise, desormais voue a 
realiser le principe de la souverainete" parlementaire illimitee et non limitable, 
proclama qu'une majority parlementaire pouvait mettre en vigueur toute loi 
qui lui semblait opportune, cela fut accueilli par des cris d'horreur dans les 
colonies d'Amerique. James Otis et Sam Adams au Massachusetts, Patrick 
Henry en Virginie, et d'autres personnalites en vue tout au long du rivage 
atlantique, parlerent publiquement de trahison, et invoquerent la Grande 
Charte. Une telle decision, pensaient-ils, detruisait l'essentiel de ce pour quoi 
leurs ancetres britanniques avaient lutt£, et otait sa saveur a cette belle liberte 
anglo-saxonne pour laquelle les sages et les patriotes d'Angleterre Etaient 
morts»(l). C'est en ces termes qu'un Americain contemporain, partisan 
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enthousiaste du pouvoir illimit£ de la majority decrit le d£but du mouvement 
qui conduisit a un nouvel effort pour garantir la liberty de l'individu. 

Au debut, ce mouvement se fondait enti&rement sur les conceptions 
traditionnelles des liberies des anglais. Edmund Burke et d'autres 
sympathisants en Angleterre n'&aient pas les seuls a parler des colons Comme 
« non seulement devoues a la liberte, mais a la liberty selon les idees 
anglaises, et fondee sur les principes anglais » (2) ; les colons eux-memes 
soutenaient depuis longtemps cette fa£on de voir les choses (3). lis avaient le 
sentiment de defendre les principes des Whigs de la revolution de 1688 (4) ; 
et pendant que les « hommes d'Etat whigs, se r£jouissant de la resistance des 
Am£ricains et r£clamant qu'on leur accorde l f ind£pendance, portaient des 
toasts au g£n£ral Washington (5), les colons de leur cote buvaient k la sant£ 
de William Pitt et des hommes politiques whigs qui les encourageaient (6) ». 

En Angleterre, apres la victoire complete du Parlement, l'id£e que nul 
pouvoir ne devait etre arbitraire, et que tout pouvoir devait etre born£ par une 
loi « plus haute », tendit k glisser dans l'oubli. Mais les colons, eux, 1 'avaient 
emportee^avec eux, et la tournaient maintenant contre le Parlement. lis 
protestaient non seulement parce qu'ils n'avaient pas de repr&entants au 
Parlement, mais aussi et surtout parce que ce Parlement ne reconnaissait 
aucune limite a ses pouvoirs. Par le biais de cette application du principe de 
limitation legale du pouvoir par des principes sup£rieurs au Parlement lui- 
meme, l'initiative dans Elaboration ulterieure de l'id^al d'un gouvernement 
de liberty passa aux mains des Am£ricains. 

Une chance singuli&re, que peut-etre aucun autre peuple n'a eue en des 
semblables circonstances, fit que les colons avaient parmi leurs dirigeants un 
certain nombre de personnes connaissant remarquablement bien la 
philosophic politique. Et si sous de nombreux aspects, ce pays neuf &ait 
encore tr&s arri£r£, on pouvait dire que « c'est en science politique seulement 
que l'Am^rique occupe le premier rang. II y a six Am£ricains du niveau des 
Europ6ens les plus distingu^s, Smith et Turgot, Mill et Humboldt » (7). Ces 
hommes '^taient en outre aussi impregn£s par la tradition classique que 
l'avaient 6t6 les penseurs anglais de la g£n£ration pr^c^dente, dont ils 
connaissaient a fond les idees. 



2. La Constitution, appareil a limiter le pouvoir 

Jusqu'a la rupture finale, les revendications et arguments pr£sent£s par 
les colons dans le conflit avec la m&re patrie etaient entierement fond^s sur 
les droits et privileges auxquels ils estimaient avoir droit en tant que sujets 
britanniques. Ce fut seulement lorsqu'ils constat&rent que la constitution 
anglaise, aux principes de laquelle ils faisaient fermement confiance, n'avait 
guere de consistance et ne pouvait etre invoquee avec succes k l'encontre des 
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pretentions du Parlement, qu'ils en conclurent que la fondation manquante 
devait absolument etre propos£e(8). lis consid£r£rent comme un principe 
fondamental, qu'une « constitution stable » (9) &ait essentielle & tout syst&me 
de gouvernement libre, et qu'une constitution signifiait un gouvernement 
limite(lO). Du fait de leur propre histoire, ils &aient familiarises avec des 
documents Merits d£finissant et circonscrivant les pouvoirs gouvernementaux, 
tels le Pacte du Mayflower et les chartes coloniales (11). 

L'exp£rience leur avait aussi enseign£ que toute constitution attribuant et 
distribuant les divers pouvoirs impliquait n£cessairement que soient limits 
les pouvoirs de chaque autorit£. Mais un document ne pouvait, & leurs yeux, 
s'appeler « constitution » s'il se contentait d'enoncer que tel organisme 
public, ou tel personnage, &ait liability h dire que telle decision constitue une 
loi. Ils comprenaient bien que, d£s lors qu'un document assignait des 
pouvoirs sp^cifiques h des autorites differentes, il limitait aussi les pouvoirs 
de ces autorit£s non seulement quant aux objets ou aux buts h atteindre, mais 
aussi quant aux methodes k employer. Pour les colons, la liberty signifiait que 
les autorites publiques ne devaient avoir de pouvoirs qu'en vue d'actions 
sp£cifiquement requises par la loi, de sorte que personne ne d&ienne un 
pouvoir arbitraire (12). 

Le concept de constitution se trouva ainsi £troitement assocte & l'id£e 
d'un gouvernement repr£sentatif dans lequel l'organe repr£sentatif n'aurait 
d'autres pouvoirs que ceux nettement circonscrits par le document lui 
conferant ces pouvoirs. La formule selon laquelle « tout pouvoir £mane du 
peuple »se r£f£rait moins & Election p£riodique de repr£sentants, qu'au fait 
que le peuple, organist en corps constituant, avait le droit exclusif de d£finir 
les pouvoirs de la legislature £lue(13). La constitution &ait done consue 
comme une protection du peuple contre toute action arbitraire, qu'elle £mane 
du pouvoir tegislatif ou des autres organes du gouvernement. 

Une constitution destin£e k limiter le pouvoir doit, outre des 
dispositions concernant la devolution des pouvoirs, inclure des regies 
positives. Elle doit poser des principes gen£raux r£gissant les decisions du 
corps legislatif. L'id£e de constitution implique done non seulement l'id£e 
d'une hterarchie des autorites ou pouvoirs, mais aussi celle d'une hterarchie 
des lois et regies - ou celles qui pr&entent un degr£ plus £lev£ de g£n£ralit£ 
et £manent d'une autorite plus £lev£e controlent le contenu des decisions plus 
sp£cifiques prises par une autorit£ d£l£guee. 



3. Une Constitution de la liberte 

L'idee d'une loi sup^rieure qui r£gisse la legislation courante est 
extremement ancienne. Au XVlll e stecle, on la concevait comme la loi de 
Dieu, ou de la Nature, ou de la Raison. Mais l'idee de formuler cette loi 
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superieure de maniere explicite et ex^cutoire en la couchant sur le papier - 
sans etre entierement neuve - a ete pour la premiere fois mise en pratique par 
les colons insurges. Les colonies prise separement ont procede, en fait, aux 
premieres experiences de codification de ce genre avec une base populaire 
plus large que celle d'un I6gislateur ordinaire. Mais le modele qui devait 
influencer profondement le monde entier fut la Constitution federate. 

La difference fondamentale entre une constitution et les lois ordinaires 
est semblable a celle existant entre les lois en general et leur application par 
les tribunaux a un cas d'espece : de meme que le juge, en prononcant un 
verdict, est tenu par les lois g^nerales, la legislature en faisant des lois 
particulieres est tenue par les principes plus generaux de la constitution. La 
justification de ces differences est analogue dans Tun et l'autre cas : de meme 
qu'une decision judiciaire n'est consideree comme juste que si elle est 
conforme a une loi generate, les lois particulieres ne sont tenues pour justes 
que si elles sont conformes a des principes plus generaux. Et tout comme 
nous souhaitons eviter que les juges puissent contrevenjr a la loi pour une 
raison particuliere, nous voulons empecher le tegislateur d'enfreindre certains 
principes g£ne>aux soius le pr&exte d'un but temporaire et immediat. 

Nous avons deja etudie la raison de cette volonte dans un autre 
contexte(14). Elle est que tous les hommes, dans la poursuite d'objectifs 
immediats, sont susceptibles - ou, en raison des limites de leur intellect, 
fatalement pousses - a violer des regies de conduite qu'ils voudraient 
neanmoins voir observees gene>alement. En raison des capacites restreintes 
de notre esprit, nos objectifs immediats occupent largement notre champ de 
vision, et nous avons tendance a leur sacrifier des avantages a long terme. 
Dans notre conduite individuelle et dans notre conduite sociale, nous ne 
pouvons done prendre des decisions specifiques rationnelles ou coherentes 
qu'en nous soumettant a des principes generaux, et en laissant de cote nos 
besoins momentanes. La legislation, si on entend qu'elle tienne compte des 
effets globaux, ne peut pas plus se dispenser de principes directeurs que 
n'importe quelle autre activity humaine. 

Ce tegislateur, comme Tindividu, hesitera davantage a prendre certaines 
mesures en vue d'un but immediat et important, s'il lui faut pour cela nier 
explicitement des principes proclaims auparavant. Ne pas respecter une 
obligation ou une promesse, e'est autre chose qu'affirmer explicitement que 
contrats et promesses peuvent etre rompus lorsque telle ou telle circonstance 
g£n£rale se presente. Faire une loi retroactive, conferer des privileges, ou 
infliger des punitions a des personnes bien precises par voie legislative, e'est 
autre chose qu'annuler le principe selon lequel cela ne devrait jamais se faire. 
Et une legislature enfreignant les droits de propriety, ou la liberie de parole, 
afin de parvenir a un resiiltat capital, e'est autre chose qu'une legislature 
stipulant les conditions generates dans lesquelles ces droits peuvent etre 
enfreints. 
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Preciser officiellement les conditions dans lesquelles de tels actes de la 
part du legislateur seraient legitimes aurait probablement des effets 
avantageux, meme si c'etait le legislateur lui-meme qui etait charge de rediger 
le texte. Mais ce serait comme si un juge se voyait requis de formuler les 
principes sur lesquels il appuie son jugement, et il est clair qu'il serait plus 
efficace qu'un autre organisme ait le pauvoir exclusif de modifier les 
principes de base, surtout si on voulait que la procedure a ce niveau puisse 
etre lente, et laisser plus de temps pour apprecier a sa juste valeur 
l'importance du motif invoque pour la demande de revision. On doit noter ici 
que les assemblies constituantes ou les assemblies similaires chargees de 
poser les principes generaux d'organisation du pouvoir ne se voient 
reconnaitre de competence que pour cette seule mission, et non pour adopter 
des lois particulieres (15). 

L'expression « appel du peuple ivre au peuple a jeun », qu'on utilise 
sou vent a ce propos, souligne un seul des nombreux aspects d'un vaste 
probleme et, par la legerete de sa forme, a probablement davantage contribue 
a obscurcir qu'a eclairer l'extreme importance de celui-ci. Le probleme n'est 
pas tant de donner le temps aux passions de se calmer - meme si cela peut etre 
precieux - que de prendre en compte l'inaptitude de l'homme, en general, a 
percevoir clairement les nombreuses consequences d'une decision, et de 
souligner a quel point il lui est indispensable de penser a la generalisation et 
aux principes qu'elle implique, s'il entend rendre l'ensemble de ses decisions 
coherentes entre el les. 

II ne saurait y avoir pour les hommes de « maniere plus efficace de 
servir leur interet que d'observer de facon universale et inflexible les regies 
de lajustice» (16). 

II n'est guere besoin de souligner qu'un systeme constitutionnel ne 
suppose pas une limitation absolue de la volonte" du peuple, mais seulement 
une subordination des objectifs immediats aux objectifs a long terme. Dans 
les faits, cela implique une limitation des moyens offerts a une majorite 
momentanee qui poursuit des objectifs immediats, par le biais de principes 
generaux poses par une autre majorite pour une plus longue p£riode. En 
d'autres termes, cela veut dire qu'on consent a suivre la volonte" d'une 
majorite momentanee sur des problemes particuliers dans la mesure ou on 
considere que cette majorite restera fidele a des principes generaux poses 
anterieurement par une instance plus large. 

Cette division de l'autorite implique davantage de choses qu'il ne semble 
d'abord. Elle implique une reconnaissance des insuffisances du pouvoir de 
raisonnement volontaire, et une preference accordee aux principes eprouves, 
plutot qu'aux solutions ad hoc ; elle implique aussi que la hterarchie des 
regies ne s'arrete pas necessairement aux regies explicitees dans le droit 
constitutionnel. Comme les forces qui regissent l'esprit individuel, les forces 
generatrices d'ordre social jouent a de multiples niveaux, et les constitutions 
elles-memes reposent sur, ou presupposent, un assentiment sous-jacent a des 
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principes plus fondamentaux - principes qui peuvent n'avoir jamais 6t6 
exprim£s, mais qui rendent possible et precedent le consentement et les lois 
fondamentales Writes. Nous ne devons pas croire que, parce que nous avons 
appris a ^laborer deliberement des lois, toutes les lois doivent etre 
de1ib£r£ment faites par une agence humaine (17). 

Au contraire, un groupe h«main peut former une soci&e' capable de 
legiferer parce qu'il a deja en commun des convictions qui rendent possibles 
la discussion et la persuasion, et auxquelles les regies d£taill£es doivent se 
conformer pour etre acceptees comme legitimes (1 8). 

II en decoule que nul homme et nulle instance humaine n'a licence totale 
d'imposer au reste des gens n'importe quelle loi. L'avis inverse, qui sous-tend 
la conception hobbesienne de la souverainete' (19) (et le positivisme juridique 
qui en est issu), derive d'un rationalisme errone qui imagine une raison 
autonome et auto-determinee, et neglige le fait que toute la pens£e rationnelle 
se meut dans un cadre non rationnel de croyances et destitutions. Le 
constitutionnalisme signifie que tout pouvoir repose sur la certitude qu'il sera 
exerce" selon des principes communement admis, et que les personnes 
auxquelles le pouvoir sera confere seront choisies parce qu'on pensera 
qu'elles sont vraisemblablement les plus aptes a faire ce qu'il faut, et non pas 
parce qu'on pensera que tout ce qu'elles feront sera bien. II repose en dernier 
ressort, sur 1'idee que le pouvoir n'est finalement pas un fait physique, mais 
un &at de l'opinionqui fait que les gens obeissent (20). 

Seul un demagogue peut considerer comme « antidemocratique » la 
limitation que les decisions a long terme et les principes geneYaux reconnus 
par le peuple imposent au pouvoir des majority momentanees. Cette 
limitation a ete concue pour proteger les gens contre ceux auxquels ils sont 
forces de confier le pouvoir, et elle est le seul moyen par lequel le peuple 
peut fixer le contour de l'ordre dans lequel il souhaite vivre. II est inevitable 
qu'en acceptant des principes g£neraux, on se lie les mains dans les cas ou il 
s'agit r de problemes particuliers. Mais c'est seulement a la condition de 
s'interdire certains proced£s, considered comme intolerables, que la majorite 
d'aujolird'hui se protegera quand elle sera demain minority. 

L'adhesion ferme a des principes stables donne en fait au peuple plus de 
controle sur la nature generate de l'ordre politique que si on s'en remettait 
seulement a des decisions successives portant sur des problemes sp£cifiques. 
Une soci&e' libre a sans aucun doute besoin de moyens de borner les pouvoirs 
du gouvernement qui soient permanents, quel que soit le probleme particulier 
du moment. Et la constitution que la nouvelle nation d'Ame>ique allait se 
donner n'£tait pas tant concue comme la regie du pouvoir, que comme la 
constitution de la liberty, la constitution qui prot6gerait l'individu contre 
toute coercition arbitraire. 
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4. Constitutions nationales 
et Declarations des droits 

Les onze ann£es qui s'ecoul&rent entre la Declaration d'Ind£pendance et 
1'elaboration finale de la Constitution . f&terale furent une periode 
d'exp£rimentation des principes du constitutionnalisme par les treize 
nouveaux Etats. Sous certains aspects, leurs constitutions respectives 
montrent plus clairement que la Constitution ultime de l'Union, h quel point 
la limitation de tout pouvoir gouvernemental &ait l'objet propre du 
constitutionnalisme. Cela apparait surtout dans la place preeminente r£servee 
partout aux droits individuels inviolables, qui £taient enum£r£s soit au sein 
meme de ces documents constitutionnels, soit dans des « Bills of Rights » 
distincts (21). Bien que plusieurs de ces textes n'etaient que la reaffirmation 
des droits dont en fait les colons jouissaient (22), et dont ils pensaient qu'ils y 
avaient pleinement droit depuis toujours ; et bien que les autres aient ete 
r£dig£s hativement en fonction de debats en cours, l'ensemble montrait bien 
ce que le constitutionnalisme signifiait pour les Am^ricains. En certains 
passages, ils anticipent sur beaucoup des principes qui inspireront la 
Constitution fed^rale (23). Le principal souci de tous £tait - comme 
l'exprima le Bill of Rights preliminaire a la constitution du Massachusetts en 
1 780 - que le gouvernement soit un « gouvernement de lois, et non 
d'hommes » (24). 

Le plus cel&bre de ces Bills of Rights, celui de Virginie, qui fut r£dig£ et 
adopte avant la Declaration d'Ind£pendance, et models sur des precedents en 
Angleterre ou aux colonies, a largement servi de module non seulement pour 
ceux des autres Etats mais aussi pour la Declaration fransaise des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 et, par la, pour tous les autres documents 
europeens du meme genre (25). En substance, les diverses declarations de 
droits des Etats americains et leurs dispositions essentielles sont desormais 
familieres a tout le monde (26). Certaines de ces dispositions, toutefois, qui 
n'apparaissent qu'occasionnellement, m^ritent d'etre mentionn^es ; ainsi la 
prohibition des lois r&roactives qui figure dans quatre Bills of Rights, ou 
celle des « perpetuity et monopoles » qui figure dans deux (27). 
Significative aussi est la fa9on solennelle dont, en certaines constitutions, est 
proclam^ le principe de la separation des pouvoirs (28) - nonobstant qu'en 
pratique il ait ete honor£ « plus par infractions que par application ». Un 
autre trait qui revient souvent, qui paraitra simplement une fleur de 
rhetorique aux lecteurs d'aujourd'hui, mais qui pour les hommes de l'^poque 
etait tres important, est 1'appel aux « principes fondamentaux du 
gouvernement libre », que contiennent plusieurs des constitutions (29), et 
ravertissement souvent r£pet£ que « la reference fr^quente aux principes 
fondamentaux est absolument n^cessaire pour sauvegarder la benediction 
qu'est la liberty » (30). 
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11 est vrai que beaucoup de ces admirables principes rest&rent largement 
theoriques et que les legislatures des Etats devinrent bientot aussi proches de 
la pretention a l'omnipotence que l'avait ete le Parlement britannique. En fait, 
« sous la plupart des constitutions revolutionnaires la legislature flit 
reellement omnipotente et l'executif d'autant plus faible. Presque tous ces 
instruments conferaient au pouvoir legislatif une competence pratiquement 
illimitee. Dans six des constitutions, rien ne figurait qui empechat la 
legislature d'amender la constitution par le vote d'une loi ordinaire » (31). 
Meme lorsqu'il n'en etait pas ainsi, les legislatures enfreignirent souvent sans 
precautions la constitution, et davantage encore ces droits non ecrits des 
citoyens que les constitutions avaient pour but de proteger. Mais le 
developpement de garde-fous contre de tels abus demandait du temps. La 
principale leson de la periode de Confederation fut, que le seul fait d'£crire 
sur le papier une constitution ne changeait pas grand-chose, tant qu'on n'a pas 
prevu explicitement la procedure necessaire pour la faire respecter » (32). 



5, La decouverte du federalisme : 
diviser le pouvoir, c f est le limiter 

On souligne parfois le fait que la Constitution americaine est le produit 
d'un dessein et que, pour la premiere fois dans l'histoire moderne, un peuple a 
deiiberement construit le syst&me de gouvernement sous lequel il entendait 
vivre. Les Americains eux-memes avaient vivement conscience de la nature 
unique de leur entreprise, et en un certain sens, il est exact qu'ils fiirent 
guides par un esprit de rationalisme, un desir de construction deiiberee et de 
procedure pragmatique plus proches de ce que nous avons appeie la 
« tradition fran9aise » que de « l'anglaise » (33). Cette attitude fut souvent 
renfprcee par une mefiance generale envers la tradition, et une fierte 
exuber^nte devant le fait que la nouvelle structure etait entierement de leur 
propre fabrication. Elle etait plus justifiee en l'occurrence que dans bien des 
exemples analogues ; elle n'en etait pas moins essentiellement erronee. II est 
instructif d'observer a quel point la structure de gouvernement qui a 
finalement pris corps differe de toute construction clairement prevue au 
depart ; et a quel point le resultat a decouie de hasards historiques, ou de 
1'application de principes herites a une situation nouvelle. Ce que la 
Constitution federale a contenu de nouveau s'y est trouve par 1'application de 
principes traditionnels, ou par la perception encore imprecise des 
consequences d'idees generales. 

Lorsque la Convention federale, chargee de « rendre la constitution du 
pouvoir federal plus adequate aux exigences de l'Union », se reunit a 
Philadelphie en mai 1787, les chefs du mouvement federaliste se trouverent 
places devant deux problemes. Alors que tout le monde convenait que les 



L'APPORT AMERICAIN : LE CONSTITUTIONNALISME 1 83 

pouvoirs de la confederation etaient insuffisants et devaient etre renforc£s, le 
souci dominant restait de limiter les pouvoirs du gouvernement en tant que 
tel, et Tun des motifs, et non des moindres, pour aller en ce sens £tait la 
volonte de faire echec aux usurpations de pouvoir des legislatures des 
Etats (34). L'experience de la premiere decennie d'independance avait deplace" 
legerement les preoccupations, et les avait fait passer de la protection contre 
le gouvernement discretionnaire a la creation d'un seul gouvernement 
commun efficace. Mais elle avait fourni aussi de nouvelles raisons de 
suspecter la facon dont les legislatures usaient de leur pouvoir. On ne pensait 
guere que la solution du premier probleme fournirait aussi la reponse au 
second, et que le transfert de certains pouvoirs essentiels a un gouvernement 
central, alors que les autres restaient confies aux divers Etats, placerait du 
meme coup des bornes a tout gouvernement. Apparemment, c'est de Madison 
que vint l'idee que « le probleme de cr£er des garde-fous pour les droits 
prives, et celui de confier des pouvoirs adequats au gouvernement national, 
n'etaient en fin de compte qu'un seul et meme probleme, dans la mesure ou un 
gouvernement national renforce pouvait faire contrepoids aux prerogatives 
exagerees des legislatures d'Etats » (35). Ainsi se fit la grande d^couverte 
dont Lord Acton disait : « De tous les butoirs opposables a la democratic, le 
plus efficace et le plus sympathique fut le f&teralisme... Le systeme federal 
limite et restreint le pouvoir souverain en le divisant, et en n'assignant au 
gouvernement que certains droits precis. C'est la seule m&hode pour 
discipliner non seulement la majorite, mais le pouvoir du peuple entier, et 
cela fournit la plus solide base a une Seconde Chambre, qui s'est av£r£e la 
garantie essentielle de la liberte" dans toute democratic authentique » (36). 

La raison pour laquelle une division des pouvoirs entre diffiSrentes 
autorites reduit toujours le pouvoir de quiconque en exerce ujn, n'est pas 
toujours comprise. Elle n'est pas seulement que les autorit^s distinctes, par 
jalousie mutuelle, s'empecheront Tune l'autre d'exc^der leurs competences. 
Elle est surtout que certaines formes de coercition necessitent Temploi 
conjoint et coordonne" de pouvoirs differents ou de moyens multiples ; et que 
si ces moyens sont entre diverses mains, personne ne peut exercer ces formes 
de coercition. L'exemple le plus familier est fourni par les diverses formes de 
controle 6conomique, qui ne peuvent etre efficaces que si Tautorit^ qui les 
exerce peut aussi controler le mouvement des personnes et des biens a travers 
les frontieres de son territoire. Si l'autoritg concerned ne peut controler ce 
mouvement, elle ne peut, quand bien meme elle a par ailleurs le controle des 
evenements a l'interieur, poursuivre une politique qui requiert l'usage 
conjoint des deux pouvoirs. Le gouvernement federal est ainsi de facon tres 
concrete un gouvernement limite (37). 

L'autre aspect essentiel de la Constitution qui doit retenir notre attention 
est la facon dont elle garantit les droits individuels. Les motifs pour lesquels 
il fut d'abord decide de ne pas inclure dans la Constitution une Declaration 
des Droits, et les considerations qui finirent par convaincre ceux memes qui 
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s'&aient opposes a la decision, sont £galement significatifs. [.'argumentation 
contre l'inclusion fut explicitement pr£sent£e par Alexander Hamilton dans le 
Federalist : « (Les declarations des droits sont) sont non seulement inutiles 
dans la constitution propos^e, mais elles seraient meme dangereuses. Elles 
comporteraient diverses exceptions k des pouvoirs qui ne sont pas confers, 
et offriraient ainsi un pr&exte sp^cieux k r^clamer davantage de pouvoirs 
qu'il n'en a &e confere. Pourquoi, en effet, declarer que certaines choses ne 
doivent pas etre faites, si le pouvoir de les faire n'est donne k personne ? 
Pourquoi dire, par exemple, que la liberty de la presse ne doit pas etre 
restreinte, s'il n'est pas donn£ de pouvoir permettant d'imposer des 
restrictions ? Je n'afflrme pas qu'une disposition dans ce sens conf&rerait un 
pouvoir de r£glementation, mais elle fournirait k des gens enclins k usurper, 
une raison plausible pour r^clamer ce pouvoir. lis pourraient souligner assez 
logiquement que la constitution n'a pas k se trouver encombree par l'absurde 
idee de pourvoir contre l'abus d'une autorite dont personne ne dispose, et que 
la clause contre la restriction de la liberty de presse a pour implication claire 
que le droit d'^dicter des reglements appropries k ce sujet puisse etre attribu£ 
au gouvernement national. Ceci pourrait servir de specimen aux nombreux 
leviers qui seraient fournis k la doctrine de pouvoirs constructifs si on c&iait 
a un z£le inconsidere en faveur des declarations de droits » (38). 

L'objection fondamentale &ait done que la Constitution devait viser k 
proteger des droits individuels beaucoup plus nombreux que ceux qu'un 
document pourrait enumerer ; et qu'en £num£rer quelques-uns serait 
vraisemblablement interpr&£ comme signifiant que le reste n'est pas 
prot£g£(39). L'exp£rience a montr£ qu'il y avait de bonnes raisons de 
craindre qu'aucune declaration de droits ne puisse enoncer tous les droits 
compris dans « les principes g£n£raux qui sont communs a nos 
institutions » (40) et qu'en choisir quelques-uns pouvait sembler signifier que 
les autres n'etaient pas garantis. Par ailleurs, on a pu voir tres vite que la 
Constitution etait obligee de conferer au gouvernement des pouvoirs qu'il 
pouvait utiliser pour enfreindre des droits individuels mal prot£g£s ; et que 
dansla mesure ou certains de ces droits avaient 6t6 deja mentionn^s dans le 
corps de la Constitution, il pouvait etre utile d'annexer a celle-ci un catalogue 
plus complet. « Une Declaration des droits », a-t-on dit par la suite, « est 
importante et peut souvent etre indispensable ou que ce soit, en ce qu'elle 
d^finit les pouvoirs effectivement conf^s au gouvernement par le peuple. 
Telle est la justification de tous les »Bills of rights » dans la m&re patrie, 
comme dans les constitutions et lois des colonies, ou dans les constitutions 
des Etats » ; et encore : « Une declaration des droits est une protection 
importante contre les comportements injustes et oppressifs susceptibles 
d'£maner du peuple lui-meme » (41). 

Ce peril, si clairement per9u a l'£poque, se trouva conjure par cette 
clause restrictive (incluse dans le Neuvi&me Amendement) stipulant que 
« l'enum^ration de certains droits dans cette Constitution ne doit pas etre 
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interpretee comme niant ou minimisant d'autres droits conserves par le 
peuple ». Le sens de cette clause a ete par la suite completement oublie (42). 

Nous devons au moins mentionner brievement un autre trait de la 
Constitution americaine, de peur qu'il semble que l'admiration sans reserve 
que les defenseurs de la liberie vouent a la Constitution americaine (43) 
doive s'etendre aussi a un aspects particuliers, qui passe pour un produit de la 
meme tradition. La doctrine de la separation des pouvoirs a conduit a la 
formation d'une republique presidentielle dans laquelle le chef de l'Ex^cutif 
recoit son pouvoir directement du peuple et, en consequence, peut appartenir 
a un parti autre que celui qui dispose de la majorite dans la legislature. Nous 
verrons plus loin que Interpretation de la doctrine sur laquelle repose cet 
arrangement n'est nullement necessaire a l'objectif que cette interpretation 
entend servir. II est difficile de comprendre la raison d'eriger cet obstacle 
devant l'efficacite de l'Executif ; et on peut etre d'avis que les autres points 
forts de la Constitution ne sembleraient que plus appreciates, s'ils n'etaient 
pas combines avec cette disposition. 



6. Le pourvoi pour inconstitutionnalite 

Si nous admettons que le but de la Constitution etait en grande partie de 
freiner les legislateurs, il devient evident que des dispositions devaient etre 
prises pour soumettre leurs decisions a des contraintes comparables a celles 
qui accompagnent les lois ordinaires, c'est-a-dire le recours possible aux 
tribunaux et cours de justice. II n'est des lors pas surprenant qu'un historien 
avise estime que « le pourvoi pour inconstitutionalit6(/W/c/a/ review), loin 
d'etre une invention americaine, est aussi ancien que le droit constitutionnel 
lui-meme, et que sans lui le constitutionnalisme n'aurait jamais pris 
corps » (44). Etant donne le caractere du mouvement qui avait conduit a 
envisager une constitution ecrite, il peut sembler curieux qu'on ait jamais pu 
mettre en doute la necessite de tribunaux habilites a declarer des lois 
inconstitutionnelles (45). Ce qui est important, de toutes facons, est que, pour 
plusieurs des redacteurs de la Constitution, la possibilite de ce pourvoi 6tait 
evidemment necessaire, que lorsque l'occasion s'en presenta au cours des 
discussions qui suivirent I'adoption de la Constitution, ils exposerent leur 
opinion de maniere assez explicite (46) ; et que tres vite une decision de la 
Cour supreme fit de cette possibility une « loi du pays ». La procedure avait 
deja ete appliquee par les tribunaux de divers Etats a regard de leurs 
constitutions respectives (dans certains cas avant meme que la Constitution 
federale ait ete adoptee) (47), ce bien qu'aucune des constitutions d'Etat ne 
l'ait formellement etablie, et il semblait evident que les tribunaux federaux 
devaient avoir le meme pouvoir vis-a-vis de la Constitution federale. 
L'intervention du Chief Justice Marshall dans le proces Marbury contre 
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Madison ou le principe est stipule, est justement ceTebre pour la precision 
avec laquelle elle recapitule les raisons d'etre d'une constitution £crite (48). 

On a souvent fait remarquer que pendant les cinquante-quatre ans qui 
ont suivi cette decision, la Cour supreme n'eut pas d'autre occasion d'affirmer 
son pouvoir. A quoi on peut repondre qu'au cours de cette periode, la 
procedure en question fut fr^quemment employee par les tribunaux d'Etat, et 
que son non-usage par la Cour supreme n'aurait valeur d'argument que si on 
pouvait montrer qu'elle n'y avait pas recouru dans des cas ou elle aurait du le 
faire (49). De plus, il est certain que c'est pr£cis£ment au cours de cette 
periode que l'ensemble de la doctrine constitutionnelle qui est a la base du 
recours pour inconstitutionnaliti s'est d£velopp£e jusqu'a maturation. Cette 
periode vit la publication de nombreux textes remarquables sur les garanties 
judiciaires de la liberty individuelle qui m£ritent une place dans l'histoire de 
la liberie proche de celle des textes anglais des XVll e et XVlll e siecles. Dans un 
expose plus exhaustif que celui-ci, les apports de James Wilson, de John 
Marshall, Joseph Story, James Kent et Daniel Webster seraient dignes d'une 
attention particuliere. La reaction posterieure contre leurs id£es a quelque peu 
masque la grande influence que cette generation de juristes a eue sur 
1'evolution de la tradition politique ame>icaine (50). 

Nous ne pouvons manquer d'evoquer ici un autre developpement de la 
doctrine constitutionnelle pendant cette periode. II s'agit de la reconnaissance 
de ce qu'un systeme fonde sur la separation das pouvcirs postule une 
distinction claire entre les lois proprement dites et ces autres decisions du 
pouvoir legislatif qui ne sont pas des regies generales. On trouve dans les 
debats d'alors des references constantes au concept de « lois generates, 
formulees par deliberation, dans un climat de ser£nite\ et sans qu'on puisse 
savoir qui elles concerneraient » (51). II y est beaucoup question de 
l'indesirabilite des decisions « speciales » du legislateur par opposition aux 
decisions « generales » (52), et les jugements des tribunaux soulignaient 
fr£quemment que les lois proprement dites devraient etre « des regies 
publiques generales applicables de maniere egale a tous les membres de la 
comrhunaute en des circonstances similaires » (53). Diverses tentatives furent 
faites pour incorporer cette distinction dans les constitutions d'Etat (54), 
jusqu'a ce qu'elle fut considered comme l'une des limitations capitales 
imposees a la legislation. Tout cela, a quoi s'ajoute la prohibition explicite 
des lois retroactives par la Constitution fedeYale (prohibition limited aux lois 
penales de facon assez inexplicable par une decision de la Cour supreme a ses 
debuts) (55), indique comment on entendait que les regies constitutionnelles 
controlent le contenu de la legislation. 
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7. La curieuse histoire de la « due procedure » 

Lorsque vers le milieu du stecle, la Cour supreme retrouva une occasion 
d'affirmer sa competence pour juger de la constitutionnalite de la legislation 
du Congres, l'existence de ce pouvoir n'etait gu^re contestee. Le probieme 
etait devenu plutot de pr^ciser la nature des limitations que la 
Constitution (ou les principes constitutionnels) pouvait imposer au contenu 
des lois. Pour un temps, les decisions prises invoqu£rent sans plus « la nature 
essentielle de tout gouvernement de liberie » et les « principes fondamentaux 
de la civilisation ». Mais graduellement, l'ideal de souverainete populaire 
gagnant du terrain, ce qu'avaient redoute les adversaires d'une Enumeration 
explicite de droits proteges se produisit : il devint de doctrine reconnue que 
les tribunaux n'avaient pas la faculty de « declarer nul et non avenu un acte 
lEgislatif parce qu'a leur avis il serait en contradiction avec un "esprit" 
cense imprEgner la constitution, mais qui ne transparait pas dans les 
termes » (56). La signification du Neuvieme Amendement etait oubltee, et 
semble l'etre restee depuis (57). 

Ainsi lies par les dispositions explicites de la Constitution, les juges de 
\a. Cour supreme dans la seconde moitie du siecle se trouv£rent dans une 
situation singuliEre quand ils rencontrerent des utilisations du pouvoir 
legislatif qu'a leur avis, la Constitution avait l'intention d'empecher, mais que 
le texte de la Constitution ne prohibait pas explicitement. En fait, ils s'etaient 
auparavant privEs d'une arme que le Quatorzieme Amendement aurait pu leur 
fournir. L'interdiction faite aux Etats de « faire ou d'appliquer toute loi qui 
reduirait les privileges ou immunites de citoyens des Etats-Unis » avait ete, 
en moins de cinq ans, reduite « a la nullite de fait » par une decision de la 
Cour (58). La suite de la meme clause, selon laquelle « un Etat ne devra ni 
priver une personne de la vie, de la liberte, ou de sa propriete, sans la due 
procedure (due process) legale, ni denier a aucune personne sous sa 
juridiction l'egale protection des lois », devait neanmoins revetir une 
importance imprevue. 

La stipulation de « due procedure » de cette clause repute, en faisant 
reference explicite a la legislation d'Etat, ce que le Cinquieme Amendement 
et diverses constitutions d'Etats avaient prescrit de fa9on semblable. En 
general, la Cour supreme avait interprete la clause selon ce qui etait 
indubitablement son sens original : « procedure edictee pour l'application de 
la loi ». Mais dans le dernier quart du stecle, quand, d'une part, la doctrine 
re9ue devint que seule la lettre de la Constitution pouvait fonder la Cour a 
declarer une loi inconstitutionnelle, et quand, d'autre part, la Cour se trouva 
devant des lois de plus en plus frequemment contraires a la Constitution, elle 
se raccrocha a n'importe quoi et interpr&a ce qui etait une regie de procedure 
comme s'il s'agissait d'une regie de fond. Les clauses de « due procedure » 
des Cinquieme et Quatorzieme Amendements etaient les seules dans la 
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Constitution k faire mention de la propria. Au cours des cinquante ann£es 
suivantes, dies devinrent done les bases sur lesquelles la Cour supreme £difia 
un corps de droit concernant non seulement les liberies individuelles, mais 
aussi le dirigisme £conomique gouvernemental, y compris l'utilisation du 
pouvoir de police et du pouvoir fiscal (59). 

Les r£sultats de ce d£veloppement historique Strange, et pour partie 
accidentel, ne fournissent pas d'enseignements g£n£raux justifiant que nous 
nous attardions sur les questions complexes qu'ils soul&vent concernant le 
droit constitutionnel am£ricain. Peu de gens sont satisfaits de la situation qui 
en a r£sulte. Investie d'une autorit£ si imprecise, la Cour a 6t& in£vitablement 
amende k statuer, non pas sur le fait de savoir si une loi se situait au-del& des 
pouvoirs sp£cifiques conf6r6s aux l£gislateurs ou si une legislation avait 
enfreint des principes g£n£raux, ecrits ou non Merits, dont on avait confte la 
protection a la Constitution - mais sur le bien-fond£ des objectifs en vue 
desquels le tegislateur avait employ^ ses pouvoirs. Son probl&me est devenu 
d'estimer si les objectifs vises etaient « raisonnables » (60), autrement dit si la 
n£cessit£ invoquee dans le cas concerne etait assez importante pour justifier 
le recours a certains pouvoirs, sans consider er si dans d'autres cas ce recours 
pouvait se justifier. La Cour a ainsi outrepasse clairement sa propre mission, 
et s'est attribu£ abusivement ce qui £quivaut k des pouvoirs tegislatifs. Cela a 
conduit a des conflits avec l'opinion publique et avec l'Ex£cutif dont 
l'autorit£ de la Cour a ind£niablement souffert. 



8, La grande crise de 1937 

Bien que pour beaucoup d'Americains ce soit de l'histoire recente et 
encore familiere, nous ne pouvons passer compl&tement sous silence le 
paroxysme de la lutte entre l'Ex£cutif et la Cour supreme qui a occupy la 
scene politique aux Etats-Unis depuis l'Spoque du premier Roosevelt et la 
carrifcagne contre la Cour supreme menee par les progressistes conduits par le 
S£nateur La Follette. Le conflit de 1937, bien qu'il ait amen£ la Cour k se 
replier en de$k de ses positions extremes, a d£bouch£ aussi sur une 
reaffirmation des principes fondamentaux de la tradition am£ricaine - ce qui 
revet une importance durable. 

Au moment ou la plus severe depression £conomique des temps 
modernes arrivait a son point culminant, la pr£sidence des Etats-Unis £chut k 
Tune de ces figures extraordinaires auxquelles Walter Bagehot pensait en 
£crivant : « un homme de g£nie, k la voix s£duisante et aux id£es courtes, qui 
discourt et affirme non seulement que telle amelioration propos^e est bonne 
en elle-meme, mais qu'elle est la meilleure chose au monde, et la source 
maitresse de toutes les autres bonnes choses... » (61). Profond£ment certain 
de savoir mieux que quiconque ce qu'il fallait faire, Franklin D. Roosevelt 
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estimait que c'&ait la fonction de la democratic en temps de crise que de 
dormer des pouvoirs illimit£s & l'homme qui lui inspirait confiance, meme si, 
ce faisant, elle « forgeait de nouveaux instruments de pouvoir qui, dans 
certaines mains, seraient dangereux » (62). 

II etait inevitable qu'une telle attitude, consistant a tenir pour legitime 
n'importe quel moyen si les objectifs £taient desirables, conduise rapidement 
a un heurt frontal avec la Cour supreme qui, depuis un demi-siecle, avait pris 
l'habitude de juger du caractere « raisonnable » de la legislation. Et il est 
probablement exact que lorsqu'elle a pris sa decision la plus sensationnelle, 
declarant a l'unanimite' inconstitutionnelle la loi errant la NRA - National 
Recovery Administration (Administration du redressement national), elle 
epargna au pays une loi mal concue, et se comporta conformernent & ses 
droits constitutionnels. Mais ensuite, sa faible majority conservatrice 
entreprit d'annuler Tune apres l'autre - et sur des bases beaucoup plus 
contestables - les diverses mesures arretees par le president, si bien que celui- 
ci finit par se convaincre que le seul moyen de les faire aboutir £tait, soit de 
restreindre les pouvoirs de la Cour supreme, soit d'en modifier la 
composition. Le conflit trouva son terme dans ce qu'on appela le « Court 
Packing Bill » (le decret de bourrage de la Cour). La reflection du president a 
une majorite sans precedent en 1936 renfor9a suffisamment sa position pour 
qu'il tente de pousser son avantage par le biais d'un decret special, mais elle 
sembla aussi convaincre la Cour que le programme du president £tait 
largement approuve\ La Cour en consequence renonca & ses positions 
extremes, inversa ses jugements sur plusieurs questions majeures, et cessa 
d'invoquer la clause de la « due procedure » comme limitation substantielle 
de la legislation. Le president se trouva ainsi prive* de ses plus forts 
arguments contre elle. Et son projet fut completement refuse par le S£nat ou 
pourtant son parti avait une large majority ; son prestige en recut un coup 
severe au moment meme ou sa popularity £tait k son sommet. 

C'est surtout en raison du brillant rapport du Comity juridique du S£nat, 
reaffirmant le role traditionnel de la Cour, que cet Episode apporte une 
conclusion appropriee k notre rappel de la contribution am£ricaine & l'id£al de 
liberte dans l'etat de Droit. Quelques passages caracteristiques de ce 
document peuvent etre cit£s ici. Le Comite part du postulat que la 
preservation du systeme constitutionnel am£ricain est 
« incommensurablement plus importante... que Tadoption immediate de toute 
loi, si avantageuse qu'elle puisse etre ». II declare (opter) « pour la 
continuation et la perpetuation du gouvernement par la loi, en tant que 
distinct du gouvernement par des hommes ; et en cela nous ne faisons que 
r£affirmer les principes de base de la Constitution des Etats-Unis». Et 
poursuit : « Si la Cour de derniere instance devait etre tenue de r£pondre & un 
sentiment qui pr£vaut au moment present, politiquement impost, cette Cour 
deviendrait finalement subordonn£e & la pression de l'opinion publique, qui 
peut en la circonstance epouser la passion d'une foule hostile & des 
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considerations plus poshes et plus durables... On ne pourrait trouver dans tous 
les Merits et actes des grands hommes d'Etat line philosophic du 
gouvernement libre, plus belle ou plus rigoureuse que celle qu'on trouve dans 
les decisions de la Cour supreme lorsqu'elle traite des grands problemes 
relatifs aux droits de 1'homme » (63). 

Jamais hommage plus vibrant n'a &t£ rendu par un organe tegislatif a\ la 
Cour qui limite ses pouvoirs. Et nulle personne qui, aux Etats-Unis, a vdcu 
cet evenement ne peut douter que cet hommage exprimait les sentiments de la 
grande majority de la population (64). 



9, Influence du modele americain 

Si incroyablement reussie qu'ait &e" l'expefimentation du 
constitutionnalisme en Amerique, - et je n'ai pas connaissance d'une autre 
constitution £crite qui ait eu une long^vite" 6quivalente - elle n'en reste pas 
moins rexperimentation d'un mode nouveau d'agencement du pouvoir, et 
nous ne devons pas la considerer comme contenant toute la sagesse possible 
en ce domaine. Les traits principaux de la Constitution amer icaine se sont 
cristallises a un stade si pr£coce de la comprehension de ce que signifie une 
constitution, et on a si peu recouru au pouvoir d'amendement pour incorporer 
dans le document ecrit les lecons apprises, qu'a\ certains 6gards ses parties non 
ecrites sont plus instructives que son texte. Pour nos objectifs dans ce livre, 
les principes g£neraux qui en sont la charpente sont de toutes facons plus 
importants que ses aspects particuliers. 

Le point capital est qu'il a &6 &abli aux Etats-Unis que le tegislateur est 
lie par des regies g£nerales ; qu'il doit traiter les problemes particuliers de 
telle sorte que le principe sous-jacent puisse etre applique" dans d'autres cas, 
et que s'il enfreint un principe jusqu'alors observe^ il doit, meme si le principe 
n'.a jamais et£ formula, reconnaitre l'infraction et se plier a une procedure 
complexe afin de verifier si les convictions fondamentales du peuple ont 
reellement change. Le pourvoi pour inconstitutionnalite" n'est pas un obstacle 
absolu au changement, et le pis qu'il puisse faire est de ralentir le processus et 
d'obliger l'organe constituant soit a repudier, soit a\ reaffirmer le principe en 
cause. 

La pratique qui consiste a restreindre par des principes g£neraux la 
poursuite d'objectifs immddiats par le gouvernement est en partie une 
precaution contre les glissements ; a cette fin, le pourvoi pour 
inconstitutionnalite requiert pour complement l'usage normal de quelque 
chose comme un referendum, ou un appel au peuple dans son ensemble, afin 
de decider ce qui servira de principe g£n£ral. De plus, un gouvernement qui 
ne peut appliquer de coercition envers le citoyen qu'en conformity avec des 
regies ge^rales pr££tablies, et non pour des buts sp^cifiques k court terme, 
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ne peut aller de pair avec n'importe quel ordre economique ; si la coercition 
n'est utilisable que selon des regies generates, le gouvernement ne peut tenter 
d'entreprendre certaines t§ches. C'est pourquoi il est vrai « que, reconduit a 
son essence, le liberalisme est le constitutionnalisme, un gouvernement de 
lois, non d'hommes » (65) - si par « liberalisme », bien stir, on entend ce que 
ce nom signifiait encore aux Etats-Unis lors de l'affrontement de 1937, ou le 
liberalisme des defenseurs de la Cour supreme fut attaque en tant que 
« doctrine minoritaire » (66). En ce sens, les Americains ont et£ capables de 
defendre leur liberie en defendant leur Constitution. 

Nous allons voir maintenant comment sur le Continent europeen au 
debut du XIX e siecle, le mouvement liberal inspire" de l'exemple americain en 
vint a considerer comme son but essentiel l'etablissement du 
constitutionnalisme et de l'Etat de Droit. 



Chapitre 

13 



Liberalisme et administration 
le Rechtsstaat 



Comment peut-ily avoir une limite definie au pouvoir supreme 
si un bonheur general indefini, laisse a son appreciation, 

doit etre son object if ? 

Les princes doivent-ils etre les peres de leur peuple, 

si grand soit le danger qu'ils en deviennent 

aussi les despot es ? 

G. H. von Berg 



1. La reaction contre Tabsolutisme 

Vers le milieu du XVlll e siecle, dans la plupart des pays du continent 
europ£en, deux cents ans de pouvoir absolu avaient detruit les traditions de 
liberte. Bien que les conceptions anciennes se soient transmises et 
d£veloppees grace aux th£oriciens du Droit naturel, l'elan vers un renouveau 
vint principalement de l'autre rive de la Manche. En grandissant le nouveau 
mouvement rencontra neanmoins une situation tres differente de celle qui 
existait alors en Ame>ique, ou qui avait existe en Angleterre cent ans 
auparavant. 

L'element nouveau £tait la puissante machinerie administrative 
centralised qu'avait batie l'absolutisme : un corps d'administrateurs 
professionnels qui &aient devenus les principaux gouvernants effectifs du 
pays. Cette bureaucratie s'occupait beaucoup plus du bien-etre et des besoins 
des gens, que ne pouvaient et n'&aient supposes le faire les gouvernants 
anglo-saxons aux pouvoirs limitis. De sorte que dans les debuts de leur 
mouvement, les liberaux du Continent furent confronts a des problemes qui, 
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en Angleterre et aux Etats-Unis, n'apparurent que beaucoup plus tard, et si 
graduellement qu'on n'eut guere 1'occasion d'en discuter de facon 
systematique. 

Le grand objectif du mouvement contre le pouvoir arbitraire fut, des le 
debut, i'instauration de 1'Etat de Droit. Non seulement ies commentateurs des 
institutions britanniques - dont le plus important etait Montesquieu - 
presentaient un gouvernement par la loi comme 1'essence de la liberte ; mais 
meme Rousseau, qui devint la principale source d'une tradition differente et 
opposee, sentait que « le grand probleme en politique, que je compare a la 
quadrature du cercle en geometrie, est de decouvrir une forme de 
gouvernement qui place la loi au-dessus des hommes»(l). Son concept 
ambigu de « volonte generate » conduisit aussi a d'importantes elaborations 
de 1'idee de 1'Etat de Droit. Elle devait etre generate non seulement au sens ou 
elle devait etre la volonte de tous, mais aussi dans ses intentions : « Quand je 
dis que 1'objet des lois est toujours general, je veux dire que la loi considere 
les sujets dans leur ensemble, et les actions dans 1'abstrait, mais jamais un 
homme individuellement, ni une action particuliere. Par exemple, une loi 
pourrait decider qu'il y aurait des privileges, mais elle ne doit pas designer les 
personnes qui en jouiront : la loi peut creer plusieurs classes de citoyens, et 
meme specifier les qualifications qui donneront acces a chacune des classes, 
mais elle ne doit pas designer comme admises telles ou telles personnes ; elle 
peut etablir un pouvoir royal a succession hereditaire, mais elle ne doit pas 
choisir le roi ou designer une famille royale ; en un mot, tout ce qui se 
rapporte nommement a un individu est exclu du champ d'action du pouvoir 
legislatif » (2). 



2. Efforts avortes de la Revolution franyaise 

La Revolution de 1789 fut universellement saluee, pour citer 
Impression memorable de 1'historien Michelet, comme « l'avenement de la 
loi » (3). Comme A.V. Dicey 1'ecrivit plus tard, « La Bastille etait le signe 
visible du pouvoir sans loi. Sa chute fut ressentie, a juste titre, comme la 
proclamation pour le reste de I'Europe de la souverainete du Droit qui existait 
deja en Angleterre » (4). La celebre « Declaration des droits de l'homme et du 
citoyen », avec ses garanties de droits individuels et son affirmation du 
principe de separation des pouvoirs, qu'elle presentait comme une partie 
essentielle de toute constitution, tendait a etablir strictement 1'Etat de 
Droit (5). Et les premiers efforts d'elaboration constitutionnelle regorgent de 
tentatives laborieuses et erudites pour enoncer les concepts de base d'un 
pouvoir assujetti aux lois (6). 

Si fortement que la Revolution francaise ait £te\ a l'origine, inspired par 
1'ideal de 1'Etat de Droit (7), il est douteux qu'elle ait reellement servi a son 
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progr£s. Le fait que l'ideal de souverainete populaire ait ete vainqueur en 
meme temps que l'ideal de l'Etat de Droit, fit que ce dernier se trouva bientot 
repousse k l'arrtere-plan. D'autres aspirations se firent rapidement jour, qu'il 
etait difficile de rendre compatibles avec l'Etat de Droit (8). Peut-etre aucune 
revolution violente n'est elle & meme d'accroitre le respect de la loi. Un 
Lafayette pouvait en appeler au « r£gne de la loi » contre le « r£gne des 
clubs », c'etait en vain. L'effet general de « l'esprit r^volutionnaire » est sans 
doute parfaitement d^crit par le principal redacteur du Code Civil fran^ais, 
dans les mots qu'il pronon^a en presentant le projet & l'organe legislatif (le 
« Conseil des Cinq Cents ») : « Cette ardente resolution de sacrifier 
violemment tous les droits & un objectif revolutionnaire, et de ne plus 
admettre desormais d'autre consideration qu'une notion indefinissable et 
changeante de ce que l'interet de l'etat exige » (9). 

Le facteur decisif qui a rendu vains les efforts de la Revolution en faveur 
de la promotion de la liberty individuelle, fut qu'elle cr^a l'illusion que, dans 
la mesure ou tout le pouvoir avait ete remis aux mains du peuple, toutes les 
precautions contre l'abus de ce pouvoir etaient devenues sans objet. On pensa 
que l'arrivee de la democratic empecherait automatiquement l'usage arbitraire 
du pouvoir. En reality, les representants elus du peuple se r£vel£rent bientot 
davantage preoccup^s de mettre les organes executifs entierement au service 
de leurs intentions, que de proteger les individus contre le pouvoir de 
l'ex£cutif. Bien que sous plusieurs aspects, la Revolution fransaise se soit 
inspiree de l'Americaine, elle n'a jamais realise ce qui avait ete l'oeuvre 
capitale de l'autre - etablir une Constitution qui limite les pouvoirs de 
legislation (10). De plus, des le debut de la Revolution, les principes 
fondamentaux d'^galite devant la loi furent menaces par les nouvelles 
exigences des precurseurs du socialisme moderne, qui demandaient une 
egalite de fait, et non pas une simple egalite de droit. 



3, Le liberalisme post-revolutionnaire en France 

La seule chose & laquelle la Revolution n'ait pas touche et qui - comme 
l'a si bien montre Tocqueville(ll) - a survecu a toutes les vicissitudes des 
decennies suivantes, fut le pouvoir des autorites administratives. Meme 
1' interpretation extreme de la separation des pouvoirs qui s'etait implantee en 
France servit a renforcer les pouvoirs de l'Administration. On l'utilisa 
largement pour proteger les autorites administratives contre toute 
intervention des tribunaux, renforsant ainsi au lieu de le limiter le pouvoir de 
l'Etat. 

Le regime napoleonien qui suivit la Revolution vit evidemment plus 
d'interet & accroitre l'efficacite et l'autorite de la machine administrative qu'a 
proteger la liberie de l'individu. Face k cette tendance, la liberie selon le droit, 
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qui redevint le mot d'ordre pendant le bref intervalle de la monarchic de 
Juillet, ne put faire que peu de progr^s (12). La R^publique ne trouva gu£re 
d'occasion d'efforts syst&natiques pour garantir l'individu contre l'arbitraire 
de l'ex&utif. Ce fut, en fait, largement la situation qui pr^domina en France 
pendant la plus grande partie du xix e stecle, qui donna au « droit 
administratif » dans les pays anglo-saxons une durable mauvaise reputation. 

II est vrai que se d^veloppa graduellement, au sein de la machine 
administrative, un nouveau pouvoir qui assuma de plus en plus la fonction de 
limiter les pouvoirs discr&ionnaires des organismes administratifs. Le 
Conseil d'Etat, originairement cr66 pour veiller k ce que les intentions du 
tegislatif soient loyalement appliqu^es, s'est developp£ k l'^poque 
contemporaine dans un sens qui - les chercheurs anglo-saxons s'en sont 
apercus r^cemment avec surprise (13) - donne aux citoyens plus de protection 
contre Taction discretionnaire des pouvoirs administratifs qu'on n'en a dans 
l'Angleterre d'aujourd'hui. Cette Evolution en France a attir£ bien davantage 
l'attention que celle qui s'est oper£e de facon analogue en Allemagne k la 
meme £poque. L&, la continuity des institutions monarchiques n'a jamais 
laisse la naive confiance dans l'ef]ficacit£ automatique du controle 
democratique masquer le probleme. 

L'analyse systematique y a produit une th^orie coh£rente du controle de 
1'administration qui, malgre la duree restreinte de son impact politique,, a 
exerce une influence profonde sur la pens£e juridique en Europe 
continental (14). Et ce fut contre cette forme allemande du r£gne du droit, 
que de nouvelles theories juridiques ont 6t6 £labor£es qui ont conquis depuis 
le monde entier, sapant partout les assises de ce regne. II est done important 
d'en savoir un peu plus a ce sujet. 



4. Sources de la tradition allemande du Rechtsstaat 

"* Etant donn£ la reputation que la Prusse s'est faite au XlX e Steele, le 
lecteur sera peut-etre surpris d'apprendre que e'est la qu'a d£but£ le 
mouvement allemand en faveur du « gouvernement de lois » (15). A certains 
points de vue, neanmoins, la politique de Despotisme £claire au XVlH e stecle, 
avait 6t6 &onnamment moderne - on pourrait meme dire presque lib£rale - en 
ce qui concerne les principes juridiques et administratifs. Lorsque Fr£d£ric II 
se d&larait « le premier serviteur de l'Etat» (16), ce n'etait nullement une 
formule creuse. La tradition, d£riv£e principalement des grands th£oriciens 
du Droit naturel et en partie de sources occidentales, fut puissamment 
consolid£e pendant la derniere partie du xvm e stecle, par l'influence des 
theories morales et juridiques du philosophe Emmanuel Kant. 

Les auteurs allemands placent d'habitude les theories de Kant au d£but 
de leurs exposes concernant le mouvement en faveur du Rechtsstaat. Meme si 
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cela exag£re probablement l'originalite de sa philosophic juridique (17), il est 
indubitable que Kant a donn£ a ces id6es la forme sous laquelle elles ont 
exerc6 leur influence en Allemagne. Son apport capital est sans doute une 
th^orie g£n£rale de la Morale qui fait apparaitre le principe de l'Etat de Droit 
comme une application particultere d'un principe plus g£n£ral. Son fameux 
« imp^ratif categorique » - la regie selon laquelle l'homme doit toujours 
« agir seulement selon cette maxime, que son acte soit tel qu'en meme temps 
il puisse vouloir que cela devienne une regie universelle» (18) - est en fait 
une extension au domaine total de l'ethique de l'id^e qui est a la base de celle 
de suprematie du Droit. Comme l'Etat de Droit, l'imp£ratif categorique 
fournit simplement un crit£re auquel les regies particulteres doivent r^pondre 
pour etre tenues pour justes (19). Mais en soulignant la n6cessit6 que toutes 
les regies censees guider un individu libre aient un caract£re g6n£ral et 
abstrait, il s'est revile de la plus haute importance et a prepare le terrain aux 
d^veloppements juridiques. 

Nous ne pouvons nous permettre de proc&ier ici a une etude 
approfondie de l'influence de la philosophic kantienne sur Involution 
constitutionnelle(20). Nous nous contenterons de mentionner 
l'extraordinaire essai du jeune Wilhelm von Humboldt, The Sphere and Duty 
of Government (21), ou celui-ci, en exposant les conceptions de Kant, n'a pas 
seulement mis en circulation l'expression souvent reprise de « certitude de la 
liberty legale », mais a, d'une certaine mantere, pos6 le prototype d'une 
position extreme, puisqu'il ne s'est pas cantonne a limiter toute action 
coercitive de l'Etat a l'ex^cution de lois g£n£rales promulgu^es, mais a 
pr^sente la mise en oeuvre des lois comme la seule fonction legitime de 
l'Etat. Cela n'est pas n^cessairement impliqu6 dans l'id^e de liberty 
individuelle, laquelle laisse ouverte la question de savoir quelles autres 
fonctions non coercitives l'Etat pourrait-il entreprendre. C'est en raison, 
surtout, de l'influence de Humboldt que ces id£es difftrentes ont 6t6 souvent 
confondues par les partisans ulterieurs du Rechtsstaat. 



5. Les antecedents prussiens 

De toutes les nouveaut^s juridiques apparues en Prusse au xvm e stecle, 
deux ont eu une telle importance par la suite que nous devons les examiner de 
plus pres. L'une est l'enclenchement effectif sous Fr£d£ric II, par le biais du 
Code civil de 1751 (22), du mouvement de codification de toutes les lois qui 
se r^pandit rapidement et eut pour r&ultat le plus notable les codes 
napoleoniens de 1800 a 1810. L'ensemble de ce mouvement doit etre 
consid6r6 comme l'un des plus importants aspects de l'effort, sur le 
Continent, pour 6tablir l'Etat de Droit ; car il a d6termin6 en grande partie, a 
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la fois le caractere general de cet effort, et la direction des avancees qui - au 
moins en theorie - ont ete plus profondes que dans les pays de Common law. 

Se doter d'un code l£gal, meme parfaitement elabore, ne garantit 
evidemment pas la certitude qu'exige 1'Etat de Droit, et cela ne remplace pas 
la solidite d'une tradition profondement enracin^e. Mais ce fait ne doit pour 
autant pas masquer 1'existence d'un conflit apparent entre 1'ideal de l'Etat de 
Droit et un systeme de precedents jurisprudentiels. 

Le degre auquel dans un systeme jurisprudentiel etabli, le juge cree 
effectivement de la loi, peut ne pas etre plus grand que dans un systeme de loi 
codifiee. La reconnaissance explicite de ce que la loi a deux sources, 
legislation et jurisprudence - si elle cadre avec la theorie implicitement 
evolutionniste de la tradition britannique - a neanmoins pour effet d'obscurcir 
la distinction entre la creation et l'application de la loi. Et on peut se 
demander si la flexibilite tant vantee de la Common Law, qui a favorise le 
d£veloppement du l'Etat de Droit aussi longtemps qu'il a et£ 1'ideal politique 
dominant, ne risque pas d'amoindrir la capacite de resistance aux tendances 
qui la minent si disparalt l'indispensable vigilance qui maintient en vie la 
liberte. 

Au moins ne peut-il y avoir de doute que les efforts de codification ont 
conduit a expliciter certains des principes generaux qui sous-tendent la 
« l'Etat de Droit ». Le plus important de ces efforts a £t£ la reconnaissance 
formelle du principe « nullum crimen, nulla poena sine lege » (23) qui a £te 
d'abord incorpore dans le Code penal autrichien de 1787 (24), et qui, apres 
son inclusion dans la Declaration francaise des droits de l'homme, a pris 
place dans la majorite des codes sur le Continent. 

L'apport le plus caracteristique de la Prusse du xvni e siecle se situe, cela 
dit, dans le controle de l'administration publique. Alors qu'en France 
l'application litterale du principe de separation des pouvoirs avait conduit a 
exempter Taction administrative de tout controle juridictionnel, en Prusse 
Involution se fit en sens oppose. L'id£al directeur qui affecta profondement le 
mouvement liberal du Xix e siecle etait que tout exercice d'un pouvoir 
aiimmistratif sur la personne ou les biens du citoyen devait etre susceptible 
d'un recours aux tribunaux. L'exp£rience la plus pouss£e dans ce sens - une 
loi de 1797 qui ne s'appliquait qu'aux nouvelles provinces orientales de la 
Prusse, mais avait £te concue comme un un modele a generaliser - allait 
jusqu'a soumettre tout disaccord entre les autorit£s administratives et les 
simples citoyens a la juridiction des tribunaux ordinaires (25). Cette loi 
devait, pendant les quatre-vingts ann£es suivantes, fournir Tune des 
references essentielles dans les discussions sur le Rechtsstaat. 
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6. Le Rechtsstaat comme ideal du mouvement 
liberal 

C'est sur cette base que, dans la premiere partie du xix e siecle, la 
conception th^orique du Rechtsstaat fut systematiquement developpee (26) et 
devint, conjointement a 1'ideal de constitutionnalisme, I'objectif central du 
nouveau mouvement liberal (27). Que ce soit parce qu'au moment ou le 
mouvement allemand a commence, le precedent americain etait mieux 
compris et mieux connu qu'il ne l'etait au moment de la Revolution francaise, 
ou parce que 1'evolution allemande s'est operee dans le cadre d'une monarchic 
constitutionnelle et non dans celui d'une republique, ce qui laissait moins de 
place a l'illusion que les problemes seraient automatiquement resolus par 
l'avenement de la democratic, le fait est que c'est la que la limitation de tout 
pouvoir par une democratic, et plus particulierement la limitation de toute 
activite administrative par des lois applicables par les tribunaux, devint le but 
essentiel du mouvement liberal 

Une bonne partie de l'argumentation des th^oriciens allemands de 
l'epoque etait explicitement dirigee contre la «juridiction administrative », 
au sens que le terme avait deja pris en France - c'est-a-dire contre l'existence 
d'organismes quasi judiciaires inclus dans la machinerie administrative, et 
destines essentiellement a surveiller l'execution de la loi, plutot qu'a proteger 
la liberty individuelle. La doctrine, telle qu'elle fut exposee par l'un des plus 
hauts magistrats du sud de l'Allemagne, et selon laquelle « chaque fois qu'une 
affaire se presente ou il s'agit de savoir si des droits prives sont bien fond£s, 
ou ont et^ violes par une action administrative, la question doit etre tranche^ 
par les tribunaux ordinaires » (28), gagna rapidement du terrain. Quand le 
Parlement de Francfort, en 1848, se proposa de r&iiger une constitution pour 
l'Allemagne entiere, il y ins£ra une clause stipulant que devrait cesser toute 
« justice administrative » (au sens du terme a l'epoque), et que toute violation 
de droits prives devrait etre soumise aux tribunaux civils (29). 

Toutefois, l'espoir que l'instauration d'une monarchic constitutionnelle 
dans chacun des Etats allemands r^aliserait une supr^matie du droit sur le 
pouvoir, fut bientot decu. Les nouvelles constitutions firent peu dans cette 
direction, et on dut se rendre compte du fait que, « bien que la constitution ait 
&6 octroyee, et le Rechtsstaat proclame\ dans la r^alite" l'etat policier subsiste. 
Qui se r£vele etre gardien du droit public et de son principe individualiste de 
droits fondamentaux ? Personne d'autre que cette meme administration contre 
l'app&it d'expansion et l'activite' de laquelle ces droits fondamentaux &aient 
cens^es jouer le role de barrieres protectrices » (30). Ce fut, en fait, au cours 
des vingt ann£es suivantes que la Prusse acquit la reputation d'un Etat 
policier, qu'il fallut livrer au sein du Parlement prussien de grandes batailles 
sur le principe du Rechtsstaat (3 1) et que prit forme la solution finale du 
probleme. 
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Pendant quelque temps, l'ideal persista, au moins dans l'Allemagne du 
Nord, de confier le controle de la 16gitimit6 des actes de l'administration aux 
tribunaux ordinaires. Cette conception du Rechtsstaat, en gdndral appelee par 
la suite « justicialisme » (32) fut rapidement supplantde par une conception 
differente, propos^e surtout par un observateur attentif de la pratique 
administrative en Angleterre : Rudolf von Gneist (33). 



7. Le probleme des tribunaux administratifs 

11 y a deux raisons distinctes pour soutenir que la juridiction ordinaire et 
le controle de Taction administrative par une instance judiciaire doivent etre 
s£par£s. Bien que Tune et l'autre raison aient concouru, en Allemagne, a 
1'instauration d'un systeme de tribunaux administratifs, et bien qu'on 
confonde souvent 1'une et l'autre, leurs objectifs sont diffSrents et meme 
incompatibles ; il faut done les Studier separement. 

L'un des arguments est que les probl&mes soulevSs par les conflits n£s 
d'actes administratifs requierent a la fois la connaissance du droit et la 
connaissance des faits que le3 juges ordinaires, habitues a etre confronts aux 
affaires de droit priv£ ou criminel, ne peuvent gu&re possSder toutes deux. 

C'est un argument solide et probablement concluant, mais qui ne 
justifierait pas une separation entre les tribunaux traitant de conflits priv£s et 
les tribunaux traitant de conflits avec l'administration plus stricte que celle 
existant entre les tribunaux traitant de questions de droit prive et ceux traitant 
de questions de droit commercial ou de droit p&ial. Des tribunaux 
administratifs distincts des tribunaux ordinaires sur cette base seulement 
pourraient etre aussi indSpendants que des tribunaux de droit priv£ vis-^-vis 
du gouvernement, et ne s'occuper que d'appliquer la loi, c'est-&-dire un corps 
de regies prdexistantes. 

. ^On peut aussi penser, cela dit, que des tribunaux administratifs sont 
nScessaires pour une raison totalement diffcrente, qui est que les dSbats sur la 
l£gitimit£ d'un acte administratif ne peuvent pas etre tranches k partir de 
considerations purement juridiques, parce qu'ils impliquent toujours des 
questions de politique gouvernementale ou d'opportunitS. Des tribunaux 
Stablis s£par£ment, pour cette raison, tiendront toujours compte des 
intentions gouvernementales du moment, et ne peuvent etre totalement 
indSpendants : ils doivent faire partie de l'appareil administratif, et se plier au 
moins aux directives de l'ex£cutif. Leur objectif ne sera pas tant de protSger 
l'individu des empi&ements sur son domaine priv£ par les organismes 
gouvernementaux, que de veiller & ce que cette protection ne fasse pas 
obstacle aux buts et instructions du pouvoir politique. Ils constitueront un 
moyen de s'assurer de la bonne execution des volont^s du gouvernement (et 
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du legislatif) par les agences subalternes, plutot qu'un moyen de deTendre 
l'individu. 

La distinction entre ces deux taches ne peut etre traced nettement et sans 
ambigui'te\ que s'il existe un corps de regies tegales d&aille' qui guide et 
deMimite les actions administratives. Elle est n^cessairement floue si les 
tribunaux administratifs sont cr£es a un moment ou la formulation de telles 
regies est encore une tache a remplir par la legislation et la jurisprudence. En 
pareil cas, Tune des missions de ces tribunaux sera d'exprimer en normes 
juridiques ce qui, jusqu'alors, n'etait que reglements inteYieurs de 
l'administration ; et il leur sera pour ce faire tres difficile de distinguer parmi 
ces regies habituelles celles qui ont un caractere de g£ne>alite\ et celles qui 
n'expriment que des buts sp^cifiques de la politique en cours. 

C'est ce genre de situation qui existait en Allemagne dans les ann£es 
1 860 et 1 870, lorsqu'on entreprit finalement de faire passer dans les faits le 
principe longtemps honore* du Rechtsstaat. L'argument qui l'emporta a la 
longue sur la these aprement defendue du « justicialisme », flit qu'il &ait 
impossible de laisser des juges ordinaires, non formes a cette tache, se 
confronter aux questions tres complexes qu'entrament les conflits 
administratifs. En consequence, on cr£a des tribunaux administratifs 
distincts, census etre completement independants, et s'occuper exclusivement 
de questions de droit ; et on esperait qu'a la longue ils assumeraient un 
controle judiciaire strict sur toutes les actions administratives. 

Les hommes qui avaient concu ce systeme, et sp^cialement son principal 
architecte, Rudolf von Gneist, ainsi que la plupart des juristes allemands 
sp^cialistes du droit administratif, voyaient en cette creation d'un systeme de 
tribunaux administratifs distincts le couronnement du Rechtsstaat, le 
parachevement du regne de la loi (34). Le fait qu'il restait un grand nombre 
d'^chappatoires par ou pouvaient s'insinuer des decisions arbitraires de 
l'administration, leur semblait n'etre qu'un deTaut mineur et temporaire, rendu 
inevitable par la situation politique existante. Ils consideYaient que, l'appareil 
administratif devant continuer a fonctionner, il fallait lui laisser une certaine 
latitude jusqu'a ce qu'on ait eMabore" un corps de regies precis r^gissant ses 
actions. 

Ainsi, bien que sur le plan organisational, l'&ablissement de tribunaux 
administratifs independants semblat l'etape ultime du dispositif institutional 
cense garantir la supr£matie du droit, le plus difficile restait a faire. La 
superposition d'un appareil de controle judiciaire sur une machinerie 
bureaucratique fermement retranch^e ne pouvait devenir effective que si la 
confection pr£vue du corps de regies &ait poursuivie dans l'esprit qui avait 
preside* a la conception globale du systeme. Or, l'achevement de la structure 
cens^e servir cet id£al coincida a peu pres avec l'abandon de l'id£al lui-meme. 

Au moment meme ou le nouveau systeme entra en vigueur commenca 
une inversion majeure des courants intellectuels ; les idees du libe>alisme, 
dbnt le Rechtsstaat etait l'objectif principal, furent abandonn^es. Ce flit dans 
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les annees 1860-1870 ou le systeme des tribunaux administratifs recut sa 
forme finale dans les Etats allemands (et aussi en France) que le mouvement 
en faveur du social isme etatique et de l'Etat Providence commenca a prendre 
force. 11 y eut en consequence peu d'empressement a actualiser les projets de 
gouvernement limite que les nouvelles institutions etaient censees servir, en 
abrogeant progressivement les pouvoirs discretionnaires dont jouissaient 
encore les administrations. 

La tendance fut desormais a l'elargissement des breches restees ouvertes 
dans le systeme nouvellement cree, et a la recherche de la possibility 
d'exempter de tout recours judiciaire les pouvoirs nouveaux requis par les 
nouvelles taches du gouvernement. 

Les resultats obtenus en Allemagne se revelerent done plus 
considerables en theorie qu'en pratique. Mais leur importance ne doit pas etre 
sous-estimee. Les Allemands ont ete le dernier peuple touche par la maree 
montante du liberalisme, avant qu'elle ne commence a refluer. lis ont ete ceux 
qui ont explore de la facon la plus systematique toute 1'experience de 
1'Occident, et ils ont digere et applique deliberement les lecons tirees de leur 
exploration aux problemes de I'etat admin istratif moderne. La conception du 
Rechtsstaat qu'ils ont developpe est le resultat direct de 1'ideal ancien de la 
souverainete du droit ou ce qu'il fallait tenir en echec n'etait ni un monarque 
ni une legislature, mais un appareil administratif d'une haute complexity (35). 
Meme si les conceptions qu'ils ont elaborees n'ont jamais pu prendre 
fermement racine, el les representent en quelque sorte la derniere en date des 
phases d'un developpement continu, et peut-etre sont-elles mieux adapters 
aux problemes de notre temps que bien des institutions anciennes. 

Dans la mesure ou e'est le pouvoir de 1'administratif professionnel qui 
est maintenant la principale menace pour la liberty individuelle, les 
institutions esquissees en Allemagne pour le tenir en respect meritent un 
examen plus attentif que celui auquel nous avons procede jusqu'ici. 



8, Idees fausses en Angleterre 
sur la tradition du Continent 

L'une des raisons pour lesquelles les avancees operees en Allemagne 
n'ont pas recu beaucoup d'attention est que, vers la fin du siecle dernier, la 
situation regnant dans ce pays et ailleurs sur le Continent revelait un fort 
contraste entre la theorie et la pratique. En principe, 1'ideal de suprematie du 
droit - l'Etat de Droit - etait admis depuis longtemps et - meme si l'efficacite' 
de la seule realisation institutionnelle irriportante, les tribunaux 
administratifs, etait quelque peu limitee - elle constituait une contribution de 
valeur a la solution des nouveaux problemes. Mais dans le court laps de 
temps qui fut donne a la nouvelle experience pour qu'elle fasse ses preuves, 
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certains des traits des conditions anterieures ne disparurent pas 
compl&tement ; et la marche vers 1'Etat providence, qui d£buta sur le 
Continent bien plus tot qu'en Angleterre et aux Etats-Unis, introduisit de 
nouveaux elements qui ne pouvaient gu&re coexister avec l'id^al du 
gouvernement selon la loi. 

Le r^sultat fut que, k la veille de la Premiere Guerre mondiale, alors 
meme que les structures politiques des pays d'Europe continentale et des pays 
anglo-saxons £taient devenues fort similaires, un Anglais ou un Am^ricain 
qui observait les pratiques quotidiennes en France ou en Allemagne pouvait 
avoir l'impression que la situation £tait fort £loign£e de celle cens£e r£gner 
dans un Etat de Droit. Les differences entre le pouvoir et le comportement de 
la police k Londres et k Berlin - pour citer un exemple souvent invoqu£ - 
semblaient aussi grandes qu'elles l'avaient toujours 6t6. Et bien que des signes 
devolution analogues k ce qui s'&ait pass£ en Europe aient commence k se 
faire jour de l'autre cofe de l'Atlantique, un observateur am&icain lucide 
pouvait encore d^crire la difference fonci&re k la fin du XlX e sidcle de la facon 
suivante : « II est vrai qu'en certains cas (meme en Angleterre), un membre de 
la municipality peut se voir accorder le pouvoir l£gal d^dicter des 
reglementations. En Angleterre, le Local Government Board, et chez nous 
nos " boards of health " en offrent des exemples ; mais ces cas sont 
l'exception, et la plupart des Anglo-Saxons sentent. que ce pouvoir est par 
nature arbitraire, et ne devrait pas etre &endu plus qu'il n'est strictement 
necessaire » (36). 

C'est dans cette atmosphere qu'en Angleterre A.V. Dicey, dans un 
ouvrage qui devint classique(37), reformula la conception traditionnelle de 
l'Etat de Droit d'une facon qui domina les discussions ulterieures, et proceda 
a une comparaison entre celle-Gi et la situation sur le Continent. Le tableau 
qu'il en dressa ainsi etait partiellement trompeur. Partant de la these connue et 
incontestable que l'Etat de Droit ne prevalait qu'imparfaitement sur le 
Continent, et percevant que cela avait quelque relation avec le fait que la 
coercition administrative 6tait encore largement exemptee de controle par la 
justice, il prit comme critere principal la possibility du pourvoi contre les 
actes administratifs devant les tribunaux ordinaires. 

II semble done n'avoir connu que le systeme francais de juridiction 
administrative (et encore, assez imparfaitement)(38), et avoir pratiquement 
ignore ce qui s'etait passe en Allemagne. A l'£gard du systeme francais, ses 
severes critiques peuvent avoir ete alors justifies, encore que meme k cette 
epoque le Conseil d'Etat eut ddja amorc£ une Evolution qui (comme l'a 
suggere un observateur moderne) « aurait pu, avec le temps, reaissir k placer 
tous les pouvoirs discr&ionnaires de 1'administration k la portee de pourvois 
en justice » (39). Mais ces critiques etaient inapplicables au principe des 
tribunaux administratifs allemands ; ces derniers avaient ete des le d£but 
constitu^s en organes judiciaires independants, avec mission de garantir cet 
« Etat de Droit » que Dicey tenait si fort a preserver. 
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II est vrai qu'en 1885, lorsque Dicey publia ses fameuses Lectures 
Introductory to the Study of the Law of the Constitution, les tribunaux 
administratifs allemands prenaient k peine forme concrete, et le systfcme 
fran^ais n'avait que r^cemment re$u sa forme definitive. N^anmoins, cette 
« erreur fondamentale » de Dicey, « si fondamentale qu'il est difficile de la 
comprendre ou de l'excuser chez un auteur de sa stature » (40) a eu les 
consequences les plus d^plorables. L'id^e meme de juridictions 
administratives distinctes - et meme le terme de « droit administratif » - fut 
ddsormais considdrde en Angleterre (et h un moindre degr£ aux Etats-Unis) 
comme la negation de l'Etat de Droit droit. 

Ainsi, en tentant de d^fendre sa vision de l'Etat de Droit, Dicey a-t-il 
joud un role dans le blocage de l'innovation qui aurait pr6sent6 les meilleures 
chances de le preserver. II ne pouvait empecher la croissance dans le monde 
anglo-saxon d'un appareil administratif analogue & celui qui existait en 
Europe continentale. Mais il contribua grandement k empecher ou retarder le 
d£veloppement des institutions qui pouvaient soumettre la nouvelle 
machinerie bureaucratique & un controle effectif. 



Chapitre 

14 



Les garanties 
de la liberte individuelle 



Par cette etroite breche, la liberte de tout homme 
pourrait a la longue disparaitre. 

John Selden 



1. L y « Etat de Droit », doctrine meta-juridique 

Le moment est venu de rassembler les divers £l£ments historiques et de 
tenter un £nonce syst&natique des conditions essentielles de la liberty selon 
le droit. L'humanit£ a appris par une longue et p£nible experience que la loi 
de la liberty doit poss&ier certains attributs (1). Quels sont-ils ? 

Le premier point k souligner est que, puisque l'Etat de Droit signifie que 
le gouvernement ne doit jamais exercer de contrainte sur 1'individu sinon 
pour assurer l'observation d'une r&gle connue (2), il constitue une limitation 
des pouvoirs de tout gouvernement, y compris les pouvoirs du l£gislateur. II 
est un principe concernant ce que doit etre la loi, autrement dit concernant les 
attributs g£n£raux que toute loi sp£cifique doit poss^der. Ce point est 
important dans la mesure ou de nos jours, on confond souvent l'« Etat de 
Droit » avec l'exigence simple de la l£galit£ de toute action des autorit^s 
publiques. L'Etat de Droit, bien entendu, suppose que la l£galit£ soit 
complete, mais cela ne suffit pas : si une loi donnait au gouvernement le 
pouvoir illimite d'agir comme il l'entend, toutes ses actions seraient tegales, 
mais il n'y aurait incontestablement pas d'Etat de Droit. « L'Etat de Droit » 
implique done davantage que le const itutionnalisme : il requiert que toutes 
les lois se conforment k certains principes. 
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L'Etat de Droit etant une limitation de toute legislation, il s'ensuit qu'il 
ne peut etre une loi au meme sens que les lois faites par le ldgislateur. Des 
dispositions constitutionnelles peuvent rendre plus difficile l'atteinte a l'Etat 
de Droit, notamment pr£venir les infractions commises par inadvertance du 
fait de la routine legislative (3). Mais le tegislateur supreme ne peut jamais 
limiter ses propres pouvoirs par une loi, parce qu'il peut toujours abroger 
toute loi qu'il a faite lui-meme (4). L'Etat de Droit n'est en consequence pas 
une r£gle pos£e par la loi, mais une r£gle concernant ce que devrait etre la loi, 
une r£gle meta-legale ou un iddal politique (5). L'Etat de Droit ne sera 
effectif que si le legislateur se sent tenu par lui. En democratic, cela veut dire 
qu'il ne pr£vaudra que tout autant qu'il sera intdgre' dans la tradition morale 
de la communaut£, qu'il repr&entera un id£al commun partag£ et accept^ 
sans reserve par la grande majority (6). 

C'est la ce qui rend partial lierement inqui&antes les attaques 
persistantes contre le principe de l'Etat de Droit. Le danger est d'autant plus 
grand que plusieurs applications de l'Etat de Droit sont aussi des iddaux 
qu'on peut au mieux esperer approcher, mais jamais rdaliser pleinement. Si 
l'id£al de l'Etat de Droit est fermement enracine' dans l'opinion publique, la 
legislation et la juridiction tendront a s'en approcher de plus en plus. Mais si 
on repr£sente cet id£al comme irrealisable, voire ind£sirable, et que le peuple 
cesse d'en r£clamer le respect, il disparaitra bientot. Une soci&e' connaissant 
cette disparition retombera rapidement dans une situation d'arbitraire et de 
tyrannic Telle est la menace qui plane depuis deux ou trois generations sur le 
monde occidental. 

II n'est pas moins important de rappeler que l'Etat de Droit ne limite le 
gouvernement que dans ses activity coercitives (7). Ce ne sont pas la les 
seules activity assignees au gouvernement. Meme pour faire appliquer la loi, 
celui-ci a besoin de personnel et de ressources materielles qu'il doit 
administrer. Et il y a des domaines entiers de l'activite* gouvernementale, 
comme les affaires etrangeres, ou le probleme de la coercition a regard des 
choyens en general ne se pose pas. Nous aurons a revenir sur cette distinction 
entre activites coercitives et activites non coercitives du gouvernement. Pour 
le moment, ce qui compte est que l'Etat de Droit ne vise que les premieres. 

Le principal moyen de coercition a la disposition du gouvernement est la 
sanction penale. Dans un Etat de Droit, le pouvoir politique ne peut 
intervenir dans la sphere privet et protege d'une personne que pour punir 
une infraction a une r&gle gerierale promulgu£e. Le principe « nullum crimen, 
nulla poena sine lege » (8) est done le corollaire le plus important de l f id6al. 
Mais si clair et precis ce principe peut-il sembler a premiere vue, une foule de 
difficulty surgissent si on demande ce qu'il faut entendre exactement par 
« loi ». 

Assurernent le principe ne serait pas respect^ si la loi disait simplement 
que celui qui desob&t aux ordres d'un quelconque officiel sera puni de telle 
ou telle facon. Et pourtant, meme dans les pays les plus libres, il semble que 
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la loi prevoit de tels actes de coercition. II n'existe probablement pas de pays 
ou une personne qui d£sobeit a un agent de police ne risque pas d'etre punie 
pour « acte dommageable au public », ou « perturbation de l'ordre public », 
ou pour « entrave a Taction de la police ». Nous ne comprendrons pas 
clairement ce point (pourtant crucial) de la doctrine sans examiner la totalite 
complexe des principes qui, conjointement, rendent possible l'Etat de Droit. 



2. Les attributs de la loi veritable 

Nous avons vu deja que l'ideal d'Etat de Droit suppose au prealable une 
conception bien precise de ce qu'il faut entendre par loi, et que tout ce qui est 
edicte par l'autorite" legislative n'est pas pour autant de la loi en ce sens du 
mot (9). Dans la pratique, onappelle « loi » tout ce qui a etc" decide par une 
autorite" legislative selon les formes prescrites. Mais de ces lois au sens 
formel(lO), seule une tres faible proportion est composee de regies 
substantielles (ou « mat£rielles ») regissant les relations de personnes privees 
entre elles ou avec l'Etat. La grande majorite des « lois » consiste plutot en 
instructions adress£es par l'Etat a ses executants concernant la facon dont ils 
doivent faire fonctionner l'appareil gouvernemental, et concernant les 
moyens mis a leur disposition. Aujourd'hui, le tegislateur se charge partout 
tout a la fois d'indiquer aux executants comment faire fonctionner le 
gouvernement, et de poser les regies que le citoyen doit observer. Bien que ce 
soit la pratique etablie, ce n'est pas une necessity. 

Je ne puis m'empecher de me demander s'il ne serait pas souhaitable 
d'eviter que les deux types de decisions soient confondus (11), de confier a 
des corps repr£sentatifs distincts la tache de donner des instructions a 
l'administration d'une part, et celle de formuler les regies g£ne>ales d'autre 
part, et de soumettre les decisions de ces corps k une instance juridique de 
controle ind£pendante, de facon a ce que ni l'un ni l'autre n'outrepasse les 
limites qui lui ont ete fixers. Quand bien meme nous pouvons souhaiter que 
les deux types de decisions soient controls d£mocratiquement, cela 
n'implique pas forcement que celles-ci soient prises par la meme 
assemblee(12). 

La pratique actuelle contribue k masquer le fait que, meme si le 
gouvernement doit g£rer les moyens qui lui ont 6t6 alloues (y compris les 
services de tous ceux qu'il enrole pour exporter ses ordres), cela ne signifie 
pas qu'il doit geYer de la meme facon les efforts des citoyens priv£s. Ce qui 
distingue une soci&e" libre d'une soctete" qui ne Test pas est que dans la 
premiere chaque individu dispose d'une sphere priv£e reconnue, clairement 
distincte de la sphere publique, et que l'individu n'a pas k recevoir des ordres, 
mais seulement k ob£ir k des regies £galement valables pour tous. Jadis c'etait 
la fierte des hommes libres de n'avoir, des lors qu'ils se tenaient dans les 
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limites des lois connues, k demander de permission k personne, et de ne 
recevoir des ordres de personne. On peut douter qu'aujourd'hui quiconque 
parmi nous puisse en dire autant. 

Les regies abstraites et g£n£rales que sont les lois au sens substantiel 
repr&entent, nous l'avons vu, essentiellement des mesures k long terme, 
englobant des cas non encore connus et ne faisant reference k aucune 
personne, aucun espace ou aucun objet particulier. Ces lois doivent toujours 
viser l'avenir, et ne jamais avoir d'effet r£troactif. Qu'il doive en etre ainsi est 
un principe presque universellement admis, mais pas toujours mis sous forme 
juridique ; c'est un bon exemple de ces regies m£ta-l£gales qui doivent etre 
respect£es pour que l'Etat de Droit puisse etre effectif et durable. 



3, Certitude de la loi 

Le deuxi&me des attributs majeurs requis pour l'authenticit£ des lois est 
qu'elles doivent etre connues et certaines (13). On n'insistera jamais assez sur 
Timportance que la certitude de la loi revet pour que la soctet£ fonctionne 
sans heurts et efficacement. II n'est sans doute aucun facteur qui k lui seul ait 
davantage contribue k la prosp£rit£ de l'Occident que la certitude de la loi qui 
y a relativement prevalu (14), et cela, en d£pit du fait que celle-ci est un id£al 
auquel il faut tendre mais qu'on ne pourra jamais atteindre parfaitement. II est 
devenu a la mode de minimiser le degr£ de certitude effectivement atteint, et 
on comprend que les hommes de loi, concents principalement par des 
litiges, y soient enclins. lis s'occupent en g£n£ral de cas ou Tissue est 
douteuse. 

Mais le degr£ de certitude de la loi peut se mesurer au nombre de litiges 
qui n'aboutissent pas k des proc&s parce qu'il apparait que le r£sultat est 
pratiquement certain des qu'on examine les choses du point de vue tegal. Ce 
sont les cas ou les tribunaux ne sont pas saisis - et non les cas ou ils le sont - 
quPr£v£lent le degr£ de certitude de la loi. La tendance moderne k exag^rer le 
manque de certitude de la loi fait partie de cet arsenal d'arguments contre 
l'Etat de Droit que nous aurons k examiner (15). 

Ce qui est essentiel est que les decisions de justice soient pr£visibles, et 
non que toutes les regies dont elles s'inspirent soient £nonc£es noir sur blanc. 
Insister pour que les actes des magistrats soient conformes aux regies 
pr£existantes ne revient pas k r&lamer que ces regies soient toutes explicites, 
Writes d'avance en un nombre de mots precis. Cette derniere exigence serait 
pretendre k un id£al inaccessible. II y a des regies qu'on ne peut pas formuler 
de fa$on explicite. Plusieurs d'entre elles ne se reconnaissent qu'au fait 
qu'elles menent a des decisions coh^rentes et pr^visibles, et seront per9ues 
par ceux qu'elles guident, tout au plus, comme des manifestations d'un « sens 
de la justice » (16). Psychologiquement, le raisonnement juridique ne 
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consiste bien evidemment pas en syllogismes explicites, et les premisses 
majeures ne sont elles-meme que rarement explicites (17). Beaucoup des 
principes generaux dont dependent les conclusions seront seulement 
implicites dans le corps des lois formulees, et devront etre mis en lumiere par 
les juges. Cela, d'ailleurs, n'est pas particulier au raisonnement juridique. II 
est probable que tous les principes generaux que nous pouvons formuler 
dependent de principes d'un degre de gen^raliti plus elev£ encore que nous 
ne connaissons pas de fa£on explicite, mais qui n'en regissent pas moins le 
fonctionnement de notre esprit. Bien que nous cherchions toujours a 
identifier ces principes generaux plus eleves dont dependent nos decisions, 
cette recherche est sans doute, par nature, un processus infini et destine a 
rester inacheve. 



4. Generality et egalite 

Le troisieme imperatif d'une loi veritable est 1'egalite. Cet imp^ratif est 
aussi important, mais beaucoup plus difficile k definir que les autres. Dire 
que toute loi doit s'appliquer de maniere £gale h tous signifie davantage que 
dire qu'elle doit etre generate au sens defini pr^cedemment. Une loi peut etre 
parfaitement g£n£rale en ce qu'elle se refere uniquement aux caract^ristiques 
formelles des personnes concernees (18), et cependant prevoir des 
dispositions specifiques pour des categories de personnes sp^cifiques. 
Quelques dispositions de ce type, meme au sein d'un groupe de citoyens tout 
a fait responsables, sont a 1'evidence inevitables. Mais une classification en 
termes th^oriquement abstraits peut toujours etre con^ue de maniere a ce que 
la categorie vis£e se ramene en pratique a quelques personnes identifiables, 
voire a un seul individu (19). II faut reconnaitre qu'en depit de maintes 
tentatives ing&iieuses pour r^soudre ce probl&me, on n'a pas trouv£ de critere 
entierement satisfaisant pour definir le type de classification compatible avec 
l'egalit£ devant la loi. Dire, comme on l'a fait souvent, que la loi ne doit pas 
faire de distinctions injustiftees, ni de discrimination entre personnes pour 
des raisons sans rapport avec 1'objectif vise (20), ne fait gu&re plus qu'^luder 
la question. 

N^anmoins, meme si on admet que 1'egalite devant la loi n'est peut etre 
qu'un ideal indiquant une direction sans pleinement definir un but, et reste 
par consequent hors de notre portee, elle n'est pas depourvue de sens. Nous 
avons deja mentionne qu'une condition importante doit etre respect^e : ceux 
qui font partie du groupe discrimine doivent reconnaitre la l£gitimit£ de la 
restriction aussi nettement que ceux qui n'en font pas partie. II est, en 
pratique, tout aussi important de se demander si on peut ou non savoir a 
l'avance ce qu'une loi bien precise entrainera pour des gens bien precis. 
L'id^al de 1'egalite devant la loi a pour but d'ameliorer de fa^on £gale les 
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chances de gens encore inconnus, mais il est incompatible avec le fait 
d'avantager ou de defavoriser de maniere previsible des personnes donnees. 

On dit parfois qu'en plus d'etre generale et applicable de facon egale, la 
loi selon l'Etat de Droit devrait etre juste. Mais s'il ne fait guere de doute que, 
pour etre efficace, la loi doit etre tenue pour juste par la plupart des gens, on 
peut douter que Ton puisse disposer de criteres formels de justice autres que 
la generalite et 1'egalite - sauf a envisager la possibility de soumettre la loi 
considered a un test de conformite avec des regies plus generates qui, bien 
que non ecrites, seraient unanimement acceptees des qu'on les formulerait. 

Or, s'agissant de sa conformite avec le regne de la liberie, nous ne 
disposons d'aucun test permettant d'evaluer une loi qui se borne a regler les 
relations entre personnes et n'interfere pas avec les interets purement prives 
d'un individu, nous ne disposons que des criteres de generalite et d'egalite. II 
est vrai qu'une loi « peut etre mauvaise et injuste ; mais sa formulation 
generale et abstraite reduit au minimum ce danger. Le caractere protecteur de 
la loi, sa propre raison d'etre, se trouve dans sa generalite » (21). 

S'il n'est pas couramment admis que des lois generates et egales pour 
tous assurent la protection la plus efficace contre les atteintes a la liberte 
individuelle, cela est du essentiellement au fait que nous avons pris l'habitude 
de dispenser tacitement l'Etat et ses agents du respect des lois, et d'admettre 
que le gouvernement a le pouvoir d'accorder des exemptions a des individus. 
L'ideal de l'Etat de Droit requiert ou que 1'etat applique la loi aux autres - et 
que ce soit la son unique monopole - ou qu'il se conforme a la meme loi que 
tous et se trouve ainsi limite dans ses actes de la meme facon que n'importe 
quelle personne privee (22). C'est le fait que toutes les regies s'appliquent de 
maniere £gale a tous, y compris a ceux qui gouvernent, qui rend improbable 
1'adoption de regies oppressives. 



5. La separation des pouvoirs 

II serait humainement impossible de separer efficacement la 
promulgation de nouvelles regies generates de leur application aux cas 
particuliers, a moins que ces deux fonctions ne soient assumees par des 
personnes, ou des corps distincts. Cet aspect au moins de la doctrine de la 
separation des pouvoirs (23) doit done etre considered comme partie 
integrante de l'Etat de Droit. Les regies ne doivent pas etre Slaborees en 
fonction de cas particuliers ; et les cas particuliers ne doivent pas etre juges 
en fonction de quoi que ce soit d'autre que la regie generale - meme si celle-ci 
n'a pas encore ete explicitee, et reste ainsi a decouvrir. Cela requiert des juges 
independants, qui n'aient rien a voir avec les objectifs gouvernementaux du 
moment. Le point essentiel est que les deux fonctions soient remplies 
separ^ment par deux organismes coordonnes, et que la separation soit 
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effective avant meme qu'on se demande si la coercition doit ou non etre 
exercle dans un cas particulier. 

Une question beaucoup plus delicate est celle de savoir si, dans le cadre 
d'une application stricte de l'Etat de Droit, l'exlcutif doit etre considlrl lui- 
meme comme un pouvoir distinct et slparl, coordonnl avec les deux autres 
pouvoirs sur un pied d'lgalitl. II y a Ividemment des domaines ou l'exlcutif 
doit avoir le champ libre. Nlanmoins, dans l'Etat de Droit, cette liberty 
d'action ne s'applique pas h l'usage de la coercition envers le citoyen. Le 
principe de separation des pouvoirs ne doit pas etre interprltl comme 
signifiant que, dans ses rapports avec le citoyen privl, l'exlcutif serait 
indlpendant des regies posies par le llgislateur et sanctionnles par des 
tribunaux indlpendants. Lui reconnaitre ce privilege serait l'exacte antithlse 
de l'Etat de Droit. Bien que dans tout systlme praticable, l'exlcutif ait 
indubitablement des pouvoirs qui ne peuvent etre contrails par des tribunaux 
indlpendants, des « Pouvoirs administratifs sur la Personne et la Propriltl » 
ne sauraient y figurer. L'Etat de Droit exige que l'exlcutif, dans son action 
coercitive, soit tenu par des regies qui stipulent non seulement ou et quand il 
peut recourir a la coercition, mais de quelle manilre il peut le faire. La seule 
fa9on de garantir qu'il en soit ainsi, est de placer toute action de cette nature 
face a la perspective d'un recours judiciaire possible. 

Quant a savoir si les regies auxquelles l'exlcutif est tenu de se 
conformer doivent etre posies par l'instance legislative ordinaire, ou si cette 
fonction peut etre dlllgule a un autre corps, c'est une affaire de convenance 
politique (24). Cela ne relive pas du principe meme de l'Etat de Droit, mais 
plutot de la question du controle dlmocratique des pouvoirs publics. En ce 
qui concerne strictement l'Etat de Droit, il n'y a pas d'objection de principe a 
une dlllgation du pouvoir llgislatif en tant que telle. La dlllgation du 
pouvoir de poser des regies a des organismes locaux tels que conseils 
rlgionaux ou municipaux ne soullve d'objection a aucun point de vue. Et 
meme la dlllgation de ce pouvoir & une autoritl non llective n'est pas 
forclment contraire k l'Etat de Droit dls lors qu'une telle autoritl est tenue de 
faire connaitre les rlgles qu'elle pose avant de les mettre en application, et de 
s'y conformer elle-meme. L'inconvlnient grave qui dlcoule de l'utilisation 
Itendue de la dlllgation & notre Ipoque n'est pas que le pouvoir soit dlllgul, 
mais que les autoritls administratives re9oivent, en fait, le pouvoir d'user de 
coercition sans rlgle aucune, puisqu'on ne peut formuler de rlgle glnlrale 
susceptible de guider sans ambiguitl l'usage de ce pouvoir. Ce qu'on appelle 
couramment « dlllgation de pouvoir llgislatif » n'est souvent pas la 
dlllgation du pouvoir de formuler des rlgles - qui pourraient etre 
antidlmocratiques ou politiquement inopportunes - mais la dlllgation de 
l'autoritl de donner force de loi a des dlcisions quelconques, de sorte que les 
tribunaux soient obligls de les accepter au meme titre que les dlcisions du 
llgislateur. 
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6. Limitation des pouvoirs discretionnaires 
administratifs 

Cela nous am&ne k ce qui, k notre epoque, constitue un probl&me 
crucial : les limites legales de ce qui peut ou doit etre laisse k la « discretion » 
de l'administration. Lk se situe « la petite br&che par laquelle, avec le temps, 
la liberty de tout homme peut s'en aller ». 

L'approche de ce probieme souffre de 1'ambiguTte inherente au terme 
« discretion ». On utilise en general le mot pour designer le pouvoir qu'a le 
juge d'interpreter la loi. Mais ce n'est pas ce pouvoir qui nous occupe ici. La 
tache du juge est de decouvrir les implications et l'esprit du syst&me global 
des regies juridiques en vigueur, ou d'exprimer sous forme de r£gle generate 
quelque chose qui auparavant ne l'avait 6t6 ni par la jurisprudence ni par le 
legislateur. Que dans cette tache d'interpr&ation, le juge n'ait pas 
« discretion »de suivre sa propre volonte dans la poursuite d'un objectif 
concret apparatt clairement dans le fait que son interpretation de la loi peut 
etre - et en general se trouve souvent - l'objet d'un appel k une instance 
superieure. 

Le fait que la substance d'une decision puisse etre soumise k l'examen 
d'une autre autorite de meme ordre qui n'ait k connaitre que les lois en 
vigueur, et les faits concrets du cas en instance constitue probablement le 
meilleur moyen de savoir si la decision rel&ve d'une regie, ou est laiss£e k la 
discretion de l'autorite judiciaire. Une interpretation de la loi peut preter k 
discussion, et il peut arriver qu'il soit impossible de degager une conclusion 
totalement convaincante ; mais cela ne change rien au fait que le litige doive 
etre regie par un recours aux regies et non par un simple acte de volonte. 

Le mot « discretion » a encore un autre sens, qui ne nous interesse pas 
non plus, et qui concerne les relations entre les niveaux hierarchiques du 
pouvojr. A chaque niveau, de celui du legislateur et des ministres jusqu'aux 
plus bas^ echelons bureaucratiques, se pose le probldme de savoir quelle 
fractioh de l'autorite publique globale doit etre deieguee k tel organisme ou k 
tel fonctionnaire particulier. Dans la mesure ou l'assignation de taches 
particulieres k des autorites particulieres est effectuee par la loi, ce probieme 
est lui aussi souvent qualifie de probl^me de « discretion ». II est evident que 
les actes de gouvernement ne peuvent pas tous etre encadres par des regies 
fixes et qu'& chaque echelon de la hierarchie une marge d'autonomie 
considerable doit etre accordee aux organismes subordonnes. Tant qu'il s'agit 
pour le gouvernement d'administrer ses ressources propres, il y a de bonnes 
raisons pour qu'on lui donne la meme latitude que celle exigee par la 
direction d'une entreprise dans des circonstances comparables. Comme le 
soulignait Dicey, « Dans la gestion de ses taches propres, le gouvernement 
sera suppose devoir necessairement disposer de la meme liberte d'action que 
celle possedee par une personne privee dans la conduite de ses affaires 
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personnelles » (25). II est vraisemblable que les organes tegislatifs s'efforcent 
souvent de restreindre & l'exc6s le champ laiss£ & la discretion des organes 
administratifs, et entravent inutilement leur efficacite. L'inconv&iient est sans 
doute partiellement inevitable, car il est probablement n£cessaire que les 
organisations bureaucratiques soient tenues par davantage de regies que les 
entreprises £conomiques dans la mesure ou elles ne disposent pas du crit6re 
d'efficacit£ que le profit repr&ente pour les affaires commerciales (26). 

Le probl&me des pouvoirs discretionnaires qui touche directement les 
conditions de l'Etat de Droit, n'est pas celui de la limitation des pouvoirs de 
tels ou tels agents du gouvernement, mais celui de la limitation des pouvoirs 
du gouvernement dans son ensemble. C'est un probl&me du champ d'action 
de l'exdcutif en general. Personne ne conteste que, pour faire un usage 
efficace des moyens mis & sa disposition, l'ex£cutif doive constamment 
pouvoir prendre les decisions qui lui semblent approprtees. Mais r£p&ons-le, 
dans l'Etat de Droit, le citoyen priv£ et sa propria ne sont pas mati&res & 
administration gouvernementale ; ce ne sont pas de simples moyens que le 
pouvoir peut utiliser k ses propres fins. C'est lorsque l'ex£cutif empi&te sur la 
sphere priv£e du citoyen que le probleme de « discretion » nous concerne ici ; 
le principe de l'Etat de Droit signifie que les autorit£s gouvernementales ne 
doivent avoir aucun pouvoir discretionnaire permettant ce genre 
d'empi&tement. 

En operant dans le respect de l'Etat de Droit, l'ex^cutif et ses agents 
auront souvent k exercer la meme « discretion » que le juge dans 
l'interpr&ation la loi. Mais il s'agira alors d'un pouvoir discretionnaire qui 
peut et doit etre control^ par le recours possible & une instance judiciaire 
independante charg£e d'examiner la substance de la decision. Cela veut dire 
que la decision doit pouvoir se d&iuire des regies et des circonstances 
auxquelles la loi se r£fere, et qui peuvent etre connues des parties concern£es. 
Cela veut dire aussi que la decision ne doit pas etre influence par une 
information specifique d&enue par le gouvernement, par les objectifs 
momentan£s que celui-ci se fixe, par les valeurs diffiSrentes qu'il attache k des 
buts diffgrents, ou par les preferences qu'il peut avoir concernant les effets de 
la decision sur diverses personnes (27). 

Au point ou nous en sommes, le lecteur qui veut comprendre comment 
la liberty pourrait etre sauvegard£e dans le monde moderne doit etre dispose k 
consid£rer un point de droit apparemment d£licat, et dont l'importance est 
souvent sous-estim£e. Si dans tous les pays civilises, il existe des dispositions 
permettant de faire appel de decisions administratives devant des tribunaux, 
l'appel se limite souvent au fait de voir si une autorife avait competence pour 
agir comme elle l'a fait. Comme nous l'avons d£j& not6, si, dans ces 
conditions, une loi d£cr£tait que tout ce que decide une autoritd sera tenu 
pour tegal, un tribunal ne pourrait en rien l'empecher de faire quoi que ce 
soit. Ce qu'il faut, dans un Etat de Droit, c'est un tribunal dote du pouvoir de 
decider si la loi a bien investi l'autorite administrative concern£e du droit de 
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mener une action particuliere. En d'autres termes, dans tous les cas ou une 
action gouvernementale empiete sur la sphere priv£e d'un individu, les 
tribunaux doivent pouvoir decider non seulement si Taction contested £tait 
infra vires ou ultra vires, mais aussi si la nature de la decision administrative 
£tait conforme a ce que la loi exigeait. C'est seulement si les tribunaux ont ce 
pouvoir que la discretion de l'ex£cutif peut etre contenue. 

Cette exigence ne s f applique £videmment pas lorsque l'autorite' 
administrative s'efforce d'atteindre des r£sultats deTinis avec les moyens qui 
lui sont affectes (28). En revanche, c'est l'essence meme de l'Etat de Droit que 
de ne pas considerer le citoyen prive" et ses biens comme des moyens & la 
disposition du gouvernement. La ou on entend que la coercition ne soit 
employee qu'en conform ite" avec des regies generates, la justification de 
chaque acte particulier de coercition doit d£couler d'une telle regie. Pour que 
ce soit garanti, il doit y avoir une autorite" qui ne s'occupe que des regies et 
non des objectifs gouvernementaux du moment, et qui ait le droit de dire non 
seulement si une autorite avait le droit d'agir comme elle l'a fait, mais aussi si 
ce qu'elle a fait £tait requis par la loi. 



7. Legislation et politiques 

La distinction dont nous traitons presentement est parfois analysed dans 
les termes d'une opposition entre legislation et politique. Si ce second mot est 
correctement deTini, nous pourrions en effet £noncer l'essentiel de notre 
position en disant que la coercition n'est admissible que lorsqu'elle se 
conforme aux lois generates et non quand elle sert de moyen pour atteindre 
les objectifs particuliers de la politique en cours. Cette facon d'£noncer les 
choses est n^anmoins ambigue des lors que le mot « politique » est aussi 
employe" dans un sens plus large, ou on inclut la legislation elle-meme. En ce 
sens, la legislation est l'instrument principal de la politique a long terme, et 
toutte qui est fait pour appliquer la loi est l'ex£cution d'une politique qui a 
6t6 arreted anteYieurement. 

Une source supptementaire de confusion est qu'en matiere juridique 
meme, l'expression « politique publique » sert & £voquer certains principes 
omnipr&ents qui, souvent, n'ont pas la forme de regies £crites, mais servent h 
£tablir la validity de regies plus sp^cifiques (29). Quand on dit que c'est la 
politique du tegislateur que de proteger la bonne foi, de preserver l'ordre 
public, ou de ne pas reconnattre les contrats a objectifs immoraux, on se 
r£fere k des regies, mais & des regies concues comme deTinissant des finalit£s 
permanentes des pouvoirs publics, plutot que comme regies de 
comportements. Ce qui veut dire que, dans la limite des pouvoirs qui lui sont 
confers, l'ex£cutif doit agir de telle sorte que le but poursuivi soit atteint. La 
raison pour laquelle le terme « politique » est utilise" en la circonstance 
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semble etre que pr£ciser des buts a atteindre est incompatible avec la 
definition de la loi comme une regie abstraite. Meme si cela constitue une 
explication de la pratique, celle-ci n'est pas sans inconvenients. 

Le mot « politique » est oppose a juste titre au mot« legislation », 
lorsqu'on designe par son intermediate la poursuite par le gouvernement des 
objectifs concrets, toujours changeants, du quotidien. C'est de l'ex£cution 
d'une politique en ce sens-la que l'administration proprement dite est chargee. 

Elle a pour tache la direction et l'allocation des ressources mises a la 
disposition du gouvernement pour servir les besoins constamment 
changeants de la communaute. Tous les services que le gouvernement fournit 
aux citoyens, de la defense nationale a l'entretien des routes, aux mesures de 
salubrite et de police dans les lieux publics, sont forcernent de cette nature. 

Pour ces missions, il lui est alloue des moyens determines et des agents 
appointes ; et elle doit constamment decider de la prochaine tache urgente et 
des moyens a mettre en oeuvre. La tendance des administrateurs 
professionnels charges de ces operations est in£vitablement de tirer tout ce 
qu'ils peuvent vers le service specifique que chacun assure. Et c'est surtout en 
tant que protection du citoyen prive contre cette tendance d'une machine 
administrative toujours croissante a envahir la sphere priv£e, que l'Etat de 
Droit est si important de nos jours. Cela veut dire, en dernier ressort, que les 
administrations chargees de ces taches sp£ciales ne doivent pouvoir exercer 
dans leur activite aucun « pouvoir souverain » (Hoheitsrechte, disent les 
Allemands), et doivent se contenter strictement des moyens qui leur sont 
specifiquement alloues. 



8. Droits fondamentaux et libertes civiles 

Dans un regime de liberte, la sphere libre de l'individu comprend toute 
action qui n'est pas explicitement restreinte par une loi generate. Nous avons 
vu qu'il s'est avere* vraiment n£cessaire de prot£ger quelques-uns des droits 
prives les plus importants contre les violations par les autorites 
administratives, mais qu'on peut craindre qu'une Enumeration explicite de ces 
droits puisse laisser penser qu'ils seraient les seuls k berieTicier de la 
protection pr£vue par la Constitution. Cette crainte n'a 6t6 que trop confirmee 
par l'experience. Toutefois, dans l'ensemble, l'experience conflrme aussi 
l'argument selon lequel, en depit de l'in^vitable incompl&ude de toute 
« declaration des droits », de tels documents apportent une importante 
protection a certains droits dont on sait qu'ils sont les plus menaces. 
Aujourd'hui, il nous faut etre particulierement conscients du fait que, sous 
l'effet des transformations technologiques - qui cr£ent sans cesse de nouvelles 
menaces potentielles contre la liberti individuelle - aucune liste de droits 
prot£g£s ne saurait etre considered comme exhaustive (30). A l'age de la radio 



216 LA LIBERTE ET LE DROIT 

et de la television, le probleme de l'acc£s & l'information ne se cantonne plus 
a celui de la liberte de la presse. Quand des drogues ou des proc&tes 
psychologiques peuvent etre employes pour influencer les actions des gens, 
le probleme de la libre disposition de soi n'est plus une simple affaire de 
protection contre les contraintes physiques. Le probleme de la liberte de 
deplacements prend une autre dimension lorsque les voyages a 1'etranger sont 
impossibles pour ceux a qui les autorites de leur pays ne veulent pas donner 
de passeport. 

Le probleme revet la plus grande importance si on considere que nous ne 
sommes qu'au seuil d'une ere ou les possibility techniques de manipulation 
des cerveaux vont probablement se developper rapidement ; et ou ce qui peut 
d'abord sembler inoffensif ou bienfaisant pour la personnalite des individus, 
sera aussi a la disposition du pouvoir politique. Les menaces les plus graves 
pour la liberte humaine se situent probablement dans l'avenir. Le jour 
pourrait ne pas etre eloigne ou le gouvernement, en ajoutant certains 
ingredients chimiques a nos reserves d'eau potable, ou en recourant a d'autres 
proced£s analogues, sera en mesure d'exciter ou de deprimer, de stimuler ou 
de paralyser l'esprit de populations entieres au gre de ses intentions 
politiques (31). Pour que les Declarations des droits gardent un peu de leur 
signification, il faudra reconnaitre au plus tot que leur intention etait sans 
aucun doute de proteger l'individu contre toutes les atteintes profondes & sa 
liberte ; et que par consequent on doit presumer qu'elles contiennent une 
clause generate garantissant contre les intrusions gouvernementales les 
immunites dont les individus ont effectivement joui par le passe. 

En derniere analyse, ces garanties legates de certains droits 
fondamentaux ne sont rien d'autre qu'une partie des sauvegardes de la liberte 
individuelle que procure le constitutionnalisme, et elles ne peuvent donner 
davantage de securite contre les emptetements tegislatifs que les constitutions 
elles-memes. Nous l'avons vu, elles ne peuvent faire plus que de prevenir les 
actes hatifs et inconsider^s de la legislation courante ; elles ne peuvent 
empecher que des droits soient viotes par Taction deiibetee du legislateur 
souverain. La seule garantie contre tout ces violations reside dans une claire 
perception du danger par l'opinion publique. Ces dispositions legates sont 
surtout importantes en ce qu'elles impriment dans l'esprit public l'idee de la 
valeur des droits individuels auxquels elles se referent, et en font un element 
du credo politique que les gens defendront meme s'ils n'en comprennent pas 
complement la portee. 
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9. Conditions des interventions 
dans la sphere individuelle 

Jusqu'ici, nous avons presente les garanties de la liberty individuelle 
comme si elles etaient des droits absolus qu'on ne pourrait jamais enfreindre. 
En r^alite, elles peuvent signifier seulement que le fonctionnement normal de 
la societe repose sur elles, et qu'il faut une justification speciale pour s'en 
ecarter. Les principes les plus fondamentaux d'une societe de liberty doivent 
etre temporairement laisses de cote" quand - mais seulement quand - il s'agit 
de preserver la liberte dans le long terme, comme en cas de guerre. II existe 
un accord assez general sur la necessite de donner de tels pouvoirs aux 
gouvernants (et sur les precautions a prendre contre leur abus) dans les 
situations de crise. 

Ce n'est pas cette suspension occasionnelle et necessaire de certaines 
libertes civiles, d'ordinaire protegees par Yhabeas corpus, ni l'instauration 
momentanee d'un etat de siege, qui nous interessera ici, mais les conditions 
dans lesquelles des droits particuliers d'individus ou de groupes peuvent etre 
enfreints dans l'interet public. Que des droits aussi fondamentaux que la 
liberte d'expression elle-meme puissent etre restreints dans des situations de 
« danger evident et immediat», ou que le gouvernement puisse exercer un 
droit de « domaine eminent » pour acquerir par expropriation indemnis£e des 
terrains prives, on peut difficilement le contester. Mais pour que l'Etat de 
Droit soit respecte, il est necessaire que de telles operations soient limitees a 
des cas exceptionnels definis et soumis a des regies, de sorte que leur 
justification ne repose pas sur la decision arbitraire d'une quelconque 
autorite, et puisse etre supervisee par les tribunaux ; et il est necessaire aussi 
que les personnes affectees ne soient pas lesees dans leurs legitimes 
anticipations, et soient pleinement indemnisees de tout dommage cause par 
I'oplration. 

Le principe « pas d'expropriation sans juste compensation » a toujours 
ete reconnu partout ou prevalait l'Etat de Droit. II n'est pour autant pas 
toujours considere comme un element integrant et indispensable de la 
supr^matie de la loi. La justice l'exige ; mais ce qui importe davantage est 
qu'il constitue la garantie principale pour que les atteintes necessaires a la 
sphere individuelle ne soient autorisees que dans les situations ou l'avantage 
qu'en tire l'interet public est plus grand que l'inconvenient cause* par 
l'aneantissement des previsions des personnes concernees. L'objectif capital 
de l'exigence de compensation integrate est de freiner de telles atteintes, et de 
rendre possible la verification de ce que l'objectif poursuivi par l'autorite' est 
assez important pour justifier une infraction au principe sur lequel repose le 
fonctionnement normal de la society. Si on pense a la difficult^ qu'il y a a 
evaluer les avantages souvent intangibles de Taction publique, et a la 
tendance notoire des experts officiels de l'administration a exagerer 
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['importance d'objectifs politiques momentanes, on peut meme souhaiter que 
1'exproprie ait toujours le benefice du doute, et que l'indemnite soit fixee 
aussi haut que possible sans pour autant ouvrir la porte a des abus manifestes. 
Cela revient d'ailleurs tout bonnement a dire qu'il faut que le gain public soit 
clairement et susbtantiellement superieur a la perte privee pour qu'une 
exception a la regie normale soit autorisee. 



10, Les procedures de securite 

Nous avons procede a 1'enumeration des facteurs essentiels constituant 
la structure de 1'Etat de Droit, sans prendre en compte les procedures de 
sauvegarde telles que Yhabeas corpus, le proces devant jury et autres, qui 
dans les pays anglo-saxons, sont considerees comme les fondements 
essentiels de la liberte (32). Des lecteurs anglais ou americains trouveront 
sans doute que j'ai mis la charrue avant les boeufs, et que je me suis concentre 
sur des aspects secondares, en negligeant les aspects fondamentaux. J'ai 
procede ainsi deliberement. 

Je ne souhaite nullement minimiser 1'importance de ces procedures 
protectrices ; leur valeur pour defendre la liberte est incontestablement 
immense. Mais si leur importance est generalement reconnue, on ne 
comprend souvent pas que leur efficacite depend de l'acceptation prealable de 
1'Etat de Droit tel que nous l'avons defini, et que sans cette acceptation, les 
procedures de securite seraient sans valeur. II est, sans conteste, probable que 
le respect pour ces procedures a permis au monde anglo-saxon de preserver la 
conception medievale de 1'Etat de Droit. Mais cela ne prouve pas que la 
liberte sera preservee si se trouve contests la croyance premiere en 
l'existence de regies de droit contraignant toute autorite dans son action. 

.Les formes judiciaires sont congues pour garantir que les decisions 
seront prises selon des regies, et non d'apres l'opportunite relative de fins ou 
valeurs particulieres. Toutes les regies de procedure judiciaire, tous les 
principes tendant a proteger l'individu et a assurer l'impartialite de la justice, 
pr£supposent que tout conflit entre des personnes ou entre des personnes et 
1'Etat, peut etre tranche par l'application du droit dans son ensemble. Ces 
regies et principes sont congus pour que la loi prevale, mais sont impuissants 
a prot£ger la justice quand la legislation laisse deliberement la decision a la 
discretion de 1'autorite. C'est seulement lorsque la decision depend seulement 
du droit - et cela implique que le dernier mot appartienne a des tribunaux 
ind£pendants - que les regies de procedure et les principes sont des remparts 
pour la liberte. 

Si je me suis concentre ici sur la conception fondamentale du droit que 
presupposent les institutions traditionnelles, c'est parce que la croyance que 
le strict respect des formes exterieures de la procedure judiciaire permettra le 
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maintien de 1'Etat de Droit me semble constituer la plus grande menace 
pesant sur celui-ci. Je ne mets pas en doute, je souhaite au contraire souligner, 
que la foi dans 1'Etat de Droit et le respect pour les formes de la justice vont 
de pair, et que Tun ne peut etre efficace \k ou les autres font d£faut. Mais c'est 
la premiere surtout qui est menac^e aujourd'hui, et c'est 1'illusion qu'on la 
prot^gera en observant srupuleusement les formes de justice qui constitue 
Tune des causes de la menace. « La soci£t£ ne sera pas sauv£e par la 
transposition des formes et des regies de procedure judiciaire \k ou elles n'ont 
pas de racines naturelles » (33). Utiliser les apparats de la forme judiciaire \k 
ou manquent les conditions essentielles d'une decision judiciaire, ou donner 
aux juges pouvoir de decider dans des cas ou l'application de regies n'est pas 
possible, ne peut avoir d'autre effet que de d&ruire le respect que mfritent les 
uns et les autres. 



Chapitre 

15 



Politique economique 
et Etat de Droit 



La Chambre des Representants... nepeutfaire de hi 

qui ne s' applique pleinement a ses membres et a leurs amis 

tout autant qu'a la grande masse de la societe. 

Cette (caracteristique) a toujours ete consideree 

comme I'un des plus sol ides liens par lesquels 

la politique des hommes puisse maintenir V union 

entre les gouvernants et lepeuple. 

Elle cree entre eux cette communaute d' inter et 

et cette sympathie de sentiments dontpeu de gouvernements 

ontfourni des exemples, mais sans lesquelles tout systeme de gouvernement 

degenere en tyrannic 

James Madison 



1. La liberte individuelle est incompatible 
avec certaines methodes de gouvernement 

L'argument classique justifiant la liberty dans les affaires economiques 
repose sur le postulat implicite que l'Etat de Droit doit regir ce domaine au 
meme titre que tous les autres. Nous ne pouvons comprendre la nature de 
l'opposition d'hommes comme Adam Smith et John Stuart Mill a 
« l'intervention » gouvernementale si nous ne la regardons pas sur cet arriere- 
plan. Leur position a ainsi et^ souvent mal comprise par ceux qui n'etaient 
pas familiers avec cette dimension fondamentale ; et la confusion s'est 
repandue en Angleterre et aux Etats-Unis des que la plupart des lecteurs ont 
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cesse* de se reTerer aux principes de l'Etat de Droit. La liberty de l'activite 
6conomique £tait concue comme une liberty dans le cadre du droit, et non pas 
comme l'absence de toute action gouvernementale. L'« immixtion » ou 
l'« intervention » du pouvoir a laquelle ces auteurs s'opposaient par principe, 
6tait done seulement ces empi&ements ou ingerences dans la sphere priv£e 
que les principes gefieraux du droit visaient a prot^ger. lis ne pr^tendaient 
nullement que le gouvernement n'ait jamais a s'occuper de questions 
£conomiques : ils soutenaient que certains types de mesures 
gouvernementales devaient etre exclus par principe, et ne pouvaient se 
justifier par des considerations d'opportunite\ 

Pour Adam Smith et ses successeurs imm&iiats, l'application des regies 
ordinaires de la Common Law n'aurait certainement pas constitue' une 
« inference » gouvernementale ; et ils n'auraient pas qualify d'ingerence la 
modification de ces regies, ou l'adoption d'une nouvelle r£gle par l'autorite' 
legislative tant que modification ou r£gle adoptee etaient cens^es s'appliquer 
de maniere £gale a tout le monde et pour une periode ind&erminete. Bien 
qu'ils ne l'aient peut-etre jamais dit aussi clairement, ils entendaient par 
« ingerence » l'exercice d'un pouvoir de coercition par le gouvernement en 
dehors de l'application r^guliere de la loi gerierale, et en vue d'atteindre un 
objectif sp£cifique(l). Cependant, le critere important n'etait pas l'objectif 
poursuivi mais la m&hode employee. Aucun objectif ne leur aurait paru 
iltegitime s'il s'averait que le peuple le d&irait ; mais ils consideraient le 
recours a des ordres et a des interdictions spexnfiques comme globalement 
inadmissible dans une society libre. Ce n'est qu'indirectement - en privant le 
gouvernement des moyens par lesquels il pourrait atteindre certaines fins - 
que le principe ote au pouvoir la possibility de poursuivre ces fins 

Les £conomistes ulterieurs sont en grande partie responsables du 
desordre des idees en ce domaine (2). II y a certes de bonnes raisons pour que 
l'interet qu'un gouvernement porte aux affaires economiques soit suspect, et 
il y a.de bonnes raisons pour qu'existe une solide preemption a l'encontre de 
^participation active des pouvoirs publics a l'activite* £conomique. Mais ces 
arguments sont differents de l'argument general en faveur de la liberty 
economique. 

Ils reposent sur le fait que la grande majority des mesures 
gouvernementales proposers dans ce domaine ont 6t6 inefficaces en pratique : 
soit qu'elles aient 6choue\ soit que leur cout exc£de d'ordinaire leurs 
avantages. Ce qui veut dire que, tant qu'elles sont compatibles avec l'Etat de 
Droit, ces mesures ne peuvent etre rejet^es a priori en tant qu'intervention 
gouvernementale, et doivent etre examinees au cas par cas sous Tangle de 
l'opportunite\ L'habitude d'invoquer le principe de non-intervention chaque 
fois qu'on s'£l£ve contre une mesure mal concue ou aux effets nuisibles, a eu 
pour consequence d'effacer la distinction fondamentale entre mesures 
compatibles et mesures incompatibles avec un systeme de liberty. Les 
adversaires de la libre entreprise ont &£ trop heureux d'ajouter a la confusion 
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en soulignant que le bien-fonde d'une mesure particultere n'est jamais une 
question de principe, mais toujours une question d'opportunite. 

En d'autres termes, c'est le caractere de l'activite du gouvernement qui 
importe, plus que son volume. Une economie de marclte qui fonctionne 
necessite certaines activity de la part de l'Etat ; quelques autres peuvent 
£ventuellement faciliter son fonctionnement ; et elle peut sans doute en 
tourer bien d'autres encore, pourvu que toutes soient compatibles avec le 
marcrte. Mais, en revanche, il en est d'autres qui vont & l'encontre du principe 
meme sur lequel repose un systeme de liberty, et celles-ci doivent etre 
completement exclues pour qu'un tel systeme fonctionne. En consequence, un 
gouvernement relativement peu actif, mais qui fait ce qu'il ne faut pas, peut 
paralyser plus gravement les forces d'une economie de marclte, qu'un 
gouvernement plus soucieux des affaires economiques mais qui se limite & 
assister les forces spontan£es de l'£conomie. 

L'objet du present chapitre est precisement de montrer que l'Etat de 
Droit est le critere qui nous permet de faire la distinction entre les mesures 
qui sont compatibles avec un systeme de liberte, et celles qui ne le sont pas. 
Nous examinerons les mesures compatibles plus loin pour des raisons 
d'opportunite. Plusieurs d'entre elles peuvent, bien sur, etre ind£sirables, 
voire dommageables ; mais les mesures incompatibles doivent etre rejetees, 
meme si elles offrent un moyen, voire le seul moyen efflcace, de parvenir & 
un objectif desire. Nous verrons que, meme s'il ne suffit pas, le respect de 
l'Etat de Droit est une condition n£cessaire du bon fonctionnement d'une 
economie libre. Le point important est que toute action coercitive du pouvoir 
politique doit etre definie sans ambiguite dans un cadre juridique permanent 
qui permette & l'individu de gerer ses projets en confiance, et qui r&iuise 
autant que possible les incertitudes inherentes a l'existence humaine. 



2. Le domaine legitime 

des activites gouvernementales 

Examinons d'abord la distinction entre les activites etatiques coercitives 
et les activites etatiques de pur service ou la coercition n'intervient pas, ou 
n'intervient qu'en raison de la necessite de les financer par voie fiscale (3). 
Tant que l'Etat ne fait qu'entreprendre de fournir des services qui sans cela ne 
le seraient pas du tout (en g£n£ral parce qu'il n'est pas possible d'en r^server 
les avantages a ceux qui sont en mesure de les payer), la seule question qui se 
pose est de savoir si le cout n'est pas plus £lev£ que les avantages. Si, bien 
entendu, l'etat s'arrogeait le droit exclusif de fournir certains services, il y 
aurait en cela un element de coercition ; en g&teral une soctete libre implique 
non seulement que l'Etat ait le monopole de l'usage de la coercition, mais 
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aussi qu'il n'ait d'autre monopole que celui-l& et, qu'& tous autres 6gards, il 
opere dans les memes conditions que tout le monde. 

Un grand nombre des activity de service que les Etats ont 
universellement assumees, et qui restent dans les limites ainsi 6nonc6es, sont 
celles qui facilitent l'acc£s k des connaissances fiables sur des faits 
d'importance generate (4). La plus importante de ces activity est 
1'instauration et le maintien d'un systeme mon&aire honnete et efficace. 
D'autres, k peine moins importantes, sont la definition des poids et mesures ; 
la mise k disposition d'informations assemblies par observation statistique, 
cadastre foncier, etc. ; enfin, 1'organisation partielle ou complete de 
l'education sous une forme ou sous une autre. 

Toutes ces activity de 1'Etat reinvent de son effort pour am&iager un 
cadre favorable aux decisions individuelles ; elles fournissent des moyens 
dont les individus peuvent se servir en vue de leurs propres fins. Nombre 
d'activites d'ordre plus materiel entrent dans cette meme categoric Ce n'est 
pas parce que l'Etat ne doit pas user de ses pouvoirs de coercition pour se 
r^server des activity qui n'ont rien k voir avec l'application de la loi qu'il 
violerait les principes en s'engageant dans toutes sortes d'activit^s sur les 
memes bases que les simples citoyens. S'il n'y a gu£re de raisons pour qu'il 
s'immisce dans la plupart des branches d'activit£, il existe aussi des domaines 
ou son action est incontestablement souhaitable. 

Reinvent de cette cat^gorie tous les services qui sont nettement 
souhaitables, mais qui ne sont pas fournis par l'entreprise concurrentielle 
parce qu'il serait soit impossible, soit difficile de faire payer les b£n£ficiaires. 
On pourrait citer \k l'essentiel des services sanitaires et de sant£ publique, la 
construction et 1'entretien des routes, et la plupart des 6quipements urbains 
cre6s par les municipality pour leurs administr^s. On pourrait citer aussi les 
activity qu'Adam Smith d^crivait comme « ces travaux publics qui, bien 
qu'ils soient au plus haut point avantageux k une grande soci&6, sont d'une 
nature telle que le profit ne pourrait compenser la d^pense qu'ils 
repr&enteraient pour un individu ou un groupe peu nombreux » (5). Et il y a 
bien ^d'autres activity ou le gouvernement peut tegitimement vouloir 
s'engager, celles permettant par exemple de maintenir le secret sur des 
pr^paratifs militaires, ou celles permettant d'encourager la recherche 
scientifique dans certains domaines (6). Mais quand bien meme l'Etat peut k 
certains moments etre le mieux qualify pour prendre l'initiative dans un 
secteur tel que la recherche, cela ne veut pas dire qu'il en est toujours ainsi, et 
qu'il faut en consequence lui confier \k des responsabilit^s exclusiVes. 

De plus, dans la plupart des cas, il n'est nullement n^cessaire que l'Etat 
s'engage dans la gestion effective des activity concern^es. Les activity en 
question peuvent en g£n£ral etre assumes plus efficacement si l'Etat se 
contente d'assumer tout ou partie de la responsabilit£ financtere et laisse la 
conduite des affaires a des agences independantes et en concurrence. 
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La mEfiance qu'inspire toute entreprise d'Etat aux entrepreneurs et 
hommes d'affaires est largement justifiee. II est tres difficile de garantir que 
de telles entreprises seront traitEes par l'Etat sur un pied d'EgalitE avec les 
entreprises privees, alors que c'est a cette condition seulement que leur 
existence peut ne pas soulever d'objection de principe. Tant que l'Etat use de 
ses pouvoirs de coercition, et notamment son pouvoir fiscal, afin d'aider ses 
entreprises, il peut & tout moment les transformer en monopoles de fait. Pour 
empecher cela, il faudrait que les avantages speciaux, y compris les 
subventions, que l'Etat donne a ses entreprises soient donnes aussi aux 
entreprises privees concurrentes de la meme branche. II est inutile de dire 
qu'il est difficile h un Etat quel qu'il soit de satisfaire & une telle condition ; le 
prejuge general h l'encontre des entreprises d'Etat s'en trouve 
considErablement renforcE. Mais cela ne veut pas dire que toute id£e 
d'entreprise d'Etat doit etre exclue d'un systeme de liberte. Une entreprise 
d'&at devrait, certes, y etre maintenue dans des limites etroites ; la liberte 
courrait un grand danger si une part trop etendue de l'activite economique 
&ait directement controlee par l'Etat. Mais ce qui est contestable, ce n'est pas 
l'entreprise d'Etat, mais le monopole d'Etat. 



3. Etendue du domaine de Taction administrative 

En outre, un systeme de liberte n'exclut pas en principe toutes les 
r^glementations g&i^rales de l'activite economique qui peuvent etre &lict£es 
sous forme de regies indiquant les conditions auxquelles doit satisfaire 
quiconque s'engage dans une certaine activity. Ces reglementations incluent 
en particulier les regies qui r^gissent les techniques de production. 

Nous ne nous posons pas ici la question de savoir si ces regies seront 
sages. Elles ne le seront sans doute qu'exceptionnellement. Elles limiteront, 
qui plus est, toujours le champ de ['experimentation et fermeront ainsi la voie 
& des Evolutions possibles. Enfin, elles alourdiront en general le cout de la 
production ou, ce qui revient au meme, reduiront la productivity globale. 
Mais si l'effet de cout est pleinement pris en compte, et s'il est pensE malgre 
tout que cela vaut la peine de subir un surcofit dans la mesure ou cela 
permettra d'atteindre un objectif donne, on ne peut gu£re y trouver a 
redire (7). 

L'economiste demeurera soupsonneux et restera toujours impr£gn£ d'un 
fort prejugE a l'encontre de regies de ce genre, parce que leur cout est presque 
toujours sous-evalue, tandis qu'il existe un d^savantage - les entraves aux 
Evolutions - qui ne peut meme pas etre effectivement mesurE. Mais si, par 
exemple, la production et vente d'allumettes au phosphore est interdite de 
fa$on generale pour des raisons de sante, ou permise seulement si certaines 
precautions sont prises, ou encore si le travail de nuit est interdit, 
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I'opportunite de telles mesures doit etre evaluee sur la base de la comparaison 
entre le cout global et le bienfait escompte. Elle ne peut pas etre d&iuite d'un 
principe general. Cela vaut pour l'essentiel des regies relevant de la 
legislation du travail. 

II est sou vent affirme de nos jours que ces taches regulatrices, dont on 
reconnait qu'elles incombent & l'Etat, ne peuvent pas etre correctement 
assumes si les autorites administratives ne recoivent pas des pouvoirs 
discretionnaires tres larges, et si toute coercition est limitee par l'Etat de 
Droit. C'est une crainte non fondee. Si une loi ne peut pas toujours detailler 
les mesures specifiques que les autorites peuvent adopter dans une situation 
sp^cifique, elle peut etre redig^e de telle sorte qu'un tribunal impartial puisse 
juger si les mesures adoptees etaient necessaires pour obtenir le r^sultat final 
vise. Meme si on ne peut prevoir l'extreme variete des circonstances dans 
lesquelles les autorites peuvent avoir a agir, on peut prevoir assez 
precisement la maniere dont elles devront agir dans une certaine situation. 
L'abattage du cheptel d'un fermier pour arreter la progression d'une maladie 
contagieuse, la demolition de maisons pour eviter la propagation d'un 
incendie, l'interdiction d'utiliser l'eau d'un puits contamine, l'exigence de 
mesures de protection lors de la pose de lignes a haute tension, et le respect 
de normes de securite dans la construction d'immeubles requierent sans aucun 
doute que les autorites disposent d'une marge de decision dans l'application 
de regies generates. Mais cela ne veut pas dire que ce qui est laisse" a leur 
discretion ne doit pas etre encadre par des regies g£n£rales, ou doit ne pas 
pouvoir etre l'objet de recours eventuels en justice. 

Nous avons tellement l'habitude d'entendre dire que des mesures de ce 
genre appellent la necessite d'attribuer de pouvoirs discretionnaires, que nous 
nous etonnons d'apprendre qu'il n'y a pas plus de trente ans, un eminent 
sp^cialiste du droit administratif pouvait encore insister sur le fait que « les 
r^glementations legales en matiere d'hygiene et de securite" ne se signalent 
pas, en general, par le recours possible a des pouvoirs discretionnaires ; au 
ccmtraice, dans une grande partie des lois concerned, ces pouvoirs sont 
remarquablement absent... C'est ainsi que la legislation du travail (meme si 
elle a 6t6 etablie en bonne partie par la r^glementation administrative) a pu 
s'en remettre presque totalement & des principes g&ieraux... beaucoup de 
codes du batiment ne comportent qu'un minimum de pouvoirs administratifs 
discr&ionnaires, tous les reglements ou presque se limitant a des exigences a 
meme d'etre standard i sees... Dans tous ces cas, les exigences de flexibility se 
sont effaces devant eel les, plus importante, du droit prive\ sans que l'int£ret 
public ait apparemment 6te sacrifi^ » (8). 

Dans toutes les situations analogues, les decisions sont d£riv£es de 
regies g£ne>ales et non de preferences particulieres du gouvernement en 
place, ni d'une opinion sur le sort que devraient connaitre des individus 
particuliers. Les pouvoirs coercitifs de l'Etat servent des fins g£n£rales et 
intemporelles, non des objectifs sp£ciaux. lis ne doivent pas faire de 
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distinction entre des gens differents. La latitude de decision qui est reconnue 
a 1'Etat est une latitude limitee par le fait que l'agent doit appliquer la r6gle 
generate. Qu'on ne puisse eliminer toute ambiguTte dans cette application est 
une consequence de 1'imperfection humaine. Le probleme, neanmoins, est 
d'appliquer la regie ; et cela ne peut se concevoir que si un juge independant, 
qui n'epouse en rien les intentions particulieres ou les valeurs du 
gouvernement ou de la majorite en place, est a meme de decider non 
seulement si l'autorite avait qualite pour agir, mais aussi sur le fond, si elle a 
fait exactement ce que la loi ordonnait de faire. 

Ce dont nous discutons ici n'a rien a voir avec la question de savoir si les 
reglementations justifiant les actes de gouvernement sont uniformes pour 
tout le pays, ou si el les ont ete posees par une assemblee democratiquement 
elue. II est a l'evidence necessaire que certains r£glements soient promulgues 
par des instances locales, et que beaucoup d'entre eux, comme ceux 
concernant le batiment, ne soient que formellement le produit de decisions 
majoritaires. Ce qui importe, rappelons-le, n'est pas 1'origine, mais les limites 
des pouvoirs conferes. Les reglements etablis par l'autorite administrative 
elle-meme mais dument publies a 1'avance et strictement observes par elle, 
seront plus conformes a 1'Etat de Droit que de vagues pouvoirs 
discretionnaires conferes a des organes administratifs par un acte l£gislatif. 

En depit des plaidoyers sans cesse presentes au nom de 1'administration, 
demandant que ces limites strictes soient assouplies, nous dirons qu'il n'est 
pas necessaire qu'elles le soient pour atteindre les objectifs que nous avons 
evoques jusqu'a present. C'est apres qu'on ait accept^ que 1'Etat de Droit soit 
transgress^ sous l'invocation de differents mobiles que sa preservation a cess£ 
de paraitre plus importante que les considerations d'efficacite administrative. 



4. Les mesures exclues par principe 

II nous faut maintenant tourner notre attention vers les mesures 
gouvernementales que 1'Etat de Droit interdit par principe parce qu'elles ne 
peuvent pas etre executees en appliquant simplement des regies generates, 
mais impliquent necessairement une discrimination arbitraire entre des 
personnes. Les mesures les plus importantes ici sont les decisions concernant 
l'autorisation d'exercer une activite ou de vendre un service ou un 
marchandise a un prix et en une quantite donnes - autrement dit, les mesures 
visant a regir 1'acces aux divers negoces et metiers, les termes des 
transactions, et les volumes produits ou commercialises. 

En ce qui concerne 1'acces a divers metiers, notre principe ne nous 
oblige pas a meconnaitre qu'il y ait interet dans certains cas a ne permettre de 
les exercer qu'a ceux qui possedent certaines qualifications verifiables. La 
limitation de la coercition a l'application de regies g^n^rales exige en 
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revanche que tout individu ayant ces qualifications ait un droit ex^cutoire k 
cette autorisation d£s lors qu'il satisfait aux conditions pr£cis£es sous forme 
de regie generate ; et que Pautorisation ne soit pas subordonn^e k des 
circonstances particulteres (telles que les « besoins locaux») dont 
Timportance serait laiss^e k ['appreciation de l'autorit£ qui la d^livre. Le 
besoin de tels controles ne serait d'ailleurs pas n^cessaire dans la plupart des 
cas, si on empechait les gens de pr&endre avoir des qualifications qu'ils n'ont 
pas, autrement dit si on appliquait les lois contre la fraude et la tromperie. A 
cette fin, la protection de certaines appellations ou de certains titres 
exprimant ces qualifications pourrait suffire (rien ne prouve que, meme dans 
le cas des m^decins, cela ne serait pas preferable k la d^livrance de permis 
d'exercer). On peut toutefois difficilement nier que dans certains cas, par 
exemple quand il s'agit de le vente de poisons ou d'armes k feu, il est k la fois 
desirable et justify que seules les personnes pr&entant certaines quality 
intellectuelles et morales soient autoris^es k pratiquer l'activit£ concerns. 
Aussi longtemps que toute personne poss^dant les qualifes requises a le droit 
d'exercer et, si n^cessaire, a la possibility de faire respecter et reconnattre ce 
droit par un tribunal ind^pendant, le principe de base est satisfait (9). 

II y a plusieurs raisons pour lesquelles tout controle des prix par l'Etat 
est inconci liable avec le fonctionnement d'un syst£me de liberty, que l'Etat 
fixe directement les prix ou qu'il £dicte simplement les regies indiquant 
comment les prix autoris^s sont fix£s. Tout d'abord, il est impossible de fixer 
des prix selon des regies k long terme qui guideraient effectivement la 
production. Les prix ad^quats dependent de circonstances qui changent 
constamment, et auxquelles ils doivent constamment s'ajuster. D'autre part, si 
les prix ne sont pas directement fix£s, mais &ablis suivant une r£gle 
donn^e (telle qu'un rapport avec le cotit de revient), ils ne seront pas les 
memes pour tous les vendeurs, et bloqueront done le fonctionnement du 
march£. Une consideration plus importante encore est qu'avec des prix autres 
que ceux que d^gagerait un march£ libre, la demande et l'offre ne tendront 
pas a sj&quilibrer ; de sorte que la mise en oeuvre du contrdle des prix 
oblig"fera k trouver le moyen de decider qui est autoris6 k vendre ou acheter. 
Cela serait obligatoirement une activite discr&ionnaire et se ram£nerait k des 
decisions prises au coup par coup, qui introduiraient des discriminations 
entre individus sur des bases essentiellement arbitrages. Comme l'a d£montr£ 
l'exp^rience, les controles de prix ne peuvent etre mis en oeuvre que par des 
controles quantitatifs, par des decisions des pouvoirs publics disant quelle 
quantity telle personne ou telle entreprise est autorisee a vendre ou acheter. 
Or, le controle des quantity est par n£cessit£ discr&ionnaire, inspire non par 
des regies mais par le jugement de l'autorit6 quant k Timportance relative de 
finalites particulteres. 

S'il faut exclure ces mesures d'un syst&me de libertds, ce n'est done pas 
parce que les intdrets dconomiques qu'elles perturbent seraient plus 
importants que d'autres ; e'est parce que ce type de mesures ne peut etre 
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exerce conform&nent a des regies et est inevitablement arbitraire et 
discr&ionnaire. Conftrer de tels pouvoirs h 1'autorite publique, c'est en fait la 
mettre en mesure de determiner arbitrairement ce qui doit etre produit, par 
qui, et pour qui. 



5. Sur les contenus du droit prive 

II y a done, & strictement parler, deux raisons qui rendent tout controle 
des prix et des quantity incompatible avec un syst&ne de liberty : Tune est 
que de tels controles sont inevitablement arbitraires, et l'autre, qu'il est 
impossible de les exercer d'une fa$on qui permettrait au marche de 
fonctionner correctement. Un systeme de liberty peut s'adapter & presque 
n'importe quelle combinaison de donnees, & presque n'importe quelle 
interdiction ou regulation, & la condition que le mdcanisme d'adaptation reste 
en Etat de fonctionner. Or, ce sont principalement les changements de prix 
qui apportent les adaptations necessaires. II en ddcOule que, pour qu'un 
syst^me de liberty fonctionne convenablement, il ne suffit pas que les regies 
de droit qui lui servent de cadre soient generates : il faut que leur contenu soit 
tel que le marche puisse opdrer correctement. La logique d'un systeme de 
liberty ne se satisfait pas de la simple croyance que n'importe quel systeme 
fonctionnera de fa£on satisfaisante tant que la coercition sera encadree par 
des regies generates, elle implique en supplement que ces regies puissent se 
voir donner une forme propice k l'efficacite du m&anisme d'adaptation. 

Pour que les activites diverses du marche s'ajustent correctement, 
certaines conditions minimales doivent etre remplies ; les plus importantes, 
nous l'avons vu, sont la prevention de la violence et de la fraude, la protection 
de la propriete et 1'obligation d'exdeuter les contrats, enfin la reconnaissance 
de droits egaux pour tous les individus de produire autant qu'ils l'entendent et 
de vendre aux prix de leur choix. Meme lorsque ces conditions seront 
satisfaites, l'efficacite du systeme dependra encore du contenu particulier de 
ses regies. Mais si ces conditions ne sont pas satisfaites, il ne restera plus k 
l'Etat qu'a imposer par decrets directs ce qui decoule naturellement de 
decisions individuelles guidees par les mouvements de prix. 

Le lien entre le caractere de l'ordre legal et le fonctionnement du 
systeme de marche n'a ete que peu etudie, et lorsqu'il l'a ete, l'a et6 bien plus 
par les adversaires de l'ordre concurrentiel que par ses partisans (10). Ces 
derniers se sont d'ordinaire contentes de formuler les exigences minimales 
que nous venons de mentionner. Une description sommaire de ces exigences 
souteve, cependant, presque. autant de questions qu'elle n'offre de reponses. 
La maniere dont le marche fonctionne depend du caractere propre de chacune 
des regies. La decision de s'en remettre aux contrats volontaires entre 
individus, et de considerer ceux-ci comme l'instrument principal 
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d'organisation des relations interpersonnelles, ne dit pas ce que devrait 
sp6cifiquement contenir le droit des contrats ; et la reconnaissance du droit de 
propria priv£e ne determine pas par elle-meme ce que devrait etre le 
contenu de ce droit pour que le march£ fonctionne de mani&re aussi efficace 
et profitable que possible. Alors que le principe de propria priv£e ne 
soul£ve que peu de probl&mes lorsqu'il s'agit de biens mobiliers, il en souteve 
d'£normes lorsqu'il s'agit de propriete fonci&re. Les consequences que l'usage 
d'un lopin de terre peut avoir sur les lopins voisins rend manifestement 
contestable l'id£e de donner au proprietaire un pouvoir illimit£ d'user et 
abuser de son bien comme il l'entend. 

Mais tout en regrettant que les £conomistes aient dans l'ensemble peu 
contribu£ k la solution de ces problemes, on peut dire que quelques bonnes 
raisons les en ont detourn^s. Sp^culer de fagon globale sur le caractere d'un 
ordre social ne peut gu£re que d^boucher sur des declarations g&ierales 
concernant les principes qui devraient pr^sider a l'ordre juridique. 
L'application detailtee de ces principes doit reposer essentiellement sur 
l'experience et sur Involution graduelle. Elle suppose une connaissance de 
cas concrets qui est davantage du ressort du juriste que de celui de 
l'^conomiste. En tout cas, c'est sans doute parce que la tache d'amender 
graduellement notre legislation pour la rendre plus favorable au jeu normal 
de la concurrence est un processus n^cessairement lent, qu'elle attire aussi 
peu ceux qui cherchent un exutoire a leur imagination cnSatrice, et brulent de 
dessiner les contours de l'avenir. 



6. La liberte des contrats 

Un autre point merite que nous l'examinions de plus pres. Depuis 
l'eppque d'Herbert Spencer (11), on a pris l'habitude de discuter plusieurs 
aspects du probleme qui nous occupe ici sous l'intitute de « liberte des 
contrats ». Et pendant un moment, ce concept a joue un role important dans la 
jurisprudence americaine (12). Si en un certain sens, la liberty des contrats est 
un element important de la liberty individuelle, l'expression elle-meme peut 
mener aussi a des conceptions erron^es. 

En premier lieu, la question n'est pas de savoir quels contrats les 
individus doivent etre autorises a conclure, mais de savoir quels contrats 
l'Etat doit-il faire respecter. Aucun Etat moderne n'a tent£ de faire respecter 
n'importe quel contrat, et il ne serait pas souhaitable qu'un Etat le tente. Les 
contrats a teneur criminelle ou immorale, les contrats tacites entre joueurs, les 
contrats visant k restreindre la concurrence, les contrats permettant de 
s'assurer sans limitation de duree les services d'une personne, et meme 
certains contrats stipulant des r&ultats sp£cifiques, n'ont pas k etre appuy£s 
par la puissance publique. 
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La liberte de contracter, comme la liberte dans tous les domaines, 
signifie reellement que la legality d'un acte sp£cifique depend seulement de 
regies generales et non de son approbation specifique par une autorite\ Ce qui 
veut dire que la validite et la force ex^cutoire d'un contrat doivent ne 
dependre que de ces regies generales, egales et connues, par lesquelles sont 
determines tous les autres droits juridiques, et non de l'approbation de son 
contenu par une institution d'Etat. Cela n'exclut pas la possibility que la loi ne 
reconnaisse que les seuls contrats satisfaisant a certaines conditions 
generales ; ou que l'Etat pose des regies pour l'interpr&ation des contrats qui 
s'ajouteront aux clauses explicites convenues. L'existence de formes 
reconnues de contrat qui, en l'absence de clauses contraires, sont pre^sume^es 
faire partie de l'accord, facilitent souvent grandement les transactions privies. 

Une question beaucoup plus difficile est celle de savoir si la loi doit 
toujours considerer comme obligations de droit celles qui decoulent d'un 
contrat, mais qui peuvent etre contraires aux intentions des parties, comme 
c'est par exemple le cas pour ce qui concerne la responsabilite en matiere 
d'accidents industriels a causes autres que la negligence. Mais nous dirons 
que meme cela releve aussi plus probablement de la pratique que d'un 
principe. La force executoire des contrats est un outil que la loi nous fournit, 
et il incombe a la loi de dire quelles consequences decouleront de la 
conclusion d'un contrat. Des lors que ces consequences peuvent etre pr^dites 
sur la base d'une regie generate, et des lors que l'individu est libre de se servir 
des types de contrats disponibles pour la poursuite de ses propres objectifs, 
les conditions essentielles de l'Etat de Droit sont satisfaites. 



7. L f Etat de Droit et la justice distributive 

L'ampleur et la variete de Taction gouvernementale compatibles, au 
moins en principe, avec un systeme de liberte sont done considerables. La 
vieille formule du laissez faire et de la non-intervention ne nous fournit pas 
de critere adequat pour distinguer entre ce qui est admissible et ce qui ne Test 
pas dans un systeme de liberte. II y a, a l'interieur de la structure legale 
permanente qui donne a une soci&e libre la possibility de fonctionner 
efficacement, une large place pour l'experimentation et l'am£lioration. Nous 
ne pouvons en ce domaine probablement jamais etre certains d'avoir ddja 
decouvert les meilleurs arrangements ou les institutions qui feraient que 
l'£conomie de march£ fonctionne de maniere aussi avantageuse que possible. 
II est vrai qu'une fois etablies les conditions essentielles d'un syst&me de 
liberty, tous les progres ult£rieurs en matiere d'institutions ne peuvent etre 
que lents et graduels. 

Mais la croissance de la richesse et du savoir technologique qu'un tel 
systeme rend possible suggerera sans cesse des voies nouvelles par lesquelles 



232 LA LIBERTE ET LE DROIT 

le gouvernement pourra rendre des services a ses citoyens, et faire entrer le 
possible dans la perspective du praticable. 

Pourquoi, alors, y a-t-il eu une pression aussi persistante pour que soient 
rejetees ces limitations de pouvoirs qui ont et£ £rigees pour prot^ger la liberty 
individuelle ? Et s'il y a de telles perspectives d'ameliorations a l'intfrieur du 
« l'Etat de Droit », pourquoi les reformateurs se sont-ils efforces avec une 
telle Constance de l'affaiblir et d'en saper les bases ? La r^ponse est que, 
pendant les recentes ddcennies, certains objectifs politiques sont apparus, qui 
ne peuvent etre atteints dans les limites de l'Etat de Droit. Un gouvernement 
qui ne peut user de coercition que pour faire respecter des regies generates n'a 
pas le pouvoir de viser des buts particuliers qui exigeraient des moyens autres 
que ceux expressement conftes a ses soins ; en particulier, il ne peut attribuer 
une situation materiel le a des personnes donnees ou imposer la justice 
distributive ou «sociale». Pour viser des buts de ce genre, il devrait 
pratiquer une politique parfaitement decrite par le terme fran^ais de 
dirigisme, autrement dit une politique consistant a definir a quels objectifs 
specifiques doivent etre affectes des moyens determines. 

Or c'est la precisement ce que ne peut faire un gouvernement soumis a 
l'Etat de Droit. Si un gouvernement entend attribuer a des personnes donnees 
la situation qu'elles doivent occuper, il lui faut etre en mesure de dinger les 
efforts individuels. On n'a pas a repeter ici les raisons pour lesquelles, si le 
pouvoir traite des gens differents de maniere egale, le resultat sera in£gal ; ni 
pourquoi, s'il permet aux individus de faire l'usage qu'ils d^sirent de leurs 
capacity et des moyens dont ils disposent, les consequences au niveau 
individuel sont forcement imprevisibles. Les restrictions que l'Etat de Droit 
impose au gouvernement interdisent toutes les mesures qui seraient 
necessaires pour que les individus soient r&nuneres d'apres l'estimation que 
quelqu'un d'autre fait de leur merite ou de leur du, et non d'apres la valeur de 
leurs services aux yeux de leurs semblables - ou en d'autres termes, s'il repose 
sur la justice commutative, l'Etat de Droit exclut la poursuite d'une justice 
distributive. La justice distributive requiert l'allocation de toutes les 
resources par une autorite centrale ; elle requiert qu'on dise aux gens quoi 
faire et quelles fins servir. La ou on se donne pour but la justice distributive, 
les decisions concernant ce que les divers individus doivent etre amends a 
faire ne peuvent decouler de regies generates, mais doivent etre prises sous 
l'eclairage des intentions particulteres et des connaissances de l'autorite 
planificatrice. Comme nous l'avons deja dit : quand l'opinion de la 
communaute decide de ce que chacun doit recevoir, elle doit aussi decider de 
ce que chacun doit faire. 

Ce conflit entre l'ideal de liberti et le desir de « corriger » la repartition 
des revenus en vue de la rendre plus « juste », n'est en g£n£ral pas per^u 
clairement. Mais ceux qui cherchent a r^aliser la justice distributive vont en 
pratique se trouver bloques a chaque mouvement par l'Etat de Droit. 
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La nature meme de leur projet les oblige a favoriser Taction 
discriminante et discr&ionnaire. Mais comme ils ne sont d'ordinaire pas 
conscients de ce que leur but et l'Etat de Droit sont incompatibles en principe, 
ils commencent par contourner, ou enfreindre, dans des cas particuliers un 
principe que souvent ils souhaiteraient voir preserver en general. L'effet 
ultime de leurs efforts sera ndanmoins non pas une modification de l'ordre 
existant, mais son complet abandon et son remplacement par un systeme 
radicalement different, l'dconomie autoritaire. 

Alors qu'il n'est incontestablement pas vrai qu'un systeme de 
planification centrale serait plus efficace qu'un systeme base sur le marche 
libre, il est vrai que seul un systeme de direction centralisee pourrait faire que 
les divers individus recoivent ce que quelqu'un pense qu'ils meritent sur un 
plan moral. A l'interieur des limites poshes par l'Etat de Droit, on peut faire 
beaucoup pour rendre le fonctionnement du marche plus efficace et plus 
facile ; mais a l'interieur de ces memes limites, ce que les gens considerent 
comme la justice distributive ne peut se realiser. 

Nous aurons a examiner les problemes que la recherche de la justice 
distributive a fait surgir dans quelques-uns des domaines les plus importants 
de la politique contemporaine. Mais, avant d'en arriver la, il nous faut 
analyser les mouvements intellectuels qui ont tant fait, au cours des quatre ou 
cinq decennies passees, pour discrediter l'Etat de Droit et qui, en devaluant 
cet ideal, ont serieusement sape les bases de la resistance au retour offensif du 
gouvernement arbitraire. 
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Le declin du droit 



Le dogme selon lequel le pouvoir absolu pourrait, 

s'il est d'origine populaire, 

etre aussi legitime que la liberie constitutionnelle, 

commenca a assombrir V atmosphere. 

Lord Acton 



1. Origines allemandes de la reaction 

Dans les chapitres precedents, nous avons consacre plus d'attention que 
ce n'est habituellement le cas a ce qui s'etait passe en Allemagne, en partie 
parce que c'est dans ce pays que la th£orie, sinon la pratique, de l'Etat de 
Droit a connu ses plus profondes avancees, et en partie parce que cela nous 
est maintenant necessaire pour comprendre la reaction en sens oppose\ De 
meme qu'une bonne part de la doctrine socialiste, les theories juridiques qui 
ont mine" les bases de l'Etat de Droit sont n£es en Allemagne et se sont 
r£pandues a partir de la dans le reste du monde. 

L'intervalle entre la victoire du lib£ralisme et le glissement vers le 
socialisme, ou une sorte d'Etat-providence, a £te plus court en Allemagne 
qu'ailleurs. Les institutions visant a garantir l'Etat de Droit venaient a peine 
d'etre mises en place qu'un revirement de l'opinion les empecha de servir aux 
fins pour lesquelles on les avait concues. Les circonstances politiques et des 
evenements de nature purement intellectuelle se combinerent pour acc£l£rer 
un processus qui progressa plus lentement dans les autres pays. Le fait que 
l'unification du pays ait finalement 6t6 r£alis£e grace a des artifices d'hommes 
d'Etat plutot que par une evolution graduelle renfor9a la croyance qu'un 
dessein delibere pouvait permettre de reconstruire la soci&e' selon un schema 
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preconcu. Les ambitions politiques et sociales que flattait cette approche 
recurent le puissant appui des courants philosophiques alors preponde>ants en 
Allemagne. 

Reclamer du gouvernement qu'il fasse regner non seulement une justice 
«formelle», mais aussi substantielle (c'est-a-dire, « distributive » ou 
« sociale ») est une exigence qui avait ete avancee a plusieurs reprises depuis 
la Revolution francaise. Vers la fin du XIX C siecle, cette idee avait deja affecte" 
profondement la doctrine juridique. En 1890, un des principaux theoriciens 
socialistes du droit pouvait exprimer ainsi ce qui devenait chaque jour un peu 
plus la doctrine dominante : « En traitant de maniere parfaitement egale tous 
les citoyens, sans egard a leurs qualites personnelles ni a leur position 
economique, et en permettant entre eux une concurrence illimit^e, il arriva 
que la production des biens s'accrut sans limite ; mais les pauvres et les 
faibles ne recevaient qu'une petite part de ce produit. La nouvelle legislation 
economique et sociale s'efforce done de proteger les faibles contre les forts, et 
de leur garantir une part modeste des bonnes choses de la vie. C'est 
qu'aujourd'hui, on comprend qu'il n'y a pas de plus grande injustice que de 
traiter comme egal ce qui en fait est inegal (!) »(1). C'etait l'epoque ou 
Anatole France se gaussait de « la majestueuse egalite devant la loi qui 
interdit au riche autant qu'au pauvre de coucher sous les ponts, de mendier 
dans les rues et de voler du pain » (2). Cette phrase celebre a &t& r^petee par 
d'innombrables personnes pleines de bonnes intentions mais irreTlechies, qui 
ne comprenaient pas qu'elles etaient en train de saper les fondations de toute 
justice impartiale. 



2. Ecoles opposees aux limitations traditionnelles 

La mont.ee en puissance de ces idees politiques fut grandement assist.ee 
par I'influence croissante de diverses conceptions theoriques qui etaient 
appaflies precedemment au cours du siecle. Bien qu'opposees entre elles a 
bien des egards, elles avaient la meme aversion pour toute limitation du 
pouvoir par des regies de droit, et le meme desir de donner aux forces 
organisees de la puissance publique de plus amples moyens de modeler les 
relations sociales selon quelque ideal de justice sociale. Les quatre principaux 
mouvements qui travail laient dans cette direction etaient, par ordre 
d'importance decroissante : le positivisme juridique, l'historicisme, l'ecole de 
la « loi libre », et celle de la « jurisprudence de l'interet». Nous dirons 
seulement quelques mots des trois derniers avant de nous tourner vers le 
premier, qui doit nous retenir davantage. 

Le courant qui fut appele par la suite « jurisprudence de l'int^ret » 
incarnait une forme d'approche sociologique assez comparable au « realisme 
juridique » tel qu'il existe en Amerique aujourd'hui. Au moins dans ses 
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formes extremes, il se donnait pour objectif de rejeter la construction logique 
implicite dans les decisions de justice prises par application stricte des regies 
de droit, et de la remplacer par une estimation directe des divers « int£r£ts » 
en cause dans le cas particulier (3). L'^cole de la « loi libre » &ait en quelque 
sorte une tendance parall&le s f occupant surtout de droit p£nal ; son objectif 
&ait d'affranchir autant que possible le juge des entraves de lois fixes, et de 
lui permettre de ddcider sur la base de son « sens de la justice ». On a souvent 
fait remarquer que ce dernier courant, en particulier, a pr£par£ la voie k 
Parbitraire de I'Etat totalitaire (4). 

L'historicisme, qui doit Stre soigneusement distingu£ des grandes £coles 
historiques (en jurisprudence et ailleurs) qui I'avaient pr£c&te (5), pr&endait 
comprendre les lois ndcessaires de Involution historique, et etre ainsi en 
mesure de d^finir le genre destitutions approprtees k une situation existante. 
Cette fa$on de voir conduisait k un relativisme extreme, qui affirmait non pas 
que nous sommes un produit de notre £poque et largement conditionn^s par 
des opinions et id£es dont nous hfritons, mais que nous pouvons transcender 
ces limitations, constater explicitement que nos conceptions pr^sentes sont 
d£termin£es par les circonstances, et employer le savoir acquis pour refaire 
nos institutions d'une mani&re approprtee k notretemps (6). Une telle vision 
des choses conduirait naturellement k rejeter toute r£gle qui ne peut etre 
rationnellement justiftee, ou qui n'a pas 6t6 d^libdrdment formulae pour 
atteindre un objectif sp^cifique. Sous cet angle, l'historicisme vient k Pappui 
de la principale th£se du positivisme juridique (7), comme nous allons le 
voir. 



3, Le positivisme juridique 

Les id£es du positivisme juridique ont 6t6 £labor£es en opposition 
directe a une theorie que nous n'avons pas directement examinee, bien qu'elle 
ait pendant deux mille ans fourni le cadre des problemes essentiels que nous 
analysons. II s'agit de la theorie du droit naturel, dont beaucoup pensent 
encore qu'elle fournit la r£ponse a notre interrogation fondamentale. Nous 
avons jusqu'a present d£liber£ment evite de l'6voquer dans nos analyses parce 
que les nombreuses £coles qui se reclament de son nom soutiennent des 
theses en r£alite differentes, et qu'entreprendre de les distinguer n£cessiterait 
1'ecriture d'un livre entier (8). Mais nous devons au moins reconnaitre ici que 
ces diverses £coles ont un point en commun : elles s'int£ressent au meme 
probleme. Ce qui sous-tend le grand conflit entre les partisans du droit 
naturel et ceux du positivisme juridique est en fait que si les premiers 
reconnaissent que le probleme du droit naturel existe, les seconds nient son 
existence meme, ou doutent qu'il ait sa place dans le domaine de la 
jurisprudence. 
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Toutes les 6coles du droit naturel s'accordent sur l'existence de regies 
qui ne sont pas issues du cerveau d'un 16gislateur. Elles admettent que toute 
loi positive tire sa validity de certaines regies qui n'ont pas 6t6 effectivement 
faites par les hommes mais qui peuvent etre « d£couvertes » ; et que ces 
regies fournissent k la fois le crit&re de la justice du droit positif, et le 
fondement de l'ob£issance que lui doivent les hommes. Qu'elles cherchent la 
rdponse dans une inspiration divine, dans les capacitds intrins&ques de l'esprit 
humain, ou dans des principes qui ne font pas partie de la raison humaine 
mais constituent les facteurs irrationnels r£gissant l'op£ration de l'intellect 
humain ; ou qu'elles consid&rent le droit naturel comme permanent et 
immuable, ou comme variable dans son contenu, toutes cherchent k r£pondre 
& une question que le positivisme ne reconnait pas. Pour ce dernier la loi, par 
definition, consiste exclusivement en commandements ddlib£r£s £manant 
d'une volont£ humaine. 

Pour cette raison, d&s son origine le positivisme juridique ne pouvait 
avoir de sympathie pour ces regies m£ta-l£gales du droit qui sous-tendent 
1'iddal de l'Etat de Droit ou du Rechtsstaat au sens originaire du concept, pour 
ces principes qui impliquent une limitation du pouvoir tegislatif. En aucun 
autre pays, ce positivisme n'a eu une influence aussi large et aussi incontestde 
qu'en Allemagne pendant la seconde moitid du si&cle dernier. II est done 
logique que ce soit \k que l'id£al de l'Etat de Droit ait d'abord 6t6 vid£ de 
contenu r6el. La conception « substantive » du Rechtsstaat, qui exigeait que 
les lois aient des propri£t£s d£finies, fut remplac£e par une conception 
purement formelle requdrant seulement que toute action de l'Etat soit 
autorisde par le tegislateur. En r£sum£, une « loi » £tait ce qui indiquait 
simplement que serait l£gal tout ce que ferait une certaine autorit£. Le 
probl&me se rdduisait ainsi a une simple question de ldgalitd (9). Au tournant 
du si&cle, il £tait presque unanimement admis que l'iddal « individualiste » du 
Rechtsstaat substantif £tait pdrim£,« vaincu par les pouvoirs cr^atifs des id£es 
nationales et sociales » (10). Une autorit£ en droit administratif d^crivait 
ajnsi la-situation peu avant que n'£clate la Premiere Guerre mondiale : « Nous 
sommes revenus aux principes de l'Etat policier(!) h un point tel que nous 
pouvons de nouveau reconnaitre l'idde d'un Kulturstaat. La seule difference 
est dans les moyens. Sur la base de lois, l'Etat moderne s'autorise tout, bien 
davantage que l'Etat policier ne le fit. Ainsi, au cours du XlX e si&cle, le terme 
de Rechtsstaat a-t-il re<?u un nouveau sens. Nous entendons par \h un Etat 
dont l'activite entiere se fonde sur les lois et les formes 16gales. Sur les 
objectifs de l'Etat et l'dtendue de sa competence, le terme Rechtsstaat dans 
son acception actuelle n'a par contre rien a dire » (1 1). 

Ce ne fut, cela dit, qu'apres la Premiere Guerre mondiale que ces id£es 
re^urent leur formulation la plus efficace et commenc&rent k exercer une 
influence considerable loin au-dela des frontidres de l'Allemagne. Cette 
nouvelle formulation, connue comme « la pure th£orie du droit » et expos£e 
par le professeur H. Kelsen(12), eclipsa ddfinitivement toute tradition de 
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gouvernement limite. Ses principes furent avidement absorbes par tous ces 
reformistes qui trouvaient dans les limitations traditionnelles un obstacle 
irritant a leurs ambitions, et souhaitaient balayer toutes les restrictions aux 
pouvoirs de la majority. Kelsen lui-meme avait tres tot observe que « la 
liberie fondamentalement irr£cup£rable de l'individu recule k l'arriere-plan, 
tandis que la liberie du collectif social occupe le devant de la scene » (13), et 
que ce changement dans la signification de la liberie reprdsentait « une 
Emancipation du d£mocratisme par rapport au liberalisme » (14), ce qu'il 
approuvait evidemment. La conception-clef du systeme est 1'identification de 
l'£tat avec un ordre l£gal. 

Dans ce contexte, le Rechsstaat devient un concept extremement formel, 
un attribut de tous les Etats (15), et meme d'un Etat despotique (16) II n'y a 
pas de limite au pouvoir du l^gislateur (17) et il n'y a aucune « soi-disant 
liberie fondamentale » (18). Toute tentative de refuser a un despotisme 
arbitraire le caractere d'un ordre legal ne represente « rien d'autre que la 
naivete et la presomption de la pensee du droit naturel » (19). Aucun effort 
n'est epargne non seulement pour brouiller la distinction fondamentale entre 
les vraies lois au sens de regies abstraites generates, et les lois au sens 
uniquement formel (comprenant tout acte tegislatif), mais aussi pour rendre 
impossible la distinction entre les lois et les ordres emanant de n'importe 
quelle autorite, le tout £tant inclus dans le vague terme de « normes » (20). 
Meme la distinction entre la jurisprudence et les actes administratifs est 
pratiquement oblit£r£e. En bref, tous les axiomes de la conception 
traditionnelle de l'Etat de Droit sont represented comme de la superstition 
metaphysique. 

Cette version, logiquement tres coherente, du positivisme juridique 
illustre l'£tat d'esprit qui dans les annees 20 impregnait la pensee allemande, 
et se repandait rapidement dans le reste du monde. A la fin de la d£cennie, cet 
etat d'esprit avait conquis l'Allemagne a un degre tel qu'« etre pris en flagrant 
delit d'adhesion aux theories du droit naturel, £tait considere" comme la 
manifestation d'une tare intellectuelle » (21). Les possibility que cet £tat de 
l'opinion ouvrait a une dictature illimitee ont &e" clairement discern£es par 
certains observateurs perspicaces au temps ou Hitler cherchait k acc^der au 
pouvoir. En 1930, un specialiste allemand du droit, dans une £tude fouill^e 
sur les consequences des « efforts pour realiser l'Etat socialiste, le contraire 
du Rechsstaat » (22) eut la lucidite de montrer que ces « Evolutions 
doctrinales ont deja supprimE tous les obstacles a la disparition du 
Rechsstaat, et ouvert la voie a la victoire de la volonte de l'Etat du type 
fasciste ou bolchevik » (23). L'inqutetude croissante devant ces EvEnements 
que Hitler devait finalement porter a leur terme, fut exprim£e par plus d'un 
orateur lors d'un congres des juristes allemands specialises en droit 
constitutionnel (24). Mais il £tait trop tard. Les forces antilib£rales n'avaient 
que trop bien appris les le<?ons du positivisme juridique selon lesquelles l'Etat 
ne doit etre tenu a aucune regie. Dans l'Allemagne hitterienne et l'ltalie 
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fasciste aussi bien qu'en Russie, on finit par croire que dans le cadre de l'Etat 
de Droit, l'Etat etait « depourvu de liberte » (25), « prisonnier de la loi » (26) 
- et que pour agir «justement», il devait etre d£barrass£ de l'entrave des 
regies abstraites (27). Un Etat « libre » devait etre celui qui peut traiter ses 
sujets comme il l'entend. 

4. Le sort de la loi en regime communiste 

L'impossibilite de separer liberty individuelle et Etat de Droit apparatt 
tres bien dans la negation absolue du droit, meme en theorie, dans le pays ou 
le despotisme moderne a ete pouss£ le plus loin. L'histoire de la theorie 
juridique en Russie pendant les premieres phases du communisme ou les 
ideaux du socialisme etaient encore pris au serieux et ou le probl&me du role 
de la loi dans un tel systeme etait largement discute est tr&s instructive. Dans 
leur brutale logique, les arguments presents dans les d£bats montrent la 
nature du probleme plus clairement que la position prise par les socialistes 
occidentaux, qui d'ordinaire tentent d'avoir le meilleur de Tun et l'autre 
monde. 

Les th^oriciens russes continuaient d£lib£r£ment une direction de 
recherche qui, de leur propre aveu, avait 6t& £tablie depuis longtemps en 
Europe occidentale. Comme Tun d'entre eux l'exprima, la conception de la loi 
meme etait globalement en voie de disparition, et « le centre de gravity se 
depla^ait toujours davantage, passant de l'&aboration de regies g£n£rales k 
l'&ionce de decisions et instructions individuelles qui reglementent, assistent 
et coordonnent les activity de l'administration » (28). Ou, comme un autre 
1'affirma a la meme £poque, « &ant donne qu'il est impossible d'£tablir 
clairement une distinction entre lois et r£glementations administratives, cette 
distinction est simplement une fiction de la theorie et de la pratique 
bourgeoises » (29). Nous devons la meilleure description de cette orientation 
£ uri* chercheur russe non-communiste qui nota que « ce qui distingue le 
syst&me sovi&ique de tout autre gouvernement despotique est... qu'il 
repr^sente une tentative pour fonder l'Etat sur des principes qui sont k 
Poppos£ de ceux de l'Etat de Droit... (et qu'il) a £labor£ une theorie qui 
exempte les gouvernants de toute obligation ou limitation » (30). Ou, pour 
citer un theoricien communiste : « le principe fondamental de notre 
legislation et de notre droit priv£ - principe que la theorie bourgeoise ne 
reconnaitra jamais - est que : tout ce qui n'est pas express£ment permis est 
interdit » (31) 

Finalement, les attaques communistes s'en prirent k la conception meme 
de droit. En 1927, le president de la Cour supreme de l'URSS expliquait dans 
un manuel officiel de droit priv£ : « Le Communisme signifie non pas la 
victoire du droit socialiste, mais la victoire du socialisme sur toute esp^ce de 
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droit, car avec I'abolition de classes aux interets antagonistes, le droit 
disparaitra totalement » (32). 

Les raisons de cette phase du processus furent tres clairement expliquees 
par le th£oricien du droit E. Pashukanis, dont I'oeuvre attira pendant un 
moment beaucoup d'attention tant a l'interieur qu'a l'exterieur de la Russie, 
mais qui plus tard tomba en disgrace et disparut (33). II ecrivit : « A la 
direction technique administrative par subordination a un plan economique 
general, correspond la methode de direction directe, techniquement 
determinee, sous la forme de programmes de production et de distribution. La 
victoire progressive de cette tendance signifie l'extinction graduelle du droit 
comme tel » (34). Bref : « Comme dans une communaute socialiste, il n'y 
avait pas matiere a relations juridiques privees autonomes, mais seulement a 
reglementation dans l'interet de la communaute, tout le droit a ete transforme 
en administration ; toutes les regies fixes en pouvoir discretionnaire et en 
considerations d'utilite (35). 



5, Les juristes socialistes en Angleterre 

En Angleterre, les divergences par rapport a l'Etat de Droit avaient 
commence de bonne heure, mais etaient longtemps restees confines a la 
pratique et avaient rarement fait l'objet de reflexions th£oriques. Neanmoins 
en 1915, Dicey pouvait constater que « l'ancienne veneration pour l'Etat de 
Droit a subi, au cours des trente dernieres ann£es, un declin marque » (36). 
Les infractions de plus en plus frequentes au principe attiraient peu 
l'attention. Meme lorsqu'en 1929 un livre intitule The New Despotism (37) 
parut dans lequel le juge a la Cour de cassation Hewart signalait a quel point 
la situation etait devenue peu conforme a l'Etat de Droit, le livre eut un 
succes de scandale, mais ne put ebranler s£rieusement l'illusion vaine que les 
libert^s des sujets britanniques Etaient protegees par cette tradition. II rut 
traite comme un simple pamphlet conservateur, et la virulence des critiques 
qu'il re9Ut(38) est difficile a comprendre un quart de stecle plus tard, alors 
que non seulement des organes liberaux comme The Economist (39), mais 
£galement des auteurs socialistes (40) en viennent a parler du danger dans les 
memes termes. Le livre conduisit a la constitution d'un tr&s officiel « Comite 
sur les Pouvoirs des ministres » ; mais le rapport remis par celui-ci (41), tout 
en confirmant poliment les analyses de Dicey, tendit dans l'ensemble a 
minimiser les choses. Son principal effet fut de rendre plus subtile 
l'opposition a l'Etat de Droit, et de susciter de nombreux textes esquissant 
une doctrine anti-Etat de Droit qui, par la suite, a 6t€ adoptee meme par de 
nombreux non-socialistes. 

Le mouvement £tait anime par un groupe(42) de juristes et de 
politologues socialistes rassembles autour du professeur Harold Laski. 
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L'attaque fut ouverte par le Docteur (maintenant Sir) Ivor Jennings dans ses 
commentaires sur le Rapport et les Documents a l'appui (43). Adoptant 
totalement la doctrine positiviste a la mode depuis peu, il soutenait que 
« l'idee d'Etat de Droit au sens ou elle est invoquee dans le Rapport, c'est-a- 
dire au sens d'egalite devant la loi ordinaire du pays administree par les 
tribunaux ordinaires, prise au pied de la lettre... est tout simplement un non- 
sens » (44). 

L'Etat de Droit ainsi concu, argumentait-il, « est ou commun a toutes les 
nations, ou inexistant » (45). Tout en concedant que « la fixite et la certitude 
du droit... ont fait partie de la tradition anglaise pendant des siecles », il ne le 
faisait qu'avec une irritation evidente devant le fait que cette tradition « ne 
cedait du terrain qu'a contrecoeur » (46). Et le Dr Jenings ne se privait pas 
d'ironiser sur la croyance partagee « par la plupart des membres du Comite et 
la plupart des temoins... qu'il y a une nette distinction entre la fonction d'un 
juge et la fonction d'un administrateur » (47). 

Par la suite, il developpa ce point de vue dans un manuel largement 
diffuse, ou il disait express£ment que « l'Etat de Droit et les pouvoirs 
discretionnaires ne sont nullement contradictoires » (48), et niait qu'il y eut 
une opposition entre « loi r£guliere » et « pouvoirs administratifs » (49). Le 
principe enonce par Dicey selon lequel les autorites publiques ne devaient 
pas avoir de pouvoirs discretionnaires etait « une regie d'action pour des 
Whigs, et pouvait etre ignored par les autres » (50). Si le Dr Jennings 
reconnaissait que « pour un praticien du droit constitutionnel, en 1870 ou 
meme 1880, il pouvait sembler que la Constitution britannique etait 
essentiellement fondle sur l'Etat de Droit individualiste, et que l'Etat 
britannique etait le Rechtsstaat de la theorie politique et juridique 
individualiste »(51), cela signifiait simplement pour lui que « la 
Constitution repugnait aux pouvoirs " discretionnaires ", a moins qu'ils ne 
soient exerces par des juges. Lorsque Dicey disait que " les Anglais sont 
gouyern£s par le droit, et seulement par le droit ", il voulait dire que " les 
Anglai§ sont gouvernes par les juges, et seulement par les juges ". C'etait une 
exagSration, mais c'etait du bon individualisme » (52). II semble n'etre jamais 
venu a l'esprit de l'auteur de ces formules que c'est une consequence 
necessaire de l'ideal de liberty respectueuse du droit, que seuls les experts en 
matiere juridique aient competence pour ordonner le recours a la coercition - 
a l'exclusion de tous autres experts, et notamment de membres de 
1'administration charges de poursuivre des objectifs spetifiques. 

II convient d'ajouter que par la suite, l'experience semble avoir amene* 
Sir Ivor a modifier considerablement ses vues. II commence et conclut un 
livre recent largement diffuse (53), par des phrases eiogieuses pour l'Etat de 
Droit et trace meme un tableau idealise du degre auquel il prevaut encore en 
Grande-Bretagne. Mais cette rectification n'intervient qu'apres que ses 
attaques eurent produit des effets profonds. C'est ainsi que dans un 
Vocabulaire de la Politique (54) paru dans la meme collection l'annee 
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precedente, et lui-meme tres diffuse, nous trouvons le raisonnement suivant : 
« ... II est etrange que predomine la conception selon laquelle l'Etat de Droit 
est quelque chose que certaines gens ont, et d'autres pas, comme les 
automobiles ou le telephone. Qu'est-ce que " ne pas avoir d'Etat de Droit " 
veut dire ? Est-ce n'avoir pas de lois du tout » ? Je crains que cette question 
ne reflete fidelement le point de vue de la plupart des membres de la jeune 
generation, elevee sous 1'influence exclusive des enseignements positivistes. 

La presentation de l'Etat de Droit par le biais d'un traite de droit 
administratif tres diffuse aussi, ecrit par un autre membre du meme groupe, le 
professeur W.A. Robson, a ete egalement importante et influente. L'analyse 
de Robson associe un desir meritoire de redonner vigueur au controle 
juridique de Taction administrative, avec une interpretation de la tache des 
tribunaux administratifs qui, si on l'appliquait, rendrait ces derniers 
totalement incapables de proteger la liberte individuelle. L'auteur entend 
expressement accelerer la « rupture avec l'Etat de Droit que le professeur 
A.V. Dicey considerait comme un aspect essentiel du systeme constitutionnel 
anglais » (55). L'argumentation commence par une attaque contre « ce chariot 
antique et delabre », la « legendaire separation des pouvoirs » (56). La 
distinction etablie entre droit et politique est pour lui « completement 
fausse » (57), et l'idee que le juge n'a pas a se soucier d'objectifs 
gouvernementaux, mais doit administrer la justice est a ses yeux ridicule. II 
presente meme comme Tun des principaux avantages des tribunaux 
administratifs le fait qu'ils « peuvent imposer une politique sans s'encombrer 
de regies de droit et de precedents judiciaires... De toutes les caracteristiques 
du droit administratif, aucune n'est plus avantageuse, lorsqu'elle est 
correctement employee en vue du bien commun, que le pouvoir d'un tribunal 
de decider des affaires dont il est saisi, avec l'objectif avoue d'appuyer une 
politique d'amelioration sociale dans un domaine particulier ; et d'adapter 
dans le litige son attitude a ce qui servira les besoins de cette politique » (58). 

Peu de textes parus sur ces questions montrent aussi clairement a quel 
point beaucoup des idees « progressistes » de notre epoque sont en realite 
r£actionnaires ! II n'est pas tres surprenant que les vues du Pr Robson aient 
tres vite connu la faveur de conservateurs, et qu'une brochure r£cente du parti 
conservateur sur YEtat de droit lui fasse echo en faisant l'eloge des tribunaux 
administratifs pour le fait que « flexibles et non entraves par des regies de 
droit ou une jurisprudence, ils peuvent assister r£ellement leur ministre dans 
l'application d'une politique » (59). Cette adhesion a une doctrine socialiste 
par les conservateurs est peut-etre l'aspect le plus alarmant de ces p£rip&ies. 
Elle est allee si loin qu'on a pu dire d'un recent symposium de conservateurs 
sur La Liberte dans l'Etat moderne (60) : « Nous nous sommes tant eloigned 
de la conception de l'Anglais protege" par les tribunaux contre les risques 
d'oppression par le Gouvernement ou ses fonctionnaires, qu'aucun des 
orateurs n'a suggere que nous puissions d£sormais retourner a cet id£al du 
xix e siecle» (61). 
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On peut voir ou pourraient mener ces idees en lisant les declarations 
moins circonspectes de certains membres moins connus de ce groupe de 
juristes socialistes. L'un d'eux commence un essai appele L'Etat planifie et 
I'Etat de Droit en « redefmissant » l'Etat de Droit (62) ; le resultat de cette 
chirurgie maladroite est qu'a ses yeux l'Etat de Droit « est tout ce que decide 
qu'il sera le Parlement en tant que legislateur supreme » (63). Ce qui permet a 
l'auteur d'« affirmer avec confiance que rincompatibilite entre la 
planification et l'Etat de Droit » (soulignee d'abord par des ecrivains 
socialistes !) « est un mythe auquel on ne peut se rallier que par prejuge ou 
ignorance » (64). Un autre membre du groupe trouve meme possible de 
repondre a la question de savoir si, au cas ou Hitler aurait obtenu le pouvoir 
de facon constitutionnelle, l'Etat de Droit aurait subsiste en Allemagne nazie, 
« La reponse est : oui ; la majorite aurait eu raison : l'Etat de Droit aurait 
continue a exister si la majorite avait vote pour qu'il accede au pouvoir. La 
majorite aurait pu etre denuee de sagesse, la majorite paurait pu etre perverse, 
mais l'Etat de Droit aurait prevalu. Car en democratic le droit est ce que la 
majorite veut qu'il soit » (65). Nous avons la la confusion la plus pernicieuse 
de notre epoque, exprimee dans les termes les plus nets. 

II n'est pas etonnant que, sous l'influence de telles conceptions, se soit 
opere en Grande-Bretagne au cours des deux ou trois dernieres decennies une 
croissance rapide et, pour I'essentiel, incontrolee des pouvoirs de 
I'administration sur la vie privee et la propriete des citoyens (66). La nouvelle 
legislation economique et sociale a confere des pouvoirs discretionnaires 
toujours accrus aux organ ismes gouvernementaux, et n'a prevu que des 
recours occasionnels et insuffisants sous forme d'un melange de tribunaux et 
de commissions d'appel. Dans des cas vraiment extremes, la loi est allee 
jusqu'a donner a des organismes administratifs le pouvoir de definir « les 
principes generaux » sur la base desquels il etait possible de proceder a ce qui 
revenait a une expropriation (67), I'autorite executive refusant de se lier elle- 
rrieme par quelque regie fixe que ce soit (68). Ce n'est que recemment, et a la 
suite d'un cas flagrant d'action arbitraire desinvolte porte a 1'attention de 
l'opinion publique par la tenacity d'un homme riche soucieux du bien 
public (69), que l'inquietude devant ces derapages, depuis longtemps 
ressentie par quelques observateurs attentifs, s'est communiquee a des cercles 
eMargis et a produit les premiers signes d'une reaction dont nous parlerons 
plus loin. 



6. devolution aux Etats-Unis 

II est assez surprenant de constater qu'en bien des domaines, une 
evolution dans la meme direction s'est operee aux Etats-Unis et y est altee 
tres loin. En fait, aussi bien les tendances modernes en theorie juridique, que 
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les fa9ons de voir de « l'expert administratif » sans formation juridique ont eu 
la une influence plus grande encore qu'en Grande-Bretagne ; on peut meme 
dire que les juristes socialistes britanniques que nous venons d'^voquer ont 
trouve leur inspiration davantage chez les philosophes du droit am^ricains 
que chez les philosophes du droit britanniques. Les circonstances qui ont 
amene cet etat de fait sont peu connues, meme aux Etats-Unis, et m^ritent de 
I'etre davantage. 

Les Etats-Unis ont, h vrai dire, ceci d'unique, que la stimulation re9ue 
des mouvements r^formistes europ^ens s'y est crista! Ws6e de bonne heure 
sous la forme de ce qu'on a appete le Public administration movement. Ce 
mouvement a jou£ un role analogue k celui de l'ecole « fabienne » en 
Angleterre (70), ou h celui des « socialistes de la chaire» en Allemagne. 
Ayant pour mot d'ordre l'efficacit£ dans le gouvernement, il fut habilement 
con9U pour mener les milieux d'affaire k soutenir des objectifs fonci&rement 
socialistes. Ses membres dirig&rent, g£n£ralement avec la sympathie et 
I'appui des « progress i stes », leurs plus rudes attaques contre les garde-fous 
traditionnels de la liberty individuelle, tels que l'Etat de Droit, les limitations 
constitutionnelles, le recours possible aux tribunaux, et le concept de « droits 
fondamentaux ». Une des caract^ristiques de ces « experts . en 
administration » etait qu'ils faisaient preuve d'une £gale hostility (et d'une 
egale ignorance) a I'egard du droit et a regard de l'£conomie(71). Dans leur 
effort pour creer une « science » de l'administration, ils £taient guides par une 
conception assez nafve de la procedure scientifique, et manifestaient envers la 
tradition et les principes, un m^pris caracteristique du rationalisme extreme. 
Ce sont eux surtout qui popularis&rent l'id£e que « la liberty en soi est & 
I'evidence une notion vide de sens : la liberty doit etre liberty de faire quelque 
chose et d'en jouir. Si davantage de gens ach&tent des automobiles et 
prennent des vacances, il y a davantage de liberte » (72). 

C'est essentiellement grace a leurs efforts que les conceptions du 
pouvoir administratif n£es en Europe continentale p&ietrerent aux Etats-Unis 
plus tot qu'en Angleterre. Ainsi, des 1921, Tun des plus eminents sp£cialistes 
americains des questions juridiques pouvait parler d'une « tendance a se 
detourner des tribunaux et du droit, et & en revenir a une justice sans lois 
prenant la forme d'une justice emanant de l'ex^cutif, voire du legislatif, et 
d'une delegation de pouvoirs gouvernementaux arbitraires » (73). Quelques 
annees plus tard, un ouvrage de droit administratif pouvait d£j& presenter 
comme un principe accept^, que « tout fonctionnaire public a un certain 
domaine de competence ctelimit£ pour lui par la loi. Dans les limites de ce 
domaine, il peut user librement de son pouvoir discr&ionnaire, et les 
tribunaux respecteront ses decisions comme definitives, sans chercher a 
verifier leur bien-fonde. S'il sort de ces limites par contre, les tribunaux 
interviendront. Sous cette forme, la loi concernant le recours en justice a 
l'encontre de decisions de fonctionnaires publics devient un simple 
prolongement de la loi ultra v/>&y(loi sur I'exces de pouvoir). La seule 
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question k soulever devant les tribunaux est celle du domaine de competence, 
et les tribunaux n'ont pas droit de regard sur la fa<?on dont le fonctionnaire a 
exerce son pouvoir discr&ionnaire dans les limites de son domaine de 
competence » (74). 

La reaction contre la tradition de controle rigoureux de Taction 
administrative et legislative par les tribunaux avait debute d&s avant la 
Premiere Guerre mondiale. Elle fit irruption pour la premiere fois sur la sc&ne 
politique en 1924, lors de la campagne pr^sidentielle du senateur La Folette, 
quand celui-ci fit de la reduction des pouvoirs des juges Tun des points 
importants de son programme Electoral (75). La Folette inaugura ainsi une 
tradition qui, aux Etats-Unis plus qu'ailleurs, fit des progressistes les 
principaux avocats d'une extension des pouvoirs discr&ionnaires des 
organismes administratifs. A la fin des annees 30, cette attitude des 
progressistes americains avait pris une tournure telle que les socialistes 
europeens « lorsqu'ils eurent connaissance de la dispute entre les liberaux 
americains et leurs concitoyens conservateurs concernant les questions de 
droit administratif et les pouvoirs discr£tionnaires des administrations », 
furent enclins a les « mettre en garde contre les dangers inherents au 
developpement des pouvoirs discr&ionnaires des administrations, et & leur 
dire qu'eux-memes (socialistes d'Europe) pouvaient se porter garants de la 
pertinence du point de vue des conservateurs sur ce point » (76). lis 
commencerent neanmoins a revoir leur position, quand ils constatfcrent que 
l'attitude des progressistes americains facilitait un glissement progressif et 
subreptice du systfcme americain vers le socialisme. 

Le conflit evoque ci-dessus atteignit evidemment son paroxysme 
pendant les annees Roosevelt, mais le chemin des evolutions qui se sont 
operees alors avait deja ete trace par les courants intellectuels de la decennie 
precedente. Les annees 20 et 30 avaient vu la publication de nombreux textes 
anti-Etat de Droit qui influerent considerablement sur le cours ulterieur des 
Choses. Nous ne pouvons mentionner ici que deux exemples caracteristiques. 
% L'un des personnages les plus actifs dans l'attaque frontale menee contre la 
tra3ition americaine du « gouvernement par la loi et non par les hommes » 
fut le professeur Charles G. Haines, qui non seulement qualifiait l'ideal 
traditionnel d'illusion (77), mais soutenait serieusement que « le peuple 
americain devrait etablir les gouvernements sur la base d'une theorie de la 
confiance dans les gestionnaires des affaires publiques » (78). Pour 
comprendre a quel point cela etait completement a l'oppose de la conception 
sous-tendant la Constitution americaine, il suffit de rappeler la declaration de 
Thomas Jefferson : « Un gouvernement libre a pour base la jalousie et non la 
confiance, c'est la jalousie et non la confiance qui prescrit des limitations 
constitutionnelles, de fagon a lier ceux & qui nous sommes obliges de confier 
le pouvoir... notre Constitution a par consequent pose les limites 
jusqu'auxquelles notre confiance peut aller. En mattere de pouvoirs, done, 
qu'on ne parle plus de confiance dans l'homme, mais qu'on l'empeche de mal 
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faire par les chaines de la Constitution » (79). 

Peut-etre plus caracteristique encore des tendances intellectuelles de 
l'epoque, est un ouvrage de feu le juge Jerome Frank, intitule Law and the 
Modern Mind qui, lors de sa parution en 1930, rencontra un succes 
difficilement comprehensible pour le lecteur d'aujourd'hui. Cet ouvrage 
constitue une violente diatribe contre l'ideal de la certitude du droit, que 
l'auteur tourne en ridicule et decrit comme le produit du « besoin infantile 
d'un pere autoritaire » (80). Fonde sur la th£orie psychanalytique, l'ouvrage 
fournissait exactement le type de justification du mepris pour les ideaux 
traditionnels, qu'une generation rebelle a toute entrave aux actions collectives 
recherchait. Ce furent les jeunes gens eduqu^s dans ce climat intellectuel qui 
devinrent les instruments empresses des politiques paternalistes du New 
Deal. 

Vers la fin des annees 30, ces derives provoquerent un malaise croissant, 
et cela deboucha sur la creation d'un Comite d'investigation (le « US 
Attorney-General's Committee on Administrative Procedure ») dont la 
mission etait analogue a celle du comite constitue en Angleterre dix ans 
auparavant. Mais plus encore que le comiti britannique, le comite americain, 
dans son Rapport majoritaire(81), eut tendance a presenter ce qui arrivait 
comme tout a la fois inevitable et sans danger. La teneur generate du rapport 
a Qt6 tres bien decrite par le doyen Roscoe Pound : « Meme si c'est tout a fait 
etranger a ses intentions, la majorite £volue dans le sens de l'absolutisme 
administratif, qui est une phase de l'absolutisme en marche a travers le monde 
entier. Des idees de disparition du droit, d'une societe dans laquelle il n'y aura 
pas de loi, ou une seule loi, a savoir qu'il n'y a pas de lois mais seulement des 
ordres administratifs ; des doctrines exposant qu'il n'existe rien que Ton 
puisse appeler « droits », que les lois ne sont que des menaces de mettre en 
oeuvre la force publique, les regies et principes n'etant que superstitions et 
voeux pieux ; un enseignement disant que la separation des pouvoirs n'est 
qu'une mode intellectuelle perimee venue du XVlll e siecle, ou que la 
conception coutumiere de l'Etat de Droit est depassee, et exposant qu'un droit 
public doit etre un droit « de subordination », qui subordonne les interets de 
l'individu a ceux du fonctionnaire, et permet a ce dernier dans un litige 
d'identifier l'une des theses avec l'interet public pour conferer a celle-ci une 
valeur superieure et faire ignorer les autres ; et enfin une th£orie affirmant 
qu'est loi tout ce qui est fait officiellement, et que par consequent tout ce qui 
est fait officiellement est de l'ordre du droit, hors d'atteinte pour les critiques 
des juristes - tel est le decor dans lequel se situent les propositions de la 
majorite du Comite » (82). 
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7. Signes d y un retour en force des principes de droit 

Heureusement, il y a dans nombre de pays des signes convergents d'une 
reaction contre les errements des r£centes decennies. Ces signes sont sans 
doute plus visibles dans les pays qui sont alles le plus loin dans l'experience 
de regimes totalitaires, et qui ont appris ce qu'il y avait de dangereux a 
dissoudre les limites des pouvoirs de l'Etat. Meme parmi ces socialistes qui, 
nagu&re, n'avaient que mepris pour les traditionnelles sauvegardes de la 
liberty individuelle, on peut observer une attitude beaucoup plus 
respectueuse. Peu de gens ont si franchement exprim£ ce revirement que le 
doyen des philosophes du droit socialistes, feu Gustav Radbruch, qui dans 
Tun de ses derniers ouvrages disait : « Bien que la democratic soit 
incontestablement estimable, le Rechsstaat est comme le pain quotidien, l'eau 
que nous buvons et l'air que nous respirons ; et le plus grand mdrite de la 
democratic est que seule elle est apte a proteger l'existence du 
Rechsstaat » (83). Que la democratic, en reality, n'aie pas obligatoirement et 
dans tous les cas cette aptitude apparait clairement dans la description que 
fait Radbruch de Involution en Allemagne. II serait probablement plus vrai 
de dire que la democratic ne peut durer longtemps si elle ne preserve pas 
l'Etat de Droit. 

Les progres du principe de recours judiciaire depuis la guerre, et le 
regain d'int£ret pour les theories du droit naturel en Allemagne, sont des 
symptomes supptementaires de la meme tendance (84). Dans d'autres pays du 
continent, des mouvements semblables font du chemin. En France, G. Ripert 
y a largement contribue par son ouvrage Le Dec! in du droit, ou il ecrit que 
« par-dessus tout, nous devons adresser le blame aux juristes. Ce sont eux qui 
pendant un demi-stecle ont sap£ les bases du concept de droits individuels 
sans se rendre compte qu'ainsi ils livraient ces droits a l'omnipotence de l'Etat 
politique. Certains d'entre eux voulaient se montrer progressistes, pendant 
que d'autres croyaient red£couvrir la doctrine traditionnelle que 
Tirtdividualisme liberal du xix e si&cle avait oblit£ree. Les savants manifestent 
souvent une certaine passion d'aboutir qui les empeche de voir les 
conclusions pratiques que d'autres tireront de leurs doctrines 
desinteressees » (85). 

Des voix ont donne l'alerte (86) en Grande-Bretagne aussi et le premier 
resultat de cette crainte croissante a £te une tendance dans les lois recentes, a 
restituer aux tribunaux ordinaires l'autorite finale dans les differends 
administratifs. Des signes encourageants peuvent etre observes en outre dans 
un rapport recent d'une commission d'enquete sur la procedure d'appel devant 
des juridictions d'exception (87). Dans ce dernier cas, la commission n'a pas 
seulement fait des suggestions importantes pour eliminer les anomalies et les 
defauts du systeme existant, mais elle a aussi reaffirm^ admirablement la 
distinction entre « ce qui est juridique, l'antithese &ant ce qui est 
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administratis et ce qui est conforme a l'Etat de Droit, l'antith£se &ant ce qui 
est arbitraire ». Et elle poursuivait : « L'Etat de Droit professe que les 
decisions doivent etre prises selon des principes connus, ou lois. En general, 
de telles decisions sont previsibles, et le citoyen sait face a quoi il se 
trouve » (88). Mais il reste en Grande-Bretagne « pour l'administration un 
champ d'action considerable ou n'existe ni recours possible au tribunal ni 
moyen d'enquete » (89) (on notera que ce probl&me n'etait pas inclus dans la 
mission de ladite commission) et ou la situation reste aussi insatisfaisante 
qu'elle l'a toujours £te, et ou le citoyen est en fait a la merci d'une decision 
administrative arbitraire. Si on veut arreter le processus d'effritement de l'Etat 
de Droit, il parait urgent de creer une cour ind£pendante devant laquelle on 
puisse faire appel dans de telles situations, comme cela a 6t6 propose de 
divers cotes (90). 

Finalement, nous pouvons mentionner comme un effort au niveau 
international, l'« Acte d'Athenes » adopte en juin 1955, a un congr&s de la 
Commission internationale de juristes, ou l'importance de l'Etat de Droit est 
vigoureusement reaffirm^ (91). 

On ne peut toutefois guere dire que ce desir largement r^pandu de 
reanimer une ancienne tradition s'accompagne d'une claire vision de ce que 
cela impliquerait (92), ou que les gens seraient disposes a faire observer les 
principes de cette tradition, s'ils devenaient des obstacles sur la route la plus 
directe et la plus sure conduisant a un objectif donne. Ces principes, qui 
£taient voici peu des lieux communs a peine dignes d'etre reaffirm^, et qui 
peut-etre aujourd'hui encore sembleront plus evidents au profane qu'au 
juriste, ont ete si longtemps oublies qu'un expose d£taille de leur histoire et 
de leur caractere paraissait necessaire. C'est seulement sur cette base que nous 
pourrons tenter dans la prochaine partie d'examiner plus en detail les 
differents moyens par lesquels les diverses aspirations contemporaines en 
matiere de politique economique et sociale peuvent ou non etre satisfaites 
dans le cadre d'une societe libre. 



Partie 

III 

La liberte 
dans l'Etat-providence 



Je veux imaginer sous quels traits nouveaux 

le despot isme pourrait se produire dans le monde : 

je vois unefoule innombrable d'hommes semblables 

et egaux qui tournent sans repos sur eux-memes 

pour se procurer de pet its et vulgaires plaisirs, 

dont Us emplissent leur dme. 

Au-dessus de cette race d'hommes 

s 'eleve un pouvoir immense et tutelaire, qui se charge seul 

d'assurer leur jouissance et de veiller sur leur sort. 

II est absolu, detaille, regulier, prevoyant et doux. 

II ressemblerait a la puissance par entale si, comme elle, 

il avait pour objet de preparer les hommes a I'dge viril ; 

mais il ne cherche, au contraire, 

qu'a les fixer irrevocablement dans Venfance ; 

il aime que les citoyens se rejouissent, 

pourvu qu'ils ne songent qu'a se rejouir. 

II travaille volontiers a leur bonheur ; 

mais il veut en etre V unique agent et le seul arbitre ; 

il pourvoit a leur securite, prevoit et assure leurs besoins, 

facilite leurs plaisirs, conduit leurs principales affaires, 

dirige leur industrie, regie leurs successions, divise leurs heritages ; 

que ne peut-il leur oter entierement 
le trouble depenser et la peine de vivre ? 

A. de Tocqueville 



Chapitre 

17 

Le declin du socialisme 
et l'essor de TEtat-providence 



L 'experience devrait nous apprendre a veiller 

d'unefacon particulierement vigilante 

sur la protection de la liberie, 

lorsque les intentions dupouvoir sont bienveillantes. 

Des hommes eveilles a la liberie 

sont naturellement prompts a repousser 

I'envahissement de leur liberie propre par des dirigeants 

mal intentionnes. 

Les dangers les plus grands pour la liberte 

resident dans les empietements insidieux 

emanant d' hommes pie ins de zele et desireux de bienfaire, 

mais sans discernement. 

L. Brandeis 



1. La fin d f un siecle de socialisme 

Depuis un siecle environ, les efforts de reforme sociale ont et^ inspires 
principalement par les ideaux du socialisme - et pendant une partie de cette 
periode, ils l'ont &e meme dans des pays comme les Etats-Unis qui n'ont 
jamais eu de parti socialiste important. Au cours des cent dernieres ann^es, le 
socialisme a attire" un part notable des intellectuels marquants, et en est venu 
a paraitre pour beaucoup de gens constituer le but ultime vers lequel la 
society avance in^vitablement. Cette tendance a atteint son apogee apres la 
Seconde Guerre mondiale, lorsque la Grande-Bretagne plongea dans son 
experience socialiste. Cet Episode semble avoir constitue 1'avanc^e ultime de 
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la maree socialiste. Les historiens a venir considereront probablement la 
periode qui va de la revolution de 1 848 jusqu'aux environs de 1 948 comme le 
siecle du socialisme europeen. 

Au cours de ce laps de temps, le mot socialisme a eu un sens assez precis 
et a correspondu a un programme defini. Le but commun de tous les 
mouvements socialistes etait la nationalisation des « moyens de production, 
de distribution et d'echange », de sorte que toute l'activite economique puisse 
etre dirigee selon un plan general, inspire par tel ou tel ideal de justice 
sociale. Les diverses ecoles socialistes differaient surtout sur le plan des 
methodes politiques par lesquelles elles comptaient realiser la reorganisation 
sociale, marxisme et fabianisme differaient ainsi en ce que le premier etait 
revolutionnaire et le second gradualiste, mais leur conception de la nouvelle 
societe qu'elles esperaient creer etait fondamentalement la meme. Socialisme 
voulait dire appropriation collective des moyens de production et utilisation 
de ceux-ci « en vue des besoins et non du profit ». 

La grande nouveaute des dix dernieres annees est que le socialisme en 
tant que methode specifique de realisation de la justice sociale s'est effondre. 
11 n'a pas perdu seulement son attrait intellectuel ; il a etc" abandonne par les 
masses de facon si manifeste que partout les partis socialistes se sont mis a 
rechercher un nouveau programme a meme de leur assurer le soutien de leurs 
adherents (1). lis n'ont pas renonce a leur objectif ultime, a leur ideal de 
justice sociale. Mais les methodes par lesquelles ils avaient espere y parvenir, 
et pour lesquelles on avait forge l'appellation de « socialisme », ont perdu 
tout credit. II ne fait aucun doute que le nom sera appose" sur n'importe quel 
programme qu'adopteront les partis socialistes existants. Mais le socialisme 
au sens ancien et precis du mot est desormais mort dans le monde occidental. 

Bien qu'une affirmation aussi radicale puisse encore provoquer quelque 
etonnement, un simple examen des textes desabuses publies par des 
socialistes dans de nombreux pays, et des debats a l'interieur des partis 
socialistes, suffit a la confirmer (2). A ceux qui ne l'observent que dans un 
seul.pa^s/le declin du socialisme peut encore paraitre n'etre qu'un recul 
momentane, la reaction a une defaite electorale. Mais son caractere 
international, et 1'evolution semblable qui s'opere dans divers pays, ne 
permettent pas de douter qu'il s'agit de davantage. S'il y a une quinzaine 
d'annees, le socialisme doctrinaire apparaissait comme la menace la plus 
grave contre la liberte, aujourd'hui ce serait s'attaquer a des moulins a vent 
que de diriger contre lui notre charge. La plupart des arguments qui etaient 
opposes au socialisme proprement dit sont maintenant repris a l'interieur des 
mouvements socialistes pour justifier un changement de programme. 
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2. Les raisons de ce declin 

Les causes de cette reorientation sont multiples. Si on consid6re l'£cole 
socialiste qui fut, & un moment donn£, la plus influente, l'exemple constitu£ 
par la « plus grande experience sociale» de notre temps a 6t6 d£cisif: le 
marxisme a £t£ tu£ dans le monde occidental par ce qui s'est pass£ en Russie. 
Pendant un temps assez long pourtant, relativement peu d'intellectuels ont 
compris que cela £tait le r£sultat inevitable de l'application syst£matique du 
syst^me socialiste traditionnel. Aujourd'hui, certes, meme dans les cercles 
socialistes c'est un argument efficace de dire : « Si vous voulez un socialisme 
k cent pour cent, qu'avez-vous & reprocher k l'Union sovtetique ? » (3). Mais 
l'exp£rience de ce pays n'a globalement discr£dit£ que la version marxiste du 
socialisme. La deception, tr6s r£pandue, vis-^-vis des m£thodes 
fondamentales du socialisme est n£e de l'exp^rience plus immediate des gens. 

Les principaux facteurs qui ont concouru k dissiper les illusions sont 
probablement ceux-ci : il a 6t6 compris de plus en plus largement que 
1'organisation socialiste de la production n'est pas plus fructueuse mais bien 
moins que la libre entreprise ; il a 6t6 compris plus largement encore qu'au 
lieu de conduire a ce qui avait &6 £nonce comme une plus grande « justice 
sociale», cette organisation d£boucherait sur une hterarchisation plus 
arbitraire et plus rigide qu'avant ; il a 4t6 compris enfin qu'au lieu de susciter 
la liberty promise, elle signifierait l'emergence d'un nouveau despotisme. 

Les premiers de^us furent les dirigeants syndicaux qui ont pu constater 
que, lorsqu'ils avaient affaire & l'Etat et non a un entrepreneur priv£, leur 
pouvoir s'en trouvait fortement amoindri. Mais les individus eux-memes se 
sont aper(?us qu'etre confronts partout a l'autorit£ de l'Etat n'am£liorait 
nullement leur position dans une societe concurrentielle. Cela s'est produit a 
un moment ou l'elevation generate du niveau de vie de la classe 
laborieuse (sp£cialement chez les travailleurs manuels) a detruit l'idee re9ue 
d'une classe distincte de proletaires, et avec elle l'idee d'une « conscience de 
classe » des salaries - ce qui a cr££ dans la plupart des pays europ£ens une 
situation analogue a celle qui, aux Etats-Unis, avait toujours fait obstacle au 
developpement d'un courant socialiste organise (4). Dans ceux de ces pays 
qui avaient connu un regime totalitaire, il s'est produit en outre une forte 
reaction individualiste chez les jeunes, qui se sont months tres mefiants a 
l'egard de toute activite collective, et soup^onneux en vers toute autorite (5). 

Sans doute le facteur de d£senchantement le plus important chez les 
intellectuels socialistes a-t-il 6t6 l'emergence d'une peur croissante que le 
socialisme ne signifie l'extinction de la liberte individuelle. Meme si nombre 
d'entre eux ont rejete avec indignation l'idee que socialisme et liberte 
individuelle s'excluaient mutuellement lorsque c'etait un adversaire qui 
l'enon9ait (6), l'impact a et£ plus profond lorsque l'idee a ete exprim£e sous 
une forme litt£raire saisissante par quelqu'un venu de leur milieu (7). Plus 
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r^cemment, la situation a 6t6 ctecrite avec beaucoup de franchise par Tun des 
intellectuels du Parti travailliste britannique, R.H.S. Crossman, dans une 
brochure intitule Socialism and the New Despotism. II y constate que « de 
plus en plus de personnes r£fl£chies ont commence k douter de ce qui leur 
avait paru constituer les avantages £vidents de la planification centralist et 
de 1'extension de 1'appropriation &atique » (8) ; et il poursuit en expliquant 
que « la d^couverte du fait que le " Socialisme " du gouvernement travailliste 
signifie Emergence de vastes corporations bureaucratiques » (9), et d'une 
« vaste bureaucratie etatique centralist (qui) constitue une grave menace 
potentielle pesant sur la democratic » (10) a cr££ une situation telle que « la 
tache principale des socialistes aujourd'hui est de convaincre le pays que ses 
libert^s sont menaces par cette nouvelle feodalit£ » (1 1). 



3. Effets durables de l f ere socialiste 

Si les m&hodes caract^ristiques du socialisme collectiviste n'ont plus 
gu£re de partisans en Occident, ses objectifs a long terme ont, eux, peu perdu 
de leur attrait. Et meme si les socialistes n'ont plus d'id£e precise quant aux 
moyens de parvenir a leurs fins, ils entendent encore manipuler l'ecoaomie de 
fa<?on que la distribution des revenus soit conforme k leur conception de la 
justice sociale. La consequence la plus importante de l'ere socialiste reste, 
cela dit, la destruction des limitations traditionnelles des pouvoirs de l'Etat. 

Tant que le socialisme proposait une reorganisation complete de la 
societe selon de nouveaux principes, il traitait ceux sur lesquels reposait le 
systeme existant comme de simples obstacles a balayer. Aujourd'hui qu'il n'a 
plus de principes qui lui soient propres, il doit se contenter de formuler ses 
nouvelles ambitions sans d^peindre clairement les moyens de les r^aliser. Le 
resultat est que les nouvelles taches proposees par ces ambitions k l'homme 
moderne sont, au sens propre du terme, sans principes comme jamais 
auparavant. 

La consequence est que, bien que le socialisme en tant qu'objectif a 
poursuivre d£liberement ait 6t6 en general abandonne, cela ne veut pas dire 
que nous ne lui permettrons pas d'avancer sans que ce soit notre intention. 
Les r£formistes qui sont prets a employer toute m£thode qui leur parait 
susceptible de permettre un resultat determine, et qui ne pretent aucune 
attention k ce qu'il est n£cessaire de sauvegarder pour qu'un syst&me de 
march£ fonctionne correctement, sont susceptibles d'imposer toujours 
davantage de controles centralists sur les decisions £conomiques (tout en 
affirmant que la propria priv£e est maintenue), et ce jusqu'& un point ou 
nous aurons un syst&me effectif de planification centralisee que peu de gens 
aujourd'hui souhaitent consciemment voir s'instaurer. Nombre des anciens 
socialistes se sont en outre rendu compte du fait que nous avons ddja derive si 
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loin en direction de l'Etat redistributeur, qu'il leur semble bien plus ais£ de 
pousser dans cette direction que de s'attarder a revendiquer encore une 
socialisation des moyens de production quelque peu discredited. lis semblent 
avoir compris qu'en accroissant le controle etatique sur ce qui reste 
nominalement I'industrie « privee», f Is peuvent plus facilement opeVer cette 
redistribution des revenus qui avait ete le veritable but de la politique, plus 
visible, de l'expropriation. 

Critiquer des dirigeants socialistes qui ont clairement rente les formes 
ouvertement totalitaires du socialisme « chaud », pour se tourner vers un 
social isme « froid » (qui en realite n'est peut-etre pas tres eMoign£ du 
precedent) est parfois considere comme inelegant, et comme la marque de 
prejugds conservateurs a courte vue. Pourtant, tant qu'on n'aura pas, parmi les 
ambitions nouvelles, distingue celles qui seraient r^alisables dans une soci&e 
libre de celles dont la realisation requiert le recours aux m&hodes du 
collectivisme totalitaire, le danger restera present. 



4. Role de TEtat dans le bien-etre public 

A la difference du mot socialisme, celui d'Etat-providence (Welfare 
state) n'a pas de signification precise (12). L'expression est parfois employee 
pour parler d'un Etat qui « se preoccupe », d'une maniere ou d'une autre, de 
problemes autres que le respect de la loi et de l'ordre. Quand bien meme 
quelques theoriciens ont soutenu que les activity gouvernementales doivent 
se limiter au maintien de la loi et de l'ordre, il n'est, cela dit, pas possible de 
prendre cette position au nom du principe de liberie. Seules les mesures 
coercitives du gouvernement doivent etre strictement limit^es. Nous avons 
deja vu (au chapitre 15) qu'il y a sans doute un large champ ouvert aux 
activites non coercitives des gouvernements, et qu'il y a un besoin Evident de 
les fmancer par les impots. 

En fait, aucun gouvernement dans les temps modernes ne s'est borne' au 
« minimum individualiste » qui a parfois ete £voqu£(13), et aucun 
economiste « orthodoxe » classique n'a plaide pour une telle restriction des 
activites gouvernementales (14). Tous les Etats modernes ont consacr6 des 
ressources a secourir les indigents, les malheureux, les invalides, et se sont 
soucies de questions de sante publique et de diffusion des connaissances. II 
n'y a pas de raison pour que le volume de ces activity de service pur 
n'augmente pas a proportion de l'accroissement de la richesse globale. II 
existe des besoins communs qui ne peuvent etre satisfaits que par une action 
collective, et qui peuvent l'etre sans qu'on porte atteinte a la liberte 
individuelle. On peut difficilement nier qu'a mesure que nous devenons plus 
riches, ce minimum vital que la communaut6 a toujours fourni a ceux qui ne 
peuvent se prendre en charge, et qui peut etre fourni hors marche\ peut 
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augmenter aussi ; ni que le gouvernement peut utilement et sans nuire a 
personne, contribuer a ces efforts d'assistance, ou meme en prendre 
l'initiative. II y a peu de raison non plus, pour que le pouvoir n'ait pas aussi 
un role a jouer, et puisse meme participer a des domaines tels que l'assurance 
sociale et l'education, ou subventionner temporairement des experiences 
nouvelles. Notre probl&me ici ne concerne pas tant les buts que les methodes 
des actions gouvernementales. 

On se refere souvent a ces objectifs modestes et inoffensifs des activity 
gouvernementales, pour montrer combien sont deraisonnables les oppositions 
a l'Etat-providence en soi. Mais quand bien meme ils laissent de cote la 
position rigide selon laquelle le gouvernement ne devrait pas s'occuper de ces 
problemes, - position qui peut se defendre mais n'a pas grand chose a voir 
avec la liberte - les partisans de la liberty constatent en general n£anmoins 
que le programme de l'Etat-providence comprend beaucoup plus que ce qu'on 
peut considerer comme a la fois legitime et acceptable. Et ce n'est pas par 
exemple parce qu'ils admettent n'avoir rien a reprocher aux lois sur l'hygtene 
alimentaire, qu'ils sont censes ne pas devoir s'opposer a toute activity du 
pouvoir orientee vers un objectif desirable. Ceux qui entreprennent de 
delimiter les fonctions de l'Etat en termes de buts, et non en termes de 
methodes, se trouvent obliges tantot de s'opposer a une action 
gouvernementale alors meme qu'elle semble n'avoir que des effets desirables, 
tantot d'admettre qu'ils n'ont pas de r£gle generate sur laquelle fonder leur 
opposition a des mesures qui, bien qu'efficaces pour des buts bien precis, 
detruiraient la societe libre par leur effet cumulatif. 

Bien que la position selon laquelle l'Etat ne devrait s'occuper que de 
maintenir la loi et l'ordre peut sembler logique si on ne pense l'Etat qu'en tant 
qu'appareil coercitif, il faut reconnaitre qu'en tant que prestataire de services, 
il peut sans dommage contribuer a la realisation d'objectifs desirables qui ne 
pourraient vraisemblablement etre atteints autrement. La raison pour laquelle 
tant de nouvelles activity sociales du gouvernement sont une menace pour la 
liberte est que, tout en etant presentees comme de simples activity de 
service, elles constituent en r^alite un exercice du pouvoir coercitif de l'Etat, 
et reposent sur la pretention de l'Etat a des droits exclusifs dans certains 
domaines. 



5, De nouvelles taches 

pour les defenseurs de la liberte 

La situation actuelle a profondement modifie le travail des defenseurs de 
la liberte et l'a rendu plus difficile. Tant que le danger venait du socialisme de 
tendance collectiviste, il etait possible de montrer que les doctrines 
socialistes etaient tout bonnement fausses : que le socialisme ne realiserait 
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pas ce qu'en attendaient les socialistes, et produirait d'autres consequences 
qu'ils ne d^siraient pas. On ne peut argumenter de la meme fa9on concernant 
1'Etat-providence, car l'appellation ne d^signe pas un systeme d^fini. Ce 
qu'elle recouvre est un conglom&rat d'el&nents nombreux, divers et 
contradictoires a un point tel que, si certains pourraient sans doute rendre une 
soci6t£ libre plus s6duisante, d'autres seraient incompatibles avec elle et 
pourraient reprdsenter un peril pour elle. 

Nous verrons que certains des objectifs de l'« Etat-providence » peuvent 
etre atteints sans nuire a la liberty, mais pas ndcessairement grace aux 
methodes qui semblent les plus logiques, et ont de ce fait la faveur populaire ; 
que d'autres objectifs peuvent etre r^alisables dans une certaine mesure, mais 
seulement a un cout beaucoup plus 6\ev6 que les gens ne l'imaginent, ou 
qu'ils ne seraient disposes a le supporter, ou seulement de mani&re lente et 
graduelle et a mesure que la richesse globale s'accrott ; que d'autres objectifs 
encore - precisdment ceux que les socialistes ont le plus a coeur d'atteindre - 
qui ne peuvent etre vises dans une soci&e soucieuse de preserver la liberte 
individuelle. 

II y a des equipements publics que tous les membres de la communaute 
peuvent avoir intdret a cr6er par le.biais d'un effort collectif, ainsi les pares et 
les musees, les theatres et les terrains de sport ; cependant il y a de bonnes 
raisons pour que l'effort se situe au niveau des autorites locales, et non a celui 
des autorites nationales. II y a aussi 1'important domaine de la s6curit6, de la 
protection contre les risques communs, ou le gouvernement peut souvent soit 
reduire les risques, soit aider les gens a se proteger. La toutefois, une 
importante distinction est a faire entre deux conceptions de la sdcurite : une 
securite limitee qu'il est possible de fournir a tous et ne comporte done pas de 
privilege, et une securite absolue qui, dans une societe libre, ne peut etre 
donn6e a tous. La premiere securite est la protection contre les privations 
physiques extremes, l'assurance d'un minimum de moyens de subsistance ; la 
seconde est la garantie d'un certain niveau de vie, determine par comparaison 
entre celui de la personne consid6r6e, ou d'un certain groupe, et celui des 
autres. En somme, la distinction est entre l'assurance d'un minimum 6gal pour 
tous, et l'assurance d'un certain revenu qu'une personne est censee 
mdriter (15). Cette derni&re est en relation etroite avec la troisieme ambition 
qui anime l'Etat-providence : le desir d'utiliser les pouvoirs de l'Etat pour 
imposer une repartition des biens plus 6gale ou plus juste. Etant donn6 qu'il 
s'agit la d'assigner a des gens determines des ressources particulieres, cela 
implique une discrimination et un traitement inegal des individus ; ce qui est 
inconciliable avec une soci&6 libre. Cette ambition est au centre du type 
d'Etat-providence qui vise la « justice sociale», et devient « essentiellement 
un redistributeur de revenus » (16). Ce type d'Etat-providence est fatalement 
conduit a glisser vers un socialisme aux methodes coercitives et 
essentiellement arbitraires. 
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6. ^expansion de l'Etat administratif 

Bien que certains des objectifs de l'Etat-providence puissent etre atteints 
seulement par des moyens nuisibles a la liberie, tous ses objectifs, sans 
aucune exception, peuvent etre poursuivis par de tels moyens. Le danger 
capital aujourd'hui est qu'a partir du moment ou un certain objectif 
gouvernemental est tenu pour legitime, on suppose qu'on peut l^gitimement 
employer a son service meme des moyens contraires aux principes de la 
liberty. Le fait est malheureusement que, dans la plupart des cas, le moyen 
qui apparaitra le plus efficace, certain et rapide, pour atteindre un objectif 
donne, sera d'affecter directement toutes les ressources disponibles a la 
solution desormais en vue. 

Aux yeux du r^formateur ambitieux et impatient, plein d'indignation 
devant un mal speciflque, rien ne paraitra convenir si ce n'est la disparition 
complete de ce mal par les moyens les plus rapides et les plus directs. Si toute 
personne affligee par le chomage, la maladie, ou l'insuffisance de sa retraite, 
doit etre immediatement d^livree de ses soucis, rien d'autre ne saurait 
convenir qu'un systeme obligatoire et global. Mais si, dans notre impatience 
de r&oudre de tels probl£mes sans tarder, nous conferons a l'Etat des 
pouvoirs exclusifs et monopolistiques, nous risquons fort de n'avoir pas vu 
assez loin. Si le plus court chemin vers une solution immediate devient le 
seul autoris£, si on s'interdit toute autre experience, et si ce qui parait 
maintenant la meilleure fa£on de parer a un besoin devient l'unique point de 
depart pour toute Evolution ult^rieure, nous pourrons peut-etre parvenir plus 
vite a notre objectif, mais nous aurons probablement, ce faisant, empeche 
l'emergence de solutions alternatives plus efflcaces. Ce sont souvent, les gens 
les plus presses d'utiliser enticement les connaissances et les capacitis que 
nous avons qui sont aussi, par leurs methodes, la cause de blocages dans la 
croissance ulterieure du savoir. Le progr£s controle a voie unique qui, pour 
des- raisons d'impatience et de commodity administrative a souvent eu la 
.favour des reformateurs et qui est devenu la caract^ristique de l'Etat- 
providence moderne, sp£cialement dans le domaine de la S£curiti sociale, 
pourrait bien devenir le principal obstacle aux ameliorations futures. 

Si le gouvernement ne se contente pas de faciliter aux individus l'acc£s a 
un niveau moyen, mais pretend en outre s'assurer que tout le monde accede a 
ce niveau, il ne peut le faire qu'en privant les individus de la faculty de 
choisir en la matiere. L'Etat-providence devient ainsi un Etat chef de famille, 
au sein duquel un pouvoir paternalist^ controle et r£git la majeure partie du 
revenu de la communauti et l'attribue aux individus sous les formes et dans la 
mesure qu'il estime corresponds a leurs besoins ou a leurs m£rites. 

Dans plusieurs domaines, on peut presenter des arguments convaincants, 
fond£s sur des considerations d'efficacit£ et d'^conomie en faveur de la prise 
en charge exclusive par l'Etat d'un certain service ; mais lorsqu'on s'en remet 
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ainsi a I'Etat, le resultat est d'ordinaire que non seulement les avantages se 
revelent illusoires, mais aussi que le caractere des services concernes devient 
tout a fait different de celui qu'ils auraient revetu s'ils avaient ete rendus par 
des fournisseurs concurrentiels. Si, au lieu de gerer des ressources donnees 
mises a sa disposition pour un service specifique, le gouvernement emploie 
ses pouvoirs de coercition pour faire en sorte que les gens re^oivent ce qu'un 
expert juge adequat a leurs besoins, si les gens ne peuvent plus choisir k leur 
gre dans plusieurs domaines importants de l'existence, tels que la sante, 
I'emploi, le logement, et la retraite, mais doivent accepter des decisions prises 
a leur place par une autorite subalterne, sur la base de 1'evaluation qu'elle aura 
effectue de ce qui leur est necessaire, si certains services passent sous le 
controle exclusif de I'Etat, et si des professions entieres - que ce soit la 
medecine, l'enseignement ou l'assurance - finissent par ne plus etre que des 
hierarchies bureaucratiques monolithiques, ce ne sera plus d£sormais 
('experimentation concurrencielle de tous qui dira ce que chacun doit 
recevoir, mais seulement les decrets du pouvoir en place (17). 

Les raisons meme qui font que gen£ralement le r£formateur impatient 
veut organiser de tels services sous la forme de monopoles etatiques, le 
menent aussi a penser que les autoritis responsables doivent disposer de 
pouvoirs discretionnaires importants sur les individus. Si l'objectif £tait 
simplement d'ameliorer les possibility de tous en fournissant des services 
bien precis conformement a une regie, cela pourrait se faire dans un cadre 
essentiellement entrepreneurial. Mais nous ne serions jamais certains, alors, 
que les r£sultats pour les individus coTncideraient avec ce que nous voudrions 
qu'ils soient. Si nous voulons que chaque personne soit traitie de fa^on 
specifique, rien ne saurait remplacer le traitement paternaliste, individualise, 
applique par une autorite discretionnaire dotee du pouvoir de faire des 
distinctions entre individus. 

C'est pure illusion de penser que lorsque certains besoins des citoyens 
sont du ressort exclusif d'une machine bureaucratique unique, le controle 
d£mocratique de cette machine peut encore proteger effectivement la liberte 
du citoyen. S'agissant d'assurer cette protection, la division du travail entre 
une assemblee legislative qui dit simplement que ceci ou cela doit etre 
fait (18), et un appareil administratif qui re^oit le pouvoir exclusif 
d'appliquer ces instructions, represents la combinaison la plus dangereuse 
possible. Toute l'experience confirme qu'il ressort « clairement de 
l'experience americaine et de l'experience anglaise, que le zele des organes 
administratifs a poursuivre des fins immediates qu'ils ont dans leur ligne de 
mire, les amene a s'obnubiler sur leur fonction, et a se persuader que les 
limitations constitutionnelles et les garanties des droits individuels doivent 
c£der le passage a leur efforts enthousiastes pour mener & bien ce qu'ils 
considerent comme un objectif primordial du gouvernement » (19). 

On exagererait a peine en disant que le plus grand p£ril que court de nos 
jours la liberte, vient des hommes les plus necessaires et les plus influents 
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dans le gouvernement moderne, a savoir les experts administratifs efficaces, 
exclusivement preoccupes de ce qu'ils considerent comme le bien public. 
Bien que les theoriciens puissent encore parler du controle democratique de 
ces activites, tous ceux qui ont une experience directe sur ce plan conviennent 
du fait que (comme l'a exprime recemment un ecrivain anglais) : « Si le 
controle par le ministre... est devenu un mythe, le controle par le Parlement 
est, et a toujours ete, un simple conte de fees » (20). II est inevitable que ce 
genre de gestion du bien-etre de la population debouche sur l'emergence d'un 
appareil autonome et incontrolable, devant lequel l'individu est desarme, et 
que cet appareil se trouve de plus en plus investi de la mystique de l'autorite 
souveraine - le Hoheitsverwaltung ou Herrschaftsstaat de la tradition 
allemande, si etranger a la mentalite des Anglo-Saxons qu'il a fallu forger 
pour le traduire le terme bizarre de pouvoir « hegemonique » (21). 



7. Pourquoi il faut cantonner la discussion 
a la politique interieure 

Notre objet dans les chapitres suivants n'est pas d'exposer un programme 
complet de politique economique pour une soci&e libre. Nous nous 
interesserons surtout a ces aspirations relativement nouvelles dont la place 
dans une societe libre est encore incertaine, a 1'egard desquelles nos positions 
oscillent encore entre deux extremes, et par rapport auxquelles la necessity de 
degager des principes qui nous permettraient de separer le bon du mauvais 
devient urgente. Les problemes que nous avons choisi de traiter sont ceux qui 
nous semblaient particulierement importants si nous voulons sauver quelques 
objectifs modestes et legitimes du discredit que des projets trop ambitieux 
pourraient bien attirer sur toutes les activites de l'Etat-providence. 

II y a de nombreuses aspects de l'activite gouvernementale qui sont de la 
plus h^ute importance pour la preservation d'une societe libre, mais que nous 
ne pouvons examiner ici de facon approfondie. Tout d'abord, il nous faudra 
laisser de cote tout 1'echeveau complique • des problemes de relations 
internationales - non seulement parce qu'une tentative d'examiner 
serieusement ces problemes gonflerait indument ce livre, mais aussi parce 
qu'une approche adequate exigerait des fondements philosophiques autres 
que ceux que nous avons pu fournir. Des solutions valables k ces problemes 
ne se d^gageront probablement pas tant qu'il nous faudra accepter comme 
unites ultimes d'un ordre international les entites historiquement donn^es 
qu'on appelle « nations souveraines ». Et savoir a quels groupes nous 
devrions confier les divers pouvoirs de gouvernement, si nous avions le 
choix, est une question bien trop complexe pour qu'on puisse y repondre 
brievement. Les fondations morales d'un Etat de Droit a l'^chelle 
internationale semblent manquer encore totalement ; et nous perdrions 
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vraisemblablement tous les avantages que l'Etat de Droit nous procure k 
Tint^rieur des nations si aujourd'hui nous remettions Tun quelconque des 
nouveaux pouvoirs de gouvernement k des organismes supra-nationaux. 

Je dirais simplement qu'on ne pourra proposer aux probl£mes de 
relations internationales que des solutions provisoires aussi longtemps que 
nous n'aurons pas appris comment limiter efficacement les pouvoirs de tout 
gouvernement, et comment r^partir ces pouvoirs entre les divers niveaux de 
TautoritE. On devrait dire aussi que les Evolutions contemporaines des 
politiques nationales ont rendu les probtemes internationaux beaucoup plus 
ardus qu'ils ne T&aient au XlX e sidcle (22). Qu'il me soit permis d'ajouter en 
outre qu'& mon avis, jusqu'& ce que la protection de la liberty individuelle soit 
beaucoup plus solidement assurete qu'elle ne Test aujourd'hui, la creation d'un 
gouvernement mondial serait un danger plus grand pour l'avenir de la 
civilisation que la guerre elle-meme (23). 

A peine moins important que le probldme des relations internationales 
est celui de la centralisation, ou de la decentralisation des fonctions 
gouvernementales. En d£pit de ses liens traditionnels avec la plupart des 
problemes que nous allons examiner, nous ne pourrons l'examiner de fa£on 
systematique. Si ceux qui souhaitent accroitrejes pouvoirs gouvernementaux 
ont a peu pres toujours propose la centralisation maximale, ceux que 
preoccupe surtout la liberte individuelle ont recommande le plus souvent la 
decentralisation. II y a de bonnes raisons de penser que Taction des autorites 
locales offre en general la solution la meilleure par d£faut la ou on ne peut 
compter sur l'initiative privee pour fournir certains services, et ou une 
certaine action collective est done necessaire, ce dans la mesure ou elle 
dispose de plusieurs des avantages de l'entreprise privee, et presente moins de 
dangers que Taction coercitive de TEtat. La concurrence entre autorites 
locales ou entre ensembles plus larges a Tinterieur d'un espace commun ou il 
y a liberte de mouvement donne globalement la possibility d'experimenter 
des m^thodes alternatives, et procure la plupart des avantages d'une libre 
croissance. 

Bien que la majority des individus puisse ne pas envisager de changer de 
residence, il y aura toujours assez de gens, spEcialement parmi les jeunes et 
les plus entreprenants, pour inciter TautoritE locale k fournir des services 
aussi bon et aussi peu chers que ceux de ses concurrents (24). C'est d'habitude 
le planificateur autoritaire qui, obnubile par Tuniformit£, Tefficacite 
gouvernementale et les convenances de Tadministration, appuie les tendances 
central isatrices, et re9oit a cette fin Tappui Energique des minorites 
dEfavorisEes, qui souhaitent pouvoir puiser dans les ressources des regions 
les plus riches. 
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8. Monopole et autres problemes mineurs 

Plusieurs autres probtemes serieux de politique economique ne peuvent 
etre mentionnes que brtevement. Personne ne niera que la stability 
economique et la prevention de depressions majeures dependent en partie de 
Taction gouvernementale ; nous aborderons ce probl&me sous Tangle de 
Temploi et de la politique mon&aire. Mais une etude systematique nous 
conduirait k des analyses de theorie economique d'un haut degre de 
technicite, et les positions que je defendrais sur la base de mes recherches 
dans ce domaine specifique seraient largement independantes des principes 
Studies dans le present ouvrage 

De meme, le soutien k des efforts particuliers par le biais de subventions 
preiev^es sur les rentrees fiscales (soutien dont nous parlerons sous Tangle du 
logement, de Tagriculture, et de Tenseignement) souteve des prohiemes d'un 
ordre plus general. Nous ne pouvons ecarter ces problemes en disant 
simplement que nulle subvention gouvernementale ne devrait jamais etre 
accordee. II existe en effet quelques domaines incontestes de Tactivite 
gouvernementale, par exemple la defense nationale, ou la subvention est 
probablement la methode la plus sure et la moins dangereuse pour stimuler 
des recherches necessaires, et ou elle est sou vent preferable h la prise en 
mains directepar TEtat. Le seul principe general qu'on puisse probablement 
poser en matiere de subventions est qu'elles ne peuvent se justifier par 
l'interet du beneficiaire (qu'il soit fournisseur ou consommateur du service 
subventionne), mais seulement par les avantages generaux qui en decouleront 
pour Tensemble des citoyens - autrement dit par le bien public au sens propre 
du terme. Les subventions sont un outil politique legitime si on les utilise 
non en tant que moyen de redistribuer les revenus, mais seulement en tant 
que moyen de recourir au marche pour fournir des services qu'on ne peut 
reserver h ceux qui les paient individuellement. 

La lacune la plus evidente dans ce qui suit est sans doute Tabsence de 
toirte analyse systematique des entreprises monopolistiques. Apres mure 
reflexion, j'ai decide d'ecarter le sujet, principalement parce qu'il ne m'a pas 
paru avoir Timportance qu'on lui donne en general (25). La politique 
antimonopoles est habituellement Tobjet majeur du zeie reformateur des 
liberaux. Je crois avoir moi-meme dans le passe employe Targument tactique 
selon lequel nous ne pouvons faire echec aux pouvoirs coercitifs des 
syndicats de salaries sans nous attaquer en meme temps aux entreprises 
monopolistiques. Mais j'ai fini par me convaincre de ce qu'il y aurait quelque 
hypocrisie a presenter les monopoles qui existent dans le domaine du travail 
et dans le domaine de Tentreprise comme s'ils etaient de meme nature. Cela 
ne veut pas dire que je partage le point de vue de certains auteurs (26), qui 
soutiennent que les entreprises monopolistiques sont h certains egards 
bienfaisantes et souhaitables. Je considere toujours, comme il y a quinze 
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ans (27), qu'il peut etre parfois bon de faire du monopoleur une sorte de bouc 
emissaire ou de brebis galeuse de la politique £conomique ; et je reconnais 
qu'aux Etats-Unis, la legislation a r£ussi k cr£er un climat d'opinion 
deTavorable aux monopoles. S'il est bon, cela dit, de faire observer des regies 
g£ne>ales (telles que la regie de non-discrimination) susceptibles de limiter la 
puissance des monopoles, ce qui pourrait etre effectivement accompli dans ce 
domaine devrait prendre la forme d'une amelioration graduelle du droit des 
society, des brevets et de la fiscalite' d'entreprise ; et ce qui devrait etre dit 
sur ce plan ne peut l'etre brievement. J'ai par ailleurs de plus en plus de 
doutes concernant le caractere beneTique de toute action arbitraire du 
gouvernement contre des monopoles particuliers ; et je suis tres inquiet du 
caractere arbitraire de toute politique visant k limiter la dimension des 
entreprises individuelles. Lorsque la politique cr£e une situation ou - comme 
c'est le cas aux Etats-Unis - de grandes entreprises hesitent k se faire 
concurrence en baissant leurs prix, de crainte de tomber sous le coup de la loi 
antitrust, on en arrive a une forme d'absurdite\ 

La politique courante ignore la r^alite' que ce n'est pas le monopole en 
lui-meme, ni la grande dimension, qui est nuisible, mais seulement l'obstacle 
a l'entr^e dans un secteur industriel ou commercial, et d'autres pratiques 
restrictives. Le monopole est sans aucun doute chose indesirable, mais 
seulement au meme titre que la rarete est indesirable ; dans Tun et l'autre cas, 
cela ne veut pas dire que nous puissions l'eviter (28). Tout comme c'est un 
fait que certains biens sont rares, c'est l'un des inconvenients inevitables de la 
vie que certaines capacity (et aussi certaines qualitis et traditions 
d'organisations donnees) ne peuvent se copier. II est ddraisonnable de 
ndgliger cet inconvenient et d'essayer de creer des conditions permettant de 
faire « comme si » la concurrence etait effective. La loi ne peut prohiber des 
situations, mais seulement des actions. Tout ce qu'on peut esp^rer est que, 
chaque fois qu'une possibility de concurrence apparait, personne ne soit 
empeche' d'en tirer parti. Lorsque le monopole est fonde sur des barrieres a 
l'entr£e du marche ddliberement dressdes par certains, il est tout k fait 
legitime de les faire tomber. II est £galement parfaitement justify d'interdire 
les discriminations de prix dans la mesure ou i! est possible de faire appliquer 
une regie gdneYale. Mais les performances des gouvernements dans ce 
domaine sont si deplorables, qu'il est stupeTiant de voir des gens espdrer 
encore qu'en donnant aux gouvernants des pouvoirs discr&ionnaires, ils 
pourront faire autre chose qu'aggraver les problemes. Dans tous les pays, 
l'expdrience a montre' que des pouvoirs discr&ionnaires concernant le 
traitement des monopoles sont rapidement utilises pour opdrer une 
distinction entre les « bons » et les « mauvais » monopoles, et que les 
autoritis se preoccupent plus de prot^ger ceux qu'elles estiment etre les 
« bons » que de faire £chec aux « mauvais ». Je doute qu'il puisse y avoir des 
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monopoles dignes d'etre proteges. Mais il y aura toujours des monopoles 
inevitables, dont le caractere transitoire et temporaire ne se transformera en 
caractere permanent que sous l'effet de Intervention des gouvernements. 

Bien qu'on ne puisse esperer grand-chose d'une action gouvernementale 
sp£cifique & l'encontre d'une entreprise monopolistique, la situation est, cela 
dit, diffSrente la ou, comme dans le domaine du travail, les gouvernements 
ont de1ib£r£ment encourage" le d^veloppement de monopoles, et meme failli k 
leur mission primordiale - qui est d'empecher le recours k la coercition - en 
accordant des exemptions aux regies de droit commun. II est malheureux que, 
dans nos d£mocraties, apres une p^riode ou les mesures en faveur d'une classe 
sociale donnee ont ete" populaires, la lutte contre les privileges doive prendre 
la forme d'une lutte contre des groupes qui, dans un passe" recent, jouissaient 
de la faveur du public aux yeux duquel ils m^ritaient une aide sp^ciale. II est 
neanmoins indubitable que nulle part les principes fondamentaux de l'Etat de 
Droit n'ont 6t6 plus generalement violes, et avec autant de consequences, que 
dans ce qui concerne des syndicats de salaries. La politique k leur £gard sera 
done le premier probleme majeur que nous devons &udier. 



Chapitre 

18 



Les syndicats et Temploi 



Le gouvernement, longtemps hostile aux autres monopoles, 

en vint soudain a soutenir etfavoriser 

des monopoles d' organisations de salaries, 

que la democratie ne peut tolerer, 

qu'elle nepeut controler sans les detruire, 

et sans doute ne peut detruire sans se detruire elle-meme. 

Henry C. Simons 



1. Liberte dissociation 

L'attitude de la puissance publique concernant les syndicats est, en 
moins d'un siecle, passee d'un extreme a l'autre. Partant d'une situation ou 
peu de ce qu'ils pouvaient faire £tait l£gal et ou l'essentiel etait interdit, nous 
sommes arrives a un etat de choses ou ils sont devenus des institutions 
pourvues de privileges uniques, et auxquelles les regies generates du Droit ne 
sont pas applicables. Ils represented aujourd'hui le seul cas important ou les 
gouvernements ont manifestement failli a leur tache primordiale - qui est 
d'empecher la coercition et la violence. 

Ce ph£nomene a £te consid^rablement favorise par le fait que les 
syndicats ont pu, au d£but, en appeler aux principes g£n£raux du Droit (1), 
puis conserver l'appui des lib^raux longtemps apres que toute discrimination 
a leur encontre eut cess^ et qu'ils eurent &e dot^s de privileges exceptionnels. 
II y a peu d'autres domaines dans lesquels les progressistes.se soient months 
aussi peu regardants sur le bien-fond^ de mesures particulieres, et se soient 
demanded simplement si les mesures prises &aient « pour ou contre les 
syndicats » ou, comme on dit, « pour ou contre les travailleurs » (2). Le 
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moindre coup d'oeil a 1'histoire des syndicats devrait pourtant sugg^rer que 
1'attitude raisonnable se situe quelque part entre les deux extremes qui 
marquent leur evolution. 

La plupart des gens se rendent si peu compte de ce qui s'est passe qu'ils 
soutiennent encore les pretentions des syndicats en croyant ainsi lutter pour 
la « liberie d'association », alors meme que ce terme a perdu sa signification 
et que le veritable probteme est desormais celui de la liberty pour les 
individus d'adherer ou non a un syndicat. La confusion est en partie due k la 
rapidite avec laquelle le probieme a change de nature ; dans nombre de pays, 
les associations volontaires de travailleurs avaient k peine ete legalises 
qu'elles ont commence k user de coercition pour faire adherer les salaries et 
pour empecher les non-membres de trouver un emploi. La plupart des gens 
pensent encore qu'un « conflit du travail » consiste en un disaccord sur la 
remuneration ou les conditions de travail, alors que la cause r£elle est 
desormais souvent une tentative des syndicats pour enroler de force des 
salaries. 

L'acquisition de privileges par les syndicats n'a nulle part ete aussi 
spectaculaire qu'en Angleterre, ou le Trade Dispute Act de 1906 a contere a 
un « syndicat professionnel une exemption de responsabilite civile pour tous 
dommages, meme les plus odieux, commis par ses agents ou au nom de sa 
direction ; et (a confer^)... en fait k tout syndicat de travailleurs un privilege 
et une protection que ne possede aucune personne, ou groupe de 
personnes » (3). Des lois aussi indulgentes pour les syndicats ont ete 
promulguees aux Etats-Unis : d'abord le Clayton Act de 1914 qui les 
exemptait des dispositions antimonopoles du Sherman Act ; ensuite le 
Norris-La Guardia Act de 1932 qui allait tr£s loin dans la direction de 
l'instauration d'une immunite pratiquement complete des syndicats par 
rapport aux demandes de dommages et interets (4) ; la Cour supreme, dans un 
arret crucial, soutint enfin « la pretention d'un syndicat au droit d'empecher 
un entrepreneur de participer aux activity economiques » (5). Une situation 
plus -©u* moins semblable s'est progressivement etablie dans les pays 
europ£ens au cours des ann£es 20, « moins par le biais de decisions 
legislatives explicites, que par celui de la tolerance tacite du pouvoir et des 
tribunaux » (6). Partout la legalisation des syndicats a ete interpretee comme 
la reconnaissance legale de leur objectif majeur, et de leur droit de faire tout 
ce qu'ils jugent necessaire pour la realisation de cet objectif - k savoir, le 
monopole. On les traita de-plus en plus non comme un groupe d'interet 
poursuivant un but legitime mais interesse et qui, comme tout autre groupe 
d'interet, est en concurrence avec des groupes d'interet concurrents dotes des 
memes droits, mais comme un groupe dont le but - l'organisation integrate et 
globale de touteja force de travail - doit etre encourage pour le bien 
public (7). 

Bien que de flagrants abus de pouvoir des syndicats aient souvent 
choque l'opinion publique au cours d'une periode recente, et que la faveur 
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dont ils jouissaient soit en declin, le public n'a certainement pas encore 
realise a quel point leur situation juridique actuelle est fondamentalement 
nefaste, et a quel point les pouvoirs qu'ils se sont arroges menacent les 
fondements des societes libres. Nous ne nous arreterons pas ici sur les exces 
criminels qui ont attire l'attention recemment aux Etats-Unis, bien qu'ils ne 
soient pas entierement sans lien avec les privileges juridiques des syndicats. 
Nous ne nous int^resserons qu'aux pouvoirs que les syndicats actuels 
detiennent en general, soit avec la benediction explicite des lois, soit au 
moins grace a la tolerance tacite des autorites qui ont la charge de preserver le 
Droit. Notre argumentation ne visera pas les syndicats en tant que tels ; et elle 
ne se bornera pas non plus aux pratiques qui desormais sont largement 
reconnues commes abusives. Nous porterons notre attention sur certains des 
pouvoirs syndicaux qu'aujourd'hui on considere partout comme legitimes, 
voire comme faisant partie de leurs « droits sacr£s ». La remise en cause de 
ces pouvoirs se trouve plus confortee qu'affaiblie par le fait que les syndicats 
ont souvent montre beaucoup de retenue dans leur utilisation. C'est 
precisement parce que, dans la situation legale existante, les syndicats 
seraient en mesure de faire infmiment plus de mal qu'ils n'en font, et parce 
que nous devons a la moderation et au bon sens de maints dirigeants 
syndicaux que la situation ne soit pire encore, que nous ne pouvons tolerer 
que cette situation puisse durer (8). 



2. Coercition syndicate et salaires 

On ne saurait trop souligner que la coercition que les syndicats se sont 
vus permis d'exercer, au mepris de tous les principes de la liberie selon le 
Droit, est avant tout une coercition exercee a l'encontre des salaries, et que 
l'integralite du pouvoir coercitif dont les syndicalistes disposent a l'egard des 
employeurs decoule d'un pouvoir primordial de coercition a l'encontre 
d'autres travailleurs. La coercition qu'ils exercent a l'encontre des employeurs 
souleverait moins d'objections si les syndicats £taient priv£s de la capacite 
d'embrigader les gens contre leur gre\ Ni le droit des travailleurs de 
s'entendre comme ils le veulent, ni meme le droit de cesser leurs services de 
concert ne sont en question. 

II faut dire toutefois que ce second droit - le droit de greve - s'il est 
normal, ne peut guere etre consider comme un droit « inalienable ». De 
bonnes raisons existent pour que, dans certains cas, il soit stipule* dans le 
contrat d'embauche que le salarte renonce a s'en pr^valoir : des lors que des 
emplois comportent des obligations a long terme de la part des employes, 
toute tentative concerted pour enfreindre ces obligations devrait etre iltegale. 

II est clair, ainsi, qu'un syndicat qui controle effectivement tout le 
potentiel de main-d'oeuvre d'une firme, ou d'une industrie, dispose de 
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possibilites illimitees de pression sur 1'employeur, et qu'en particulier quand 
des capitaux considerables ont ete investis dans du materiel tres specialise, ce 
syndicat peut pratiquement deposseder le proprietaire et s'emparer de la quasi 
total ite du revenu de l'entreprise (9). Le point important, cependant, est que 
ce type de comportement ne serait jamais conforme a l'interet de tous les 
travailleurs - sauf dans le cas invraisemblable ou le gain total de l'operation 
etait egalement partage entre eux, qu'ils soient employes ou non - et que, par 
consequent, le syndicat ne pourrait agir de la sorte sans contraindre certains 
travailleurs a soutenir son action contre leur propre interet. 

La raison a cela est que les travailleurs ne peuvent faire monter le niveau 
des salaires reels au-dessus de celui qui resulterait d'un marche libre qu'en 
limitant l'offre, c'est-a-dire en condamnant a l'inactivite une partie de la main- 
d'oeuvre. L'interet de ceux qui seront embauches a un niveau de salaire plus 
eleve sera toujours contraire a l'interet de ceux qui, en consequence, ne 
trouveront un emploi que dans des postes moins remuneres, ou ne trouveront 
pas d'emploi du tout. 

Le fait que les syndicats incitent en general 1'employeur a convenir d'un 
certain salaire et veillent ensuite a ce que personne ne soit embauche a un 
salaire moindre n'est pas l'essentiel la. La fixation du salaire est un moyen 
aussi efficace qu'un autre pour exclure ceux qui ne seraient embauches qu'a 
un salaire moindre. L'essentiel est que 1'employeur ne s'engagera sur le salaire 
que s'il sait que le syndicat est capable d'interdire a d'autres de se 
presenter (10). En regie generate, la fixation d'un salaire minimum (que ce 
soit par les syndicats ou par le pouvoir politique) ne fera monter les salaires 
au-dessus de ce qu'ils seraient sans cela que si elle les fait monter aussi au 
dessus du niveau auquel seraient employes tous ceux qui sont prets a faire le 
travail considere. 

Bien que les syndicats pour justifier leur action affirment souvent le 
contraire, il ne fait desormais aucun doute qu'ils ne peuvent a long terme faire 
monter les salaires reels pour tous ceux qui cherchent du travail au-dessus du 
niveau* ou ils s'etabliraient dans un marche libre - ce quand bien meme ils 
peuvent effectivement faire monter le niveau mon&aire des salaires, avec des 
consequences que nous examinerons plus tard. Leur aptitude a faire passer les 
salaires reels au-dessus de ce niveau ne peut profiter - du moins de fagon 
durable - qu'a un groupe determine, au detriment des autres. Cela veut dire 
que, leur politique salariale n'etant pas a l'avantage de tous les travailleurs, 
des syndicats ou l'adhesion est strictement volontaire ne pourraient 
longtemps avoir l'appui de tous. Des syndicats qui n'auraient pas le pouvoir 
de contraindre les refractaires n'auraient pas la puissance n£cessaire pour faire 
monter les salaires au-dessus du niveau auquel tous ceux qui cherchent du 
travail pourraient en trouver ; c'est-a-dire au-dessus du niveau qui s'etablirait 
de lui-meme dans un marche du travail libre. 

Si les salaires reels de tous les employes ne peuvent etre releves par 
1'activite syndicale qu'au prix d'un certain niveau de chomage, les syndicats 



LES SYNDICATS ET L'EMPLOI 271 

d'un secteur ou d'une profession peuvent parfaitement faire monter les 
salaires de leurs membres en fondant les non-membres & rester dans des 
activity moins r6mun6r6es. Le degrd de la distorsion dans la structure des 
remunerations ainsi provoqude est difficile & prdciser. Ndanmoins, quand on 
voit que certains syndicats trouvent opportun d'user de violence pour 
empecher les entries dans leur secteur d'activitd, tandis que d'autres exigent 
le versement de sommes £lev£es pour l'accfcs & l'emploi (voire que des 
emplois futurs soient r£serv£s aux enfants des membres actuels), on peut 
penser que cette distorsion est considerable. II est important de noter que de 
telles pratiques ne peuvent s'employer avec succ£s que dans des secteurs 
relativement prosp£res et lucratifs, et que par consequent leur effet est 
d'exploiter les secteurs relativement pauvres au profit des plus ais£s. 

Meme si au niveau spdcifique d'une un secteur donn£, les actions d'un 
syndicat peuvent tendre h r^duire les differences entre membres, il est tr£s 
vraisemblable qu'& un niveau plus g&teral et si on parle de salaires relatifs 
entre les secteurs majeurs de l'industrie et du commerce, les syndicats 
aujourd'hui sont largement responsables d'une in£galit£ qui ne sert & rien et 
qui est uniquement le r^sultat de privileges (1 1). Ce qui veut dire que leurs 
pratiques abaissent la productivity globale du travail en g6r\6va\ b et par 
consequent aussi le niveau general des salaires r£els. Si, en effet, Taction 
syndicate parvient a r^duire le nombre des salaries dans les secteurs bien 
payees, et accroit de ce fait le nombre de ceux qui doivent rester dans ceux 
qui le sont moins bien, il en resulte forcement que le niveau d'ensemble sera 
plus bas. II est de fait plus que probable que, dans les pays ou le syndicalisme 
est tres puissant, le niveau moyen des salaires reels est plus bas qu'il ne serait 
sans cela (12). C'est certainement vrai dans la plupart des pays europ^ens, ou 
l'influence des syndicats est renforcee par le recours general a des mesures 
restrictives du genre du « partage du travail ». 

Si beaucoup de gens continuent a consid^rer comme un fait Evident et 
incontestable, que si le niveau des salaires s'est £lev£ aussi rapidement qu'il 
l'a fait, cela a ete grace aux syndicats, c'est qu'ils ne tiennent pas compte des 
conclusions de Tanalyse empirique, qui ne laissent aucune place a 
l'ambigui'te. Les salaires reels ont en general augmente plus vite quand les 
syndicats etaient faibles que lorsqu'ils etaient puissants ; de surcroit, le 
progres dans les secteurs ou les salaries n'&aient pas « organises », a 6t£ 
souvent nettement plus rapide, a niveau de prosp£rit£ £gale, que dans ceux 
qui etaient fortement syndicalisms (13). L'impression contraire est due en 
partie au fait que les hausses de salaires, qui aujourd'hui r^sultent 
essentiellement des accords avec les syndicats, sont de ce fait tenues pour 
impossibles par d'autres moyens(14). Et, plus encore au fait que, comme 
nous allons le voir, l'activite syndicate provoque des hausses des salaires 
mon^taires, plus rapides que l'accroissement des salaires r£els. Ces hausses en 
termes nominaux ne peut survenir sans produire de chomage end&nique que 
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dans la mesure ou elles sont r^guli&rement neutralises en termes r£els par 
I'inflation - ce qui en rdalitd est ndcessaire pour maintenir le plein-emploi. 



3, Limites du pouvoir des syndicats sur les salaires 

Si les syndicats ont accompli avec leur politique des salaires bien moins 
de choses que ne le croit l'opinion, leurs activity dans ce domaine sont 
neanmoins £conomiquement tr&s dommageables et politiquement trds 
dangereuses. lis emploient leur pouvoir d'une fa$on qui rend le 
fonctionnement du march£ partiellement inefficient et qui, en meme temps, 
leur donne une prise sur l'orientation de l'activit£ £conomique qui serait d£j& 
dangereuse aux mains du gouvernement, mais qui est intolerable lorsqu'elle 
est entre celles d'un groupe particulier. lis agissent en influen^ant les niveaux 
relatifs de salaire des diffiSrents groupes de travailleurs, et en exer9ant une 
pression constante k la hausse sur le niveau des salaires nominaux qui a 
d'in^vitables repercussions inflationnistes. 

Cela entraine une plus grande uniformity et une plus grande rigidity des 
salaires relatifs a l'interieur de chaque groupe domine par un syndicat, et des 
differences de salaires accrues entre groupes differents. Ce qui s'accompagne 
d'une restriction de la mobilite du travail, dont les defauts que nous venons 
de signaler sont tantot l'effet, tantot la cause. II est inutile d'insister sur le fait 
que le tout peut etre avantageux pour des groupes partial Hers, mais ne peut 
qu'amoindrir la productivity g£n£rale, et par consequent les revenus des 
travailleurs dans leur ensemble, ou sur le fait que la plus grande stability des 
salaires a l'interieur d'un meme groupe, garantie par Taction syndicale, 
implique une plus forte instability de l'emploi. II est plus important de 
montrer que les differences fortuites de puissance syndicale entre les divers 
secteurs d'activite ne produisent pas seulement des inegalit^s de remuneration 
choquantes et sans justification £conomique entre leurs salaries respectifs, 
mais auSsi des disparites anti-6conomiques dans le ddveloppement des divers 
secteurs. Des secteurs socialement importants, comme le batiment, ont vu 
leur croissance gravement entravee, et ne sont pas & la hauteur de besoins 
urgents, ce simplement parce que leur caractdre propre offre aux syndicats 
des possibilites plus nettes de recourir a des pratiques monopolistiques et 
coercitives(15). Les syndicats etant spdcialement puissants 1^ ou les 
investissements de capitaux sont les plus lourds, il tendent k cr£er aujourd'hui 
chez les investisseurs une dissuasion presque aussi importante que celle cr^e 
par la fiscalite. Enfin, c'est souvent la collusion entre monopole syndical et 
entreprise, qui cree la base d'une monopolisation globale de la branche 
concern^e. 

Le principal danger inherent a revolution actuelle du syndicalisme est 
qu'en etablissant des monopoles effectifs dans l'offre de differentes sortes de 



LES SYNDICATS ET L'EMPLOI 273 

travail, les syndicats empechent la concurrence de jouer son role de 
r^gulateur efficace de l'affectation des ressources. Or, si la concurrence est 
ainsi paralysee, d'autres moyens doivent etre adoptes a sa place. La seule 
alternative au march£ est la direction par une autorit£. Cette direction ne peut 
manifestement pas etre confiee k des syndicats repr&entant des int^rets 
sectoriels et ne peut etre effectuee correctement par une organisation uniftee 
de toute la main-d'oeuvre, qui deviendrait ainsi non seulement le pouvoir le 
plus puissant au sein de l'Etat, mais un pouvoir dominant compl&tement 
l'Etat lui-meme. Le syndicalisme tel qu'il est pratique actuellement conduit k 
instaurer un systeme de planification g£n£rale d'inspiration socialiste que ne 
d^sirent pas en general les syndicats, et qu'il est de leur interet d'^viter. 



4. Methodes de coercition utilisees par les syndicats 

Les syndicats ne peuvent atteindre leurs principaux objectifs sans 
disposer du controle complet de l'offre de travail dans le secteur dont ils 
s'occupent ; et comme il n'est pas de l'int£ret de tous les travailleurs de se 
soumettre a leurs orientations, quelques-uns d'entre eux doivent etre amends k 
agir contre leur interet personnel. Ce resultat peut etre obtenu en recourant a 
une simple pression psychologique et morale incitant a croire que les 
syndicats sont utiles a tous les travailleurs. Lorsqu'ils parviennent a cr£er le 
sentiment general que tout travailleur doit, dans l'int^ret de sa classe, soutenir 
Taction syndicale, la coercition finit par apparaitre comme un moyen legitime 
de ramener un recalcitrant a son devoir. Les syndicats se servent \k d'un outil 
particulierement efficace, a savoir le mythe selon lequel c'est grace a leurs 
efforts que le niveau de vie de la classe laborieuse s'est eleve rapidement, et 
seule la poursuite de ces efforts permettra une progression rapide des salaires. 
Ce mythe est soigneusement entretenu grace a l'appui actif des adversaires 
memes des syndicats. Son abandon ne pourra naitre que d'une approche plus 
rigoureuse des faits ; ce qui depend de l'efficacite du travail que feront les 
economistes pour eclairer l'opinion publique. 

Bien que les pressions morales exerc^es par les syndicats puissent etre 
tres puissantes, elles suffiraient, cela dit, rarement k leur donner le pouvoir de 
provoquer des degats r£els. Apparemment, les dirigeants syndicaux sont 
d'accord sur ce point avec ceux qui &udient le syndicalisme : des formes bien 
plus £nergiques de coercition sont n^cessaires pour que soient atteints les 
objectifs vis£s. Ce sont les techniques de coercition que les syndicats ont 
mises au point pour rendre effectivement obligatoire l'adh^sion, techniques 
qu'ils appellent « activites d'organisation » (ou aux Etats-Unis « s^curite 
syndicale » - curieux euphemisme !), qui leur donnent leur r^el pouvoir. Dans 
la mesure ou recourir a l'adhesion vraiment volontaire les reduirait a la 
defense des int^rets communs a tous les travailleurs, les syndicats en sont 
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venus a consacrer l'essentiel de leurs efforts a obliger les refractaires a ob£ir 
aux ordres qu'ils donnent. 

lis n'auraient jamais pu parvenir a ce r£sultat sans l'appui d'une opinion 
publique abus£e, et sans l'aide concrete du gouvernement. II est malheureux 
qu'ils aient dans une large mesure reussi a persuader l'opinion qu'une 
syndicalisation integrate est non seulement legitime, mais importante pour le 
bien commun. Dire que les travailleurs ont le droit de former des syndicats, 
ne revient pourtant pas a dire que les syndicats ont le droit d'exister 
independamment de la volonte des salaries. Loin d'etre une catastrophe, une 
situation ou les salaries n'£prouveraient pas la necessity de former des 
syndicats serait au contraire souhaitable. Le fait que le but naturel des 
syndicats soit d'amener tous les travailleurs k donner leur adhesion, a £te 
n£anmoins interpret^ comme signifiant qu'ils doivent etre autoris^s a 
employer tout moyen qui leur semble necessaire pour parvenir a leurs fins. 
Identiquement, le fait qu'il soit legitime pour les syndicats de tenter d'obtenir 
les salaires les plus eleves possibles pour leurs adherents a &e interpr&£ 
comme impliquant qu'ils pouvaient employer tous les moyens pour obtenir 
satisfaction. En particulier, parce que la greve a &e reconnue comme une 
arme legitime des syndicats, on en est venu a croire qu'il est legitime qu'ils 
employent n'importe quelle m&hode pour qu'une gr6ve r£ussisse. D'une 
mantere g^nerale, la legalisation des organisations ouvri&res a fini par 
signifier que toute methode qui leur semble indispensable a leurs objectifs 
doit aussi etre tenue pour legale. 

Les pouvoirs coercitifs actuels des syndicats reposent d6s lors 
principalement sur le recours h des proc&tes qui ne seraient tol£r£s pour 
aucun autre objectif, et qui sont contraires a la protection de la sphere priv£e 
des individus. En premier lieu, les syndicats recourent - beaucoup plus 
souvent qu'on ne le reconnait officiellement - aux piquets de greve comme 
instrument d'intimidation. Que meme les piquets de gr6ve soi-disant 
« pacifiques » mobilisant des effectifs nombreux sont coercitifs, et que la 
tolerance a leur egard constitue un privilege reposant sur ce que leurs 
objectifs sont presumes legitimes est d£montr£ par le fait que le proc&te peut 
etre utilise, et Test effect ivement, par des gens qui ne sont pas eux-memes 
ouvriers pour en forcer d'autres k former un syndicat dont ils seront les 
dirigeants, et par le fait que le fait que le proced£ peut etre utilise aussi k des 
fins purement politiques, ou pour exprimer de l'animosit£ envers une 
personnalit£ impopulaire. L'aura de l£gitimit£ qui entoure ces m&hodes en 
raison du fait que les buts poursuivis font souvent l'objet d'une approbation, 
ne change rien au fait qu'elles constituent une forme de pression organisSe 
sur des individus, pression qu'aucune organisation priv£e ne devrait etre en 
mesure d'exercer dans une societe libre. 

Outre la tolerance envers les piquets de gr6ve, le principal facteur qui 
permet aux syndicats de contraindre le travailleur individuel est la sanction 
accordee tant par la legislation que par les tribunaux aux systemes de « closed 
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shop » ou de « union shop », et a leurs variantes. Ceux-ci constituent des 
conventions contraires a la liberte de contracter, et il a fallu les soustraire aux 
regies ordinaires du Droit pour en faire les objets legitimes des « activites 
d'organisation » des syndicats. La legislation a parfois &e" jusqu'a stipuler que 
non seulement une convention passed par les representants de la majorite 
d'une usine ou d'un secteur sera valable pour tout salarie qui voudra s'en 
reclamer, mais qu'elle devra etre appliquee a tous les employes, meme ceux 
qui prefereraient ou desireraient disposer d'autres types d'avantages (16). II 
nous faut aussi considerer comme d'inadmissibles process de coercition 
toutes les « greves de soutien » et toutes les formes de boycott qu'on emploie 
non comme des instruments de negociation salariale, mais comme des 
moyens de forcer d'autres salaries a s'aligner sur les consignes syndicates. 

La plupart de ces tactiques coercitives ne peuvent etre pratiquees que 
parce que la loi a exempte les groupes de travailleurs de la responsabilite 
ordinaire liee aux actions collectives, soit en leur permettant d'£viter la 
declaration legale, soit en les soustrayant explicitement aux regies generates 
qui s'appliquent aux associations. II n'est pas utile de parler en details d'autres 
aspects de la pratique syndicate contemporaine, tels que, par exemple, la 
negociation collective a l'echelon d'un secteur, ou du pays entier. Leur 
possibility meme repose sur les methodes deja £voquees, et disparaitrait sans 
aucun doute si on supprimait les pouvoirs coercitifs fondamentaux (17) 
analyses ci-dessus. 



5, Fonctions legitimes des syndicats 

On ne peut guere nier qu'aujourd'hui l'objectif principal des syndicats 
soit de pousser les salaires a la hausse en recourant a la coercition. Meme si 
c'etait la leur seul et unique but, l'interdiction legale des syndicats serait 
injustifiee. Dans une societe libre beaucoup de situations ind£sirables doivent 
etre tolerees si on ne peut les empecher sans legislation discriminatoire. 
Aujourd'hui, cela dit, pousser les salaires n'est pas le seul role joue* par les 
syndicats ; et ils sont indubitablement susceptibles de rendre des services qui 
non seulement ne soulevent pas d'objections, mais ont une r£elle utility. Si 
leur seule raison d'etre £tait d'imposer des hausses de salaires, ils 
disparattraient vraisemblablement avec la suppression de leur pouvoir de 
coercition. Mais ils ont d'autres roles a jouer ; et s'il serait contraire & nos 
principes d'envisager leur interdiction, il serait bon n£anmoins de montrer 
explicitement pourquoi il n'y a aucune raison £conomique d'agir ainsi, et 
pourquoi, en tant qu'associations vraiment volontaires et non contraignantes, 
ils peuvent avoir d'importants services a rendre. II est en fait plus que 
probable que les syndicats ne d£velopperont pleinement leur utility 
potentielle qu'apres qu'ils ont 6t6 d£tourn£s de leurs ambitions antisociales 
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actuelles grace a une prevention efficace du recours possible k la 
coercition (18). 

Des syndicats sans pouvoirs coercitifs joueraient probablement un role 
utile et important, meme dans le processus de determination des salaires. En 
premier lieu, il y a sou vent un choix possible entre une hausse de salaires et 
des avantages autres que l'employeur pourrait procurer au meme prix, mais 
qu'il ne peut offrir que si la plupart des salaries les preferent k une 
augmentation du salaire. II y a aussi que pour l'individu, sa position dans 
l'echelle des remunerations lui importe presque autant que le montant de ce 
qu'il touche. Dans toute organisation hierarchique, il est important que les 
differences de remuneration entre les divers emplois, et les regies de 
promotion, soient considerees comme equitables par la majority du 
personnel ( 1 9). Le moyen sans doute le plus efficace d'obtenir un tel 
assentiment est d'avoir un schema general convenu au terme d'une 
negotiation collective entre les di verses parties representees. Meme du point 
de vue de l'employeur, il serait difficile de trouver un autre proc&le 
permettant de concilier toutes les considerations qui, dans une grande 
organisation, doivent etre prises en compte pour parvenir a une structure 
salariale satisfaisante. Un ensemble conventionnel de clauses normalis£es, 
disponible pour ceux qui veulent en profiter, mais n'excluant pas des 
am^nagements speciaux pour des cas individuels, semble necessaire pour 
repondre aux besoins des organisations de grandes dimensions. 

Des considerations du meme type pourraient valoir pour tous les 
problemes relatifs aux conditions de travail autres que les remunerations 
individuelles, problemes qui concernent tous les employes, et qui, dans 
l'interet commun des salaries et des employeurs, devraient etre regies d'une 
fa^on qui prenne en compte le plus grand eventail possible d'aspirations. Une 
grande organisation doit dans une large mesure etre gouvernee selon des 
regies, et de telles regies ont les meilleures chances d'etre appliquees 
correcte:ment si elles sont conges avec la participation des personnels (20). 
Comme un contrat entre employeurs et employes ne concerne pas seulement 
leurs relations bilaterales, mais aussi les relations entre divers groupes de 
salaries, il est sou vent plus pertinent de donner a ce contrat le caractere d'un 
accord multilateral et de prevoir dans certains domaines, comme celui des 
procedures de reclamation, une dose d'autogestion du personnel. 

On pourrait parler enfin de la plus ancienne et la plus benefique des 
activites des syndicats : en tant qu'« associations d'entraide », ils 
entreprennent d'aider leurs membres & se premunir contre les risques 
inherents k leur metier. C'est une fonction qu'on doit a tous points de vue 
considerer comme une forme hautement souhaitable de prevoyance 
autonome, bien qu'elle soit peu a peu supplantee par la politique de securite 
sociale. Nous laisserons cependant ouverte la question de savoir si les 
arguments ci-dessus justifient l'existence d'organisations syndicales 
debordant le cadre de l'usine ou de l'entreprise. 
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Nous n'evoquerons qu'en passant une question totalement differente, qui 
est celle de la pretention des syndicats a participer a la conduite des affaires. 
Sous l'appellation de « democratic dans l'entreprise » ou, plus recemment, de 
« cogestion », cette idee a acquis une popularity considerable, specialement 
en Allemagne et, a un moindre degre, en Angleterre. Elle represente une 
curieuse resurgence des aspirations de la branche syndicaliste du social isme 
du Xix e siecle, la moins serieusement concue et la plus irrealiste de ce courant 
de pensee. Bien que l'idee ait en surface un certain attrait, elle revele a 
l'examen des contradictions internes. Une entreprise ne peut jamais etre 
dirigee dans l'interet d'un groupe permanent de travail leurs si en meme temps 
elle doit repondre aux besoins de consommateurs. De plus, la participation 
effective a la direction d'une entreprise est un travail a temps plein, et toute 
personne qui s'y engage cesse bientot de voir les choses et ses interets sous 
Tangle propre du salarie. Ce n'est done pas seulement dans l'interet des 
employeurs qu'un tel projet doit etre rejete ; de nombreuses raisons 
expliquent qu'aux Etats-Unis, les dirigeants syndicaux ont toujours repousse 
cat£goriquement toute reponsabilite dans la conduite des affaires. Pour un 
examen plus complet de ce probleme, nous devons toutefois renvoyer le 
lecteur aux Etudes precises, aujourd'hui disponibles, qui montrent toutes ses 
implications (21). 



6. Comment faire echec a la coercition 

Bien qu'il soit peut-etre impossible de proteger l'individu contre la 
coercition syndicale tant que l'opinion g^nerale la tient pour legitime, la 
plupart de ceux qui 6tudient ce sujet conviennent que des modifications de la 
loi et de la jurisprudence relativement peu nombreuses, et a premiere vue 
mineures, suffiraient a modifier profondement, et de maniere probablement 
decisive, la situation presente (22). La simple abolition des privileges 
sp^ciaux explicitement confers aux syndicats, ou usurpes par eux avec la 
tolerance des tribunaux, semblerait suffire a les priver de l'essentiel des 
pouvoirs de coercition dont ils se servent actuellement, et a canaliser leur 
action jusqu'a la rendre socialement b^neTiques. 

L'exigence essentielle est que la veritable liberie d'association soit 
assuree et que la coercition soit considered comme illegale, qu'elle soit 
exerc^e en faveur ou a l'encontre de l'organisation, qu'elle soit le fait de 
I'employeur ou des employes. On devrait appliquer strictement le principe 
que la fin ne justifle pas les moyens, et done que les buts des syndicats ne 
justifient pas qu'on les dispense des regies geneYales. Aujourd'hui, cela 
impliquerait d'abord que la pratique des piquets de greve en nombre soit 
prohibee, car celle-ci n'est pas seulement une cause majeure et reguliere de 
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violences, mais aussi et surtout, meme dans ses formes les plus 
« pacifiques », un moyen d'exercer une coercition. 

Ensuite, les syndicats ne devraient pas etre autorises a exclure les non- 
adherents de la possibility d'acceder a un emploi quel qu'il soit. Cela veut dire 
que les contrats de « closed shop » ou « union shop » (y compris des 
variantes telles que les clauses de « maintien d'adhesion » ou « d'embauche 
preferentielle »), devraient etre considered comme des conventions contraires 
a la liberie de contracter et ne pas etre enterines par les tribunaux. lis ne 
different en rien juridiquement du contrat de « yellow dog », qui interdit a 
['employe' d'adherer a un syndicat - et que la loi prohibe presque partout. 

L'invalidation des conventions de ce genre, en eliminant les principaux 
objectifs des greves de soutien et des boycotts, rendrait ces moyens de 
pression inoperants, comme tous les moyens de pression similaires. II serait 
necessaire egalement de rendre nulles les stipulations legales en vertu 
desquelles un contrat conclu avec des representants de la majorite des 
employes d'un etablissement ou d'une entreprise industrielle, est 
obligatoirement applique a la totalite d'entre eux, y compris ceux qui n'ont 
pas volontairement delegue leurs droits aux negociateurs du contrat (23) ; 
aucune organisation ne doit avoir le pouvoir de conclure de tels contrats. 
Enfin, la responsabilite civile pour les actions organisees ou concertees 
contrevenant aux obligations contractuelles ou aux lois generales, devrait 
clairement peser sur ceux qui ont pris la decision, quelle que soit la forme de 
Taction adoptee. 

On ne saurait valablement objecter a cela qu'une legislation invalidant 
certains types de contrats serait en contradiction avec le principe de la liberie 
de contracter. Nous avons vu precedemment (au chapitre 15) que ce principe 
ne peut jamais signifier que tous les contrats seront ex£cutoires et enterines 
par les tribunaux ; il signifie seulement que tous les contrats doivent etre 
jug£s selon les memes regies generales, et qu'aucune autorite ne doit etre 
in vest Le du pouvoir discretionnaire de confirmer ou d'infirmer des contrats 
particuliers. On peut classer parmi les contrats que la loi devrait considerer 
comme non valides les contrats portant atteinte a la concurrence. Les contrats 
de « closed shop » ou de « union shop » rentrent manifestement de cette 
categoric Si la legislation, la jurisprudence et la tolerance des organes de 
l'executif n'avaient pas cree des privileges pour les syndicats, il n'y aurait pas 
eu necessite de creer de lois speciales sur ce plan dans les pays de « common 
law ». II faut regretter que le besoin s'en fasse serftir, et le partisan de la 
liberty considerera toujours avec mefiance ce genre de loi. Mais une fois que 
les privileges speciaux sont entr£s dans les moeurs juridiques du pays, on ne 
peut les en faire sortir que par des lois ad£quates. II ne devrait, a l'evidence, 
pas y avoir besoin de lois speciales concernant le droit de travailler, mais il 
est difficile de ne pas reconnaitre que, dans la situation creee aux Etats-Unis 
par les lois et les decisions de la Cour supreme, une loi particuliere soit le 
seul chemin possible vers la restauration des principes de liberty (24). 
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Les mesures specifiques qu'il faudrait prendre dans un pays donn£ pour 
y retablir les principes de libre association dans le domaine du travail 
dependront de la situation a laquelle son Evolution I'a conduit. La situation 
des Etats-Unis est partial lierement interessante, dans la mesure ou on y est 
alle plus loin qu'ailleurs (25) pour tegaliser les moyens de pression utilises 
par les syndicats, et vraiment tr£s loin en conferant des pouvoirs 
discretionnaires et essentiellement irresponsables a l'autorit^ administrative. 
Pour plus de details, on renverra le lecteur a rimportante etude du professeur 
Sylvester Petro, The Labor Policy of the Free Society (26), ou les r^forrnes a 
operer sont clairement d^crites. 

Bien que 1'ensemble des changements n^cessaires pour r&luire les 
pouvoirs dangereux des syndicats n'implique rien d'autre que la volont£ qu'ils 
se soumettent aux regies de Droit applicables a tous, on peut compter que les 
syndicats existants s'y opposeront de toutes leurs forces. lis savent tr&s bien 
que la reussite de ce leurs projets actuels depend precisement de ces pouvoirs 
de coercition qui devront etre restreints si la societe libre veut survivre. 
Cependant, tout espoir n'est pas perdu. Des evolutions sont en cours qui, tot 
ou tard, prouveront aux syndicalistes que la situation presente ne peut durer. 
lis verront que, parmi les differentes voies qui s'offrent a eux pour l'avenir, 
celle qui consiste a se plier au principe general qui s'oppose a toute 
coercition, sera a long terme preferable a la poursuite de leur comportement 
present ; car celui-ci ne peut deboucher que sur Tune ou l'autre de deux 
consequences egalement facheuses 



7. Le role de la politique monetaire 

Si les syndicats ne peuvent a la longue modifier substantiellement le 
niveau des salaires reels, et sont plus a meme de le faire baisser que de le faire 
monter, il en va tout autrement pour ce qui concerne les salaires nominaux. 
Pour ces derniers, I'effet de la pression syndicale depend des principes 
r^gissant la politique monetaire. Etant donn^es les idees qui preeminent 
aujourd'hui en ce domaine, et les mesures qu'en deduisent en general les 
autorites monetaires, il est logique que le comportement courant des 
syndicats entraine une inflation continue et croissante. La raison essentielle 
en est que le dogme du « plein-emploi » d^charge explicitement les syndicats 
de la responsabilite du chomage, et attribue la mission de preserver l'emploi 
aux autorites fiscales et monetaires. Le seul moyen qu'aient ces dernteres 
d'empecher que la politique syndicale engendre du chomage, est de 
neutral iser par de l'inflation les exces de hausses des salaires r£els d£coulant 
de la pression syndicale. 

Pour comprendre la situation dans laquelle nous nous trouvons, il va 
nous falloir jeter un regard sur les sources intellectuelles de la politique de 
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plein-emploi de type « keyn^sien ». L'^laboration des theories de Lord 
Keynes est partie de 1'intuition exacte que la cause habituelle d'une hausse du 
chomage est que les salaires r£els sont trop £lev£s. L'&ape suivante consista 
pour lui & consid^rer qu'une baisse directe des salaires nominaux ne pouvait 
etre obtenue que par une bataille si douloureuse et si longue qu'on ne pouvait 
l'envisager. La conclusion qu'il tira sur ces bases fut que les salaires r£els 
devaient etre abaiss^s par une baisse de la valeur de la monnaie. C'est, dans 
les faits, ce raisonnement qui sous-tend toute la politique de « plein-emploi » 
aujourd'hui si largement adoptee (27) : si du cot£ des salaries on exige un 
niveau des salaires nominaux trop £lev£ pour permettre le plein-emploi, 
l'offre de monnaie doit etre accrue de sorte que le niveau des prix monte 
jusqu'au point ou la valeur reelle des salaires nominaux pr^dominants cesse 
d'exc^der la productivity des travailleurs a la recherche d'un emploi. En 
pratique, cela signifie necessairement que chaque syndicat, dans son secteur, 
ne cessera de r^clamer de nouvelles augmentations des salaires nominaux, et 
que l'ensemble des efforts des divers syndicats aura pour effet une inflation 
croissante. 

Cela se produirait meme si chaque syndicat se bornait a contrer toute 
reduction des salaires nominaux dans un secteur particulier. La ou les 
syndicats rendent impraticables de telles reductions, et ou les salaires 
deviennent, comme disent les economistes, « rigides a la baisse », tous les 
changements de salaires relatifs des differents groupes d'activite rendus 
n^cessaires par les constantes Evolutions de l'6conomie, doivent se realiser 
par la hausse de tous les salaires nominaux, a l'exception de ceux du secteur 
ou le salaire r£el relatif doit baisser. De plus, une hausse g£n£ralis6e des 
salaires nominaux et la hausse correlative du cout de la vie provoqueront 
gen^ralement des tentatives, meme dans le dernier secteur, pour obtenir des 
augmentations de salaires, et plusieurs vagues de hausses successives seront 
requises avant qu'un reajustement des salaires relatifs soit atteint. Etant donn£ 
que le besoin de tels reajustements se manifeste sans cesse, ce processus suffit 
a eixgenjirer la spirale des prix et des salaires qui a pr^valu depuis la Seconde 
Guerre mondiale - c'est-a-dire depuis que les politiques de plein-emploi ont 
ete generalement acceptees (28). 

Le processus est parfois present^ comme si les hausses de salaires 
produisaient directement Tinflation. Ce n'est pas exact. Si l'offre de monnaie 
et de credit n'etait pas accrue, les hausses de salaires produiraient du 
chomage. Mais sous l'influence des id£es attribuant aux autorites mon&aires 
le devoir de fournir assez de moyens de paiement pour assurer le plein- 
emploi a n'importe quel niveau des salaires, il est politiquement inevitable 
que chaque vague de hausse des salaires conduise k une inflation 
suppl6mentaire (29). Cela est inevitable au moins jusqu'& ce que la hausse des 
prix devienne suffisamment forte et durable pour que le public s'en inquire 
s^rieusement. Des efforts seront alors entrepris pour freiner l'expansion 
mon&aire. Mais comme a ce moment-l&, l'economie se sera adapt£e k la 
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perspective d'une inflation, et que beaucoup d'emplois existants dependront 
de la poursuite de 1'expansion monetaire, la tentative d'arreter celle-ci 
provoquera rapidement un chdmage substantiel ; d'ou une pression nouvelle 
et accrue en faveur de davantage d'inflation. Comme au moyen de doses 
croissantes d'inflation, il est possible de retarder assez longtemps 1'apparition 
du chomage que la hausse des salaires declencherait sans cela, il semblera, 
aux yeux du profane, que l'inflation croissante soit la consequence directe de 
la politique salariale des syndicats, et non celle d'une tentative d'en pallier les 
effets. 

Bien que cette course entre salaires et inflation puisse durer quelque 
temps, elle ne peut se poursuivre indefiniment sans que les gens finissent par 
se rendre compte qu'il faut bien l'arreter d'une fa<?on ou d'une autre. Une 
politique monetaire qui briserait les pouvoirs de coercition des syndicats en 
produisant un chomage etendu et persistant doit etre exclue car elle serait 
politiquement et socialement desastreuse. Mais si on ne parvient pas assez tot 
k maitriser a sa source meme la puissance syndicale, ceux qui la manient se 
trouveront bientot devant des exigences qui seront bien plus deplaisantes 
pour les salaries personnel lement, sinon pour leurs dirigeants, que 
l'acceptation des regies de droit commun par les organisations de salaries : ce 
qui sera demande sera soit la fixation des salaires par le gouvernement, soit 
l'abolition complete des syndicats. 



8. Perspectives a long terme 

Dans le domaine du travail, comme en tout autre, l'elimination du 
marche en tant que m^canisme directeur necessiterait son remplacement par 
un syst&me de direction administrative. Afin d'approcher - meme de loin - la 
fonction r^gulatrice du marche, cette direction aurait k coordonner toute 
1'economie et par consequent, en derntere analyse, k emaner d'une autorite 
centrale unique. Et bien qu'une telle autorite pourrait d'abord ne s'occuper 
que de la repartition et de la remuneration du travail, sa politique conduirait 
inevitablement a la transformation de la society tout enti&re en un syst&me de 
planification et d'administration centrales, avec toutes les consequences 
economiques et politiques que cela impliquerait. 

Dans les pays ou les tendances inflationnistes sont instaliees depuis 
quelque temps, on peut voir emerger des demandes de plus en plus frequentes 
d'instaurer une « politique globale des salaires ». Dans les pays ou ces 
tendances ont ete les plus prononcees, notamment en Grande-Bretagne, la 
doctrine semble-t-il etablie, chez les intellectuels de gauche, est que les 
salaires devraient etre globalement determines par une « politique nnifiee », 
ce qui impliquerait que le gouvernement les fixe (30). Si le marche etait ainsi 
radicalement prive de sa fonction, il n'y aurait aucun moyen efficace, autre 
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que la fixation des salaires par l'autorite, pour r^partir les forces de travail 
dans les secteurs de production, les regions, et les divers metiers. De proche 
en proche, en instaurant des m^canismes officiels de conciliation et 
d'arbitrage investis de pouvoirs contraignants, et en errant des « bureaux des 
salaires », nous avancons vers une situation ou les salaires seront determines 
par ce qui sera, pour l'essentiel, des decisions autoritaires arbitraires. 

Tout cela n'est que le r^sultat inevitable de l'actuelle politique des 
syndicats, qui sont guides par la volonte que les salaires soient determines par 
une certaine idee de « justice » plutot que par les forces du marche. Dans 
aucun systeme viable, on ne peut admettre qu'un groupe quelconque de gens 
puisse imposer par le chantage a la violence que lui soit donne ce qu'il estime 
lui etre du. Et quand ce ne sont pas seulement quelques categories 
priviiegiees, mais les plus gros bataillons de la main-d'oeuvre qui sont 
effectivement organises pour exercer des actions coercitives, laisser chaque 
groupe agir k sa guise aboutirait non seulement a produire l'oppose de la 
justice, mais aussi k entrainer le chaos economique. Lorsqu'on ne peut plus se 
fonder sur la determination impersonnelle des remunerations qu'opere le 
marche, le seul moyen de conserver un systeme economique viable est de les 
faire definir autoritairement par le gouvernement. Une telle methode ne peut 
etre qu'arbitraire, car il n'y a aucun critere objectif de justice qu'on puisse 
invoquer (31). Comme n'importe quel prix de bien ou de service, les taux de 
salaire susceptibles de permettre k tous de postuler pour un emploi, ne 
correspondent k aucun merite mesurable, ou k aucun critere de justice 
impersonnel, mais dependent de conditions que personne ne peut maitriser. 

Si le gouvernement se chargeait de determiner la structure d'ensemble 
des salaires, et qu'il se trouvait alors en position de regir l'emploi et la 
production, les presents pouvoirs des syndicats seraient bien plus 
radicalement annihiies que s'ils se soumettaient k la regie de l'egalite devant 
la loi. Dans un tel systeme, les syndicats n'auraient d'autre choix que de 
devenir des instruments volontaires de la politique gouvernementale et d'etre 
incorpqres dans la machinerie gouvernementale, d'une part, et de se voir 
totalement abolis, d'autre part. C'est la premiere option qui serait 
vraisemblablement preferee, puisqu'elle permettrait k la bureaucratie 
syndicate existante de conserver sa situation et une partie de son influence. 
Mais pour les travailleurs, cela signifierait l'assujettissement complet au 
pouvoir d'un Etat corporatif. La situation dans la plupart des pays ne nous 
laisse d'autre choix que d'attendre une telle issue, ou de revenir sur nos pas. 
La position actuelle des syndicats ne peut etre indefiniment preservee, car ils 
ne peuvent fonctionner que dans cette meme economie de marche qu'ils 
s'obstinent k detruire peu k peu. 



LES SYNDICATS ET L'EMPLOI 283 

9. Le choix auquel nous sommes confrontes 

Le probleme des syndicats constitue tout a la fois un test ad£quat pour 
nos principes, et une illustration eloquente des consequences que pourrait 
avoir le non-respect de ceux-ci. Ayant failli a leur devoir d'empecher l'usage 
prive de la coercition, les gouvernements sont maintenant partout pouss£s a 
sortir de leur mission propre afin de corriger les resultats de leur 
manquement, et se retrouvent ainsi charges de taches qu'ils ne peuvent 
remplir qu'en se montrant aussi arbitraires que les syndicats. Tant qu'on tient 
pour intangibles les pouvoirs qu'on a permis aux syndicats d'acquerir, il n'est 
d'autre moyen de reparer le dommage qu'ils causent que de donner a l'Etat 
des pouvoirs de coercition encore plus arbitraires. Nous subissons deja, c'est 
indeniable, un declin prononce de l'Etat de Droit dans le domaine du travail 
salarie (32). Tout ce qui est necessaire pour remedier a cette situation est d'en 
revenir aux principes de la suprematie du Droit et a leur application sans 
failles par les autorites legislative et executive. 

Cette voie reste bloquee, cependant, par le plus absurde des arguments a 
la mode, a savoir qu'il n'est pas possible de « revenir en arriere ». On peut se 
demander si ceux qui reprennent ce cliche se rendent compte qu'il exprime la 
conviction fataliste que nous ne pouvons apprendre de nos erreurs, ce qui 
equivaut a admettre stupidement que nous sommes incapables d'utiliser notre 
intelligence. Je doute que quiconque cherche a voir plus loin puisse croire 
qu'il n'y ait une solution alternative satisfaisante que la majority accepterait 
d'adopter si elle comprenait pleinement ou nous entraine le cours actuel des 
ev£nements. Certains dirigeants syndicaux perspicaces commencent eux 
meme a discerner qu'a moins de nous resigner a l'extinction progressive de la 
liberte, il faut renverser la tendance et decider de r£tablir l'Etat de Droit, et 
que pour sauver ce qu'il y a de valable dans leur mouvement, il leur faut 
renoncer aux illusions qui les ont guides si longtemps (33). 

Seule une complete reconversion de la politique actuelle en direction des 
principes qu'elle a abandonnes nous permettra d'6carter le p£ril qui menace la 
liberty. Ce qui est necessaire avant tout est un changement de la politique 
economique. Car, dans la situation presente, les decisions tactiques que, 
d'urgence en urgence, sembleront appeler les imp£ratifs a court terme du 
gouvernement ne pourront que nous enfoncer davantage dans le bourbier des 
controles arbitraires. L'effet cumulatif de ces decisions tactiques, impliqu£es 
par la poursuite d'objectifs contradictoires, ne peut que se r£v£ler 
strategiquement fatal. De la meme fa^on que tous les problemes de politique 
Economique, le probleme des syndicats ne peut etre resolu correctement par 
le recours a des solutions ad hoc apport£es a des problemes particuliers, mais 
seulement par l'application coh^rente d'un principe qui soit respecte" 
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uniform&nent dans tous les domaines. II n'y a qu'un seul principe qui puisse 
preserver la societe libre de la disparition : la stricte interdiction de toute 
coercition qui ne soit pas de l'ordre de la mise en oeuvre de regies abstraites 
£galement applicables a tous. 



Chapitre 

19 



Securite sociale 



Le principe du « filet de securite » 

destine a recueillir ceux qui tombent 

a ete videe de sa signification 

par le principe du partage equitable 

entre ceux d'entre nous 

qui sont parfaitement capables de se tenir debout. 

The Economist 



1. Assistance publique et assurance obligatoire 

Dans le monde occidental, prevoir des ressources pour ceux que 
menacent des situations extremes de pairvrete et de disette resultant de 
circonstances dont ils ne sont pas responsables, a depuis longtemps £te 
reconnu comme un devoir de la communauti. Les dispositifs locaux qui, au 
d£but, prirent ce devoir en charge se reverent inadequats lorsque le 
d£veloppement de vastes citis, et la mobility croissante des individus 
relacherent les anciens liens de voisinage ; et pour £viter que l'organisation au 
niveau local ne devienne un obstacle aux deplacements, ces activity durent 
etre reorganises au niveau national, et il fallut creer des institutions sp&iales 
pour les g£rer. Ce que nous connaissons maintenant sous le nom d'assistance 
publique ou de secours aux indigents, et qui, sous des formes diverses, existe 
dans tous les pays, n'est que la vieille « loi sur les pauvres » adapt£e aux 
conditions modernes. La necessite d'une organisation de ce genre dans une 
societe industrialist est incontestable - ne serait-ce que dans l'interet de ceux 
qui entendent etre proteges contre les reactions de desespoir des necessiteux. 
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II est sans doute inevitable que l'aide ainsi accordee ne puisse etre 
reservee uniquement a ceux qui n'ont pu personnellement mettre des 
ressources de cote - les « pauvres meritants », comme on disait - et que le 
montant des secours apportes dans une societe aisee excede ce qui serait 
strictement necessaire a la subsistance et k la sante. On peut aussi s'attendre a 
ce que l'acces possible a cette aide induise certaines personnes a negliger de 
se premunir par elles-meme contre les risques de l'existence. II semblerait 
done logique en ces conditions que ceux qui veulent pouvoir beneficier d'une 
aide et qui ont un niveau de vie qui leur en donne les moyens soient incites a 
mettre de cote aux fins de cette prevention. Des lors qu'il est admis qu'existe 
un devoir public de repondre aux besoins extremes crees par la vieillesse, le 
chomage, la maladie, etc., sans egard au fait que ceux qui en souffrent 
auraient pu et du s'en premunir, et particulierement lorsque l'assistance est 
garantie a un point tel qu'elle a pour effet de reduire les efforts individuels, le 
corollaire evident est d'obliger les gens a s'assurer(ou a trouver d'autres 
moyens Equivalents) contre les risques ordinaires de la vie. La justification en 
ce cas n'est pas que les gens devraient etre contraints de faire ce qu'il est dans 
leur propre interet de faire, mais qu'en negligeant toute prevoyance, ils 
deviendraient une charge pour la communaute. C'est pour cette raison meme 
que nous obligeons les conducteurs de vehicules a moteur a s'assurer contre 
les dommages a tierces personnes non dans leur interet, mais dans celui de 
ceux qui pourraient etre victimes de leurs actes. 

Enfin, d&s lors que l'Etat exige de tous qu'ils prennent des precautions 
qu'auparavant seuls certains prenaient spontanement, il semble raisonnable 
qu'il aide aussi a la creation des organismes appropries. Puisque c'est 
l'intervention de l'Etat qui rend necessaire 1'acceleration devolutions qui, 
sans cela, auraient ete plus lentes, le cout d'experimentation et de 
developpement des nouvelles institutions doit etre a sa charge, tout comme 
Test le cout de la recherche et de la diffusion des connaissances dans d'autres 
domaines ou l'interet collectif est en jeu. L'aide fournie sur fonds publics a 
cette Qn* devrait etre temporal par nature, et fonctionner comme une 
subvention destinee a faciliter un processus decide par la collectivity, et 
concue pour une periode transitoire qui se terminera quand l'institution 
existante se sera d^veloppee jusqu'a satisfaire les besoins nouveaux. 

Jusqu'a ce point, la justification du dispositif global de la « securite 
sociale » peut probablement etre admise par les defenseurs les plus vigilants 
de la liberte. Meme si nombre d'entre eux pourront trouver deraisonnable 
d'aller aussi loin, on ne peut pas dire qu'il y ait la quoi que ce soit qui entre en 
conflit avec les principes que nous avons affirmes! Un programme tel que 
celui que nous venons de decrire comporterait de la coercition, mais 
seulement de la coercition visant a pr^venir une coercition plus grave de 
l'individu dans l'interet d'autrui ; et les arguments en faveur de ce programme 
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reposent autant sur le desir des gens de se prot^ger contre les consequences 
de I'extreme misere de leurs voisins que sur la volonte* d'inciter les individus 
a pourvoir plus serieusement a leurs besoins futurs. 



2. Les tendances des evolutions recentes 

C'est seulement lorsque les tenants de la « securite sociale » font un pas 
de plus que les questions cruciales apparaissent. Meme au tout d£but de 
l'« assurance sociale » dans l'Allemagne des annees 1880, les individus 
n'etaient pas seulement tenus de se premunir contre des risques qu'a deTaut 
1'Etat aurait du assumer : ils etaient obliges de demander cette protection a un 
organisme unitaire regi par l'Etat. Bien que l'idee de cet organisme soit n£e 
des institutions creees par les travailleurs a leur propre initiative (notamment 
en Angleterre), et bien qu'en Allemagne, la ou des institutions analogues 
avaient vu le jour - surtout en matiere d'assurance-maladie - elles aient 6t6 
autorisees a continuer de fonctionner, il fut decide que partout ou des 
innovations etaient necessaires, par exemple pour ce qui concernait la 
vieillesse, les accidents du travail, l'invalidite, les personnes d^pendantes, ces 
innovations devaient prendre la forme d'un organisme unifie' qui serait 
fournisseur unique des services, et auquel tous ceux susceptibles de 
b£neTicier de sa protection devraient appartenir. 

Des le d£but, « assurance sociale » ne signifia done pas seulement 
assurance obligatoire, mais adhesion obligatoire a un organisme unitaire 
controle par l'Etat. La justification de cette decision, a l^poque largement 
contests, mais aujourd'hui considered comme irreversible, £tait la plus 
grande efficacite et la plus grande commodite supposees, autrement dit le 
caractere plus economique, d'un organisme unitaire. On a souvent affirme* 
que e'etait la le seul moyen d'assurer d'un coup a tous les interess^s une 
couverture suffisante. 

II y a une part de verite dans ce raisonnement, mais cela ne le rend pas 
concluant. II est sans doute vrai qu'a tout moment donne\ une organisation 
unitaire mise au point par les meilleurs experts que l'autorite' ait pu choisir 
sera la plus efficace qu'on puisse creer au moment concern^. Mais une telle 
organisation a bien peu de chances de rester durablement la plus efficace si 
on en fait la base unique de tous les progres futurs, et si ceux qui la dirigent 
restent seuls juges des changements necessaires. C'est une erreur de penser 
que, sur le long terme, la fa<?on la meilleure ou la moins chere de faire 
quelque chose puisse naitre d'idees pr£con9ues plutot que la constante 
revaluation des ressources disponibles. Le principe selon lequel tout 
monopole protege* devient inefficace a la longue s'applique ici comme partout 
ailleurs. 
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Certes, si nous voulons k un moment donn£ nous assurer de parvenir au 
plus tot k tout ce que nous savons etre r^ellement possible, l'organisation 
d£lib£ree de toutes les ressources disponibles a cette fin est la bonne 
m£thode. Dans le domaine de la s£curit£ sociale, s'en remettre k Involution 
progressive destitutions approprtees impliquerait sans aucun doute que 
certains besoins individuels qu'une organisation centralist prendrait en 
compte imm£diatement pourraient pendant quelque temps ne se voir 
consacrer qu'une attention inadequate. Pour le r£formateur impatient, que 
rien ne peut satisfaire sinon l'elimination immediate de tous les maux 
remediables, la creation d'un appareil unique, ayant tout pouvoir de faire ce 
qui est possible imm&liatement, ne peut que sembler etre la seule m&hode 
acceptable. Avec le temps n^anmoins, le prix k payer, meme si on s'en tient 
aux realisations dans un seul domaine, pourrait etre lourd. Si nous nous en 
remettons k une seule organisation globale, au pr&exte qu'elle couvre tout de 
suite un champ plus large, nous risquons d'empecher l'emergence d'autres 
organisations dont la contribution eventuelle au bien commun aurait pu etre 
plus prdcieuse(l). 

Si au debut on a mis l'accent sur le fait que l'organisation unique et 
obligatoire serait la plus efficace, d'autres considerations aussi £taient 
manifestement presentes a l'esprit de ses partisans. Une organisation 
gouvernementale dotee de pleins pouvoirs peut poursuivre deux objectifs 
distincts, bien que lies, et qui sont hors de portee de toute institution operant 
selon des regies entrepreneuriales. Une institution privee ne peut offrir que 
des services specifiques definis dans un contrat ; elle ne peut r£pondre qu'a 
un besoin qui se fera jour independamment de la volontd du ben£ficiaire, et 
qui peut etre mesure par des criteres objectifs, et elle ne peut agir qu'en 
fonction de besoins previsibles. Quelle que soit la fa£on dont on connive un 
syst£me d'assurance au sens propre du terme, le ben£ficiaire ne pourra obtenir 
que la satisfaction d'une obligation contractuelle - ce qui veut dire qu'il ne 
recevra pas ce dont on pourrait estimer qu'il a besoin dans les circonstances 
ou U sejtreuve. Une institution d'Etat monopolistique peut agir, elle, sur la 
base d'un principe d'allocation selon le besoin, sans tenir compte d'une 
obligation contractuelle. Seule une institution de ce genre k pouvoirs 
discretionnaires est en mesure de donner aux individus ce qu'ils « doivent » 
avoir, ou de leur faire faire ce qu'ils « doivent » faire pour atteindre un 
« niveau social » uniforme. Seule aussi une institution de ce genre peut etre 
en mesure - et c'est le second objectif majeur - de redistribuer les revenus 
entre personnes ou groupes de la fa9on qui semble souhaitable. Meme si toute 
assurance implique la mise en commun de risques, l'assurance privee 
concurrentielle ne peut jamais effectuer un transfert d£lib£r£ de revenus d'un 
groupe prealablement defini de gens vers un autre (2). 

Une telle redistribution de revenus est devenue aujourd'hui l'objectif 
principal de ce qu'on appelle encore « assurance » sociale - vocable trompeur 
meme d£s les premiers jours du systeme. Lorsque le syst£me fut introduit aux 



SECURITE SOCIALE 289 

Etats-Unis en 1935, le terme « assurance » fut cteliber&nent utilise - pour des 
raisons de « propagande » (3) - aux fins de rendre l'id£e plus sympathique. 
Dts le depart, il n'y avait pour autant rien la de commun avec de l'assurance 
et depuis, le peu de ressemblance qu'il pouvait y avoir a disparu. II en va de 
meme aujourd'hui dans la plupart des pays qui, k l'origine, avaient mis sur 
pied quelque chose qui ressemblait davantage k de la veritable assurance. 

Si la redistribution de revenus n'a jamais 6t6 l'objectif initialement avoue 
du systeme de securite sociale, elle est aujourd'hui le but qui lui est donn£ 
partout (4). Aucun systeme monopolistique d'assurance obligatoire n'a r£sist£ 
a cette transformation en une chose tres dififerente : un instrument de 
redistribution forc£e des revenus. L'&hique inh£rente a un tel systeme, ou ce 
n'est pas une majority de donateurs qui decide de ce qui doit etre donn£ k une 
minority d'infortun£s, mais une majority de bdn^ficiaires qui decide de ce 
qu'elle prendra a une minority plus ais£e, sera le sujet du chapitre suivant. 
Nous ne nous int£ressons ici qu'au processus par lequel un dispositif qui au 
depart avait ete con^u pour ameliorer le sort des pauvres a ete partout 
transforme en un instrument de redistribution egalitaire. C'est en tant que 
moyen de socialiser le revenu, de cr£er une sorte d'Etat paternaliste qui 
distribue des bienfaits en argent ou en nature k ceux qu'il estime les plus 
meritants, que l'Etat-providence est devenu pour beaucoup de gens le 
substitut d'un socialisme pass£ de mode. Con^u comme la solution de 
remplacement pour la m&hode ddsormais discr£dit£e de l'economie dirig£e, 
l'Etat-providence, en ce qu'il entreprend de cr£er une « juste repartition » en 
distribuant des revenus dans les proportions et sous les formes de son choix, 
n'est effectivement qu'une nouvelle fa?on de poursuivre les vieux objectifs du 
socialisme. La raison pour laquelle il a 6t€ beaucoup plus largement accept^ 
que le socialisme ancienne mode, est qu'il a et£ d'abord pr£sente comme s'il 
n'etait rien autre qu'une maniere plus efficace de secourir les gens les plus 
d£munis. Or le consensus autour de l'id£e, apparemment raisonnable, d'une 
organisation de bienfaisance a ensuite €t€ interpr&£ comme l'acceptation de 
quelque chose de tres different. C'est principalement par le biais de decisions 
qui, aux yeux de beaucoup de gens, semblaient ne porter que sur des 
questions techniques d'importance mineure, alors qu'elles cr£aient des 
d£voiements importants habilement masques par une propagande habile, que 
la transformation s'op£ra. II est capital que nous ayons clairement conscience 
de la frontiere qui s£pare la situation ou la communaut£ assume son devoir de 
pr£venir le d^nuement et de procurer un minimum de bien-etre, de celle ou 
cette meme communaut£ s'arroge le pouvoir de determiner la « juste » 
position de tous et d'allouer k chacun ce qu'elle estime qu'il m£rite. La liberty 
est menac£e lorsqu'on donne k l'Etat des pouvoirs exclusifs pour la fourniture 
de certains services - pouvoirs dont on sait que, s'il veut atteindre ses 
objectifs, l'Etat devra les utiliser sous la forme d'une coercition 
discr&ionnaire sur les individus (5). 
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3, La democratic et Texpert 

L'extreme complexity et l'opacite subsequente des systemes de s^curite 
sociale cr£ent pour la democratic un serieux probleme. Et on peut 
legitimement dire que, bien que Ie developpement du gigantesque appareil de 
la securite sociale ait ete un facteur cle dans la transformation de notre 
economie, il n'en est pas moins tr&s mal compris. Cela se voit non seulement 
dans la croyance persistante (6) que le b&ieficiaire individuel a un droit 
moral aux services parce qu'il a pay£ pour ceux-ci, mais aussi dans le fait 
curieux que les elements majeurs de la legislation sur la securite sociale sont 
souvent pr^sentes aux assemblies legifeYantes d'une facon qui ne leur laisse 
de choix qu'entre les accepter ou les rejeter en bloc, et ne leur autorise 
pratiquement aucune modification (7). Et cela conduit au paradoxe selon 
lequel cette meme majority des gens dont on pretend qu'ils seraient 
individuellement incapables de choisir - ce qui justifierait qu'on administre & 
leur place une bonne partie de leurs revenus -, serait dot£e d'une capacite 
collective suffisante pour qu'on lui demande de determiner par qui les 
revenus individuels doivent etre depens^s (8). 

Ce n'est pas seulement pour les profanes du grand public, neanmoins, 
que les complexity de la s£curit6 sociale restent tr&s mysterieuses. 
L'economiste, le sociologue, ou le juriste ordinaires sont aujourd'hui presque 
aussi ignorants des details de ce syst&me complexe et toujours changeant. Ce 
qui fait au total que l'expert en vient k dominer dans ce domaine comme dans 
les autres. 

Le nouveau type d'expert, que nous rencontrons 1&, mais que nous 
trouvons aussi dans des domaines tels que le travail, l'agriculture, le logement 
et l'£ducation, fait partie de ceux qui exercent leurs talents dans l'organisation 
d'une institution particuliere. Les organisations qui se sont e^diftees dans ces 
domaines sont devenues si complexes qu'il faut h peu pr&s la totality du temps 
d'une seule personne pour en comprendre le fonctionnement. L'expert 
institutionnel n'est pas necessairement quelqu'un qui sait tout ce qu'il faut 
savoir pour juger de la valeur de l'institution, mais il est souvent le seul qui 
comprenne pleinement les modalitds organisationnelles de celle-ci, ce qui le 
rend indispensable. Les raisons pour lesquelles il s'est interess£ h une 
institution particuliere ont en general peu k voir avec les connaissances 
specifiques qui font sa qualite d'expert. Mais il n'en a pas moins presque 
toujours une caracteristique propre : il est un deTenseur inerjranlable de 
l'institution qu'il connait bien. Ce qui est en question 1& n'est pas simplement 
que seul quelqu'un qui approuve les objectifs d'une institution aura la 
curiosite et la patience d'en scruter les details, mais surtout qu'un tel effort 
serait inutile pour quelqu'un d'autre : les opinions de celui qui n'est pas 
dispose a accepter les principes des institutions existantes, n'ont aucune 
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chance d'etre prises au serieux, et n'auront aucun poids dans les d£bats 
determinant la politique en cours (9). 

C'est un fait d'une importance considerable qu'en consequence de cela, 
dans des domaines de plus en plus nombreux de la politique, presque tous les 
« experts » reconnus sont desormais, quasiment par definition, des personnes 
favorables aux principes qui inspirent les mesures prises. Ce fait est 
incontestablement Tun des facteurs qui provoquent l'acceteration des 
evenements a laquelle nous assistons aujourd'hui. Le politicien qui, en 
recommandant une accentuation des politiques en cours, declare que « tous 
les experts sont de cet avis » a souvent parfaitement raison dans la mesure ou 
seuls ceux qui sont de cet avis sont devenus experts institutionnels, et ou les 
economistes ou les juristes exterieurs ne sont pas considered comme experts. 
Une fois le dispositif mis en place, son d£veloppement futur sera models 
selon l'idee que se font de ses besoins les gens qui ont choisi d'etre a son 
service (10). 



4. Croissance contre dessein 

II est assez paradoxal que l'Etat pretende aujourd'hui defendre la 
superiorite d'un developpement exclusif a voie unique, celle de l'autorit£, 
dans un domaine ou il apparait sans doute plus qu'en tout autre que de 
nouvelles institutions Emergent non d'un dessein, mais d'un processus 
devolution graduelle. Notre conception moderne de la couverture des risques 
par l'assurance n'est pas le resultat de la constatation d'un besoin par 
quelqu'un et de la conception par ce quelqu'un d'une solution rationnelle. 
Nous sommes tellement habitues a voir fonctionner les compagnies 
d'assurances que nous pourrions aisement imaginer qu'un homme intelligent, 
moyennant un peu de reflexion, pourrait en d£couvrir bien vite les principes. 
En realite, la facon dont l'assurance a pris naissance et s'est developp£e est la 
plus £loquente demonstration de l'outrecuidance dont font preuve ceux qui 
veulent enfermer 1'evolution future dans un canal unique choisi par voie 
d'autorite. On a dit fort justement que « jamais un homme n'a eu l'intention 
de creer les assurances maritimes de la facon dont on a cr££ par la suite les 
assurances sociales », et que nous devons nos techniques actuelles a une 
croissance prolongee dans laquelle des Stapes successives « dues aux 
innombrables contributions d'individus connus ou inconnus ont finalement 
cr£e une oeuvre d'une telle perfection qu'en comparaison, toutes les savantes 
conceptions issues d'une seule intelligence creative ne peuvent que sembler 
rudimentaires » (11). 

Sommes-nous en realite" tellement certains de poss^der le fin mot de la 
sagesse que, pour atteindre plus vite certains objectifs pr£sentement visibles, 
nous puissions penser pouvoir nous dispenser de l'assistance recue, dans le 
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pass£, devolutions non planifiees et de I'adaptation progressive d'anciens 
procedes a des fins nouveiles ? 11 est assez significatif que, dans les deux 
branches principales que l'Etat veut monopoliser - la pr^voyance pour les 
vieux jours, et les soins medicaux - nous assistions partout ou l'Etat n'a pas 
encore pris totalement le controle a Emergence spontan^e et rapide de 
nouveiles methodes, et a di verses experimentations d'ou sortiront presque 
certainement de nouveiles reponses a des besoins constants, des r^ponses que 
nulle planification ne peut prevoir(12). Est-il vraiment stir qu'a long terme 
nous vivions mieux sous un monopole d'Etat ? Faire de la meilleure 
connaissance disponible a un moment donne la reference obligatoire pour 
toute initiative a venir pourrait bien constituer le plus sur moyen d'empecher 
l'emergence de connaissances nouveiles. 



5, Expansionnisme du dispositif securitaire 

Nous avons vu comment la pratique consistant a secourir sur fonds 
publics ceux qui sont dans 1'extreme d&iuement, combin^e avec la pratique 
consistant a obliger les gens a se pr&nunir contre le risque d'etre k la charge 
de la communaute, a fini par engendrer un systeme tres different dans lequel 
les gens, en certaines circonstances (telles que maladie ou vieillesse), sont 
pris en charge ind^pendamment du fait qu'ils soient pauvres ou non, et 
ind^pendamment du fait qu'ils aient ou non contribu£ & se premunir (13). 
Dans le cadre de ce systeme, toutes les personnes re^oivent la part de bien- 
etre dont on estime qu'elles doivent jouir, sans consideration de ce qu'elles 
peuvent faire pour elles-memes ou des contributions qu'elles oht fournies ou 
qu'elles sont encore capables de fournir. 

La transition vers ce tiers systeme s'est g£n£ralement effectu£e d'abord 
en prelevant sur les fonds publics une partie de plus en plus grande de ce qui 
etait jusque-l& fourni par les cotisations obligatoires, ensuite en attribuant aux 
gens souyiforme de droits ce qu'ils n'ont que tr&s partiellement payS. Faire de 
ces transferts de revenus un « droit » 16gal ne change 6videmment rien au fait 
qu'ils ne se justifient que dans le cas d'un manque de ressources, et sont done 
de l'ordre de la charity. Mais cette dimension des choses est habituellement 
masqu^e par le fait que ce droit est attribu6 & tous, et par le fait qu'on prend 
simplement dans la poche de ceux qui sont plus riches un multiple de ce qui 
leur est verse. Le « reftis » chez la majority des gens de recevoir quelque 
chose qu'ils n'auraient pas m6rit6 et qui ne leur serait donn6 que parce qu'ils 
sont dans le besoin, ou la repugnance de cette meme majority devant l'id£e 
d'etre confront£e & un « crit&re de ressources », ont servi de pr&extes pour 
enrober le tout de telle fa^on que l'individu ne sache plus ce qu'il a pay6 ou 
n'a pas pay£(14). Cela fait partie des efforts effectu^s pour persuader 
l'opinion publique, a force de dissimulation, d'accepter une nouvelle forme de 
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redistribution des revenus. Et ceux qui dirigent la nouvelle mecanique 
semblent avoir des le debut consid^re qu'il ne s'agit que d'un systeme 
transitoire, qui devra croitre et £voluer vers un systeme expressement charge 
de cette redistribution (15). devolution ne peut etre evitee que si une 
distinction est clairement faite d'embtee entre les services pour lesquels le 
beneficiaire a paye, et auxquels il a done droit moralement et l^galement, et 
ceux qui sont fondes sur le seul besoin, et qui devraient dependre de la 
preuve de Fincapacite de payer. 

Nous devons noter sous cette incidence une autre singularity de la 
machine etatique et centralisee de securite sociale : son pouvoir d'utiliser des 
fonds preleves par la force pour faire de la propagande en faveur de sa propre 
expansion. L'absurdite fondamentale inherente a une majority qui se soumet 
elle-meme a des impots destines a financer la propagande visant a la 
convaincre d'aller plus loin qu'elle ne Fa consenti devrait sauter aux yeux. 
Meme si, aux Etats-Unis au moins, le recours par des services d'Etat a des 
procedes de « relations publiques » legitimes seulement dans les affaires 
privees en est venu a etre largement accepte, le fait que de tels services 
puissent, dans une democratic, depenser de Fargent public pour faire de la 
propagande en faveur de Fextension de leurs activites reste fort contestable. 
Et, dans aucun autre domaine que la securite sociale, cette pratique n'est 
devenue, nationalement et internationalement, aussi courante. Elle se ram&ne 
en somme a ce qu'un groupe de specialistes int£ress£s a un processus donne 
se voit autoris£ a employer des fonds publics pour manipuler Fopinion en sa 
faveur. Le r^sultat est que les £lecteurs et les tegislateurs ne re9oivent leur 
information que de ceux-l& memes dont ils devraient surveiller les activity. 
On ne doit pas sous estimer le degr£ auquel ce facteur a contribue a acc£l£rer 
le mouvement et a le conduire bien au-del& de ce que le public eut accept^ 
sans cela. La propagande subventionn^e, menee par une organisation unique 
alimentee par l'impot, ne peut en aucune mani&re etre assimil^e a la publicity 
concurrentielle. Elle conf&re & Forganisme concern^ une influence sur les 
esprits, qui est du meme ordre que les pouvoirs d'un Etat totalitaire qui 
monopolise les moyens d'information (16). 

Bien que, dans un sens formel, les syst&mes de securite sociale existants 
aient £te cr^s par des decisions d^mocratiques, on peut douter que la 
majorite des b^n^ficiaires les approuverait si elle avait pleinement conscience 
de ce que ces systemes impliquent. Le fardeau que les gens acceptent en 
permettant a FEtat de detourner une partie de leur revenu pour des fins de son 
choix est partial lterement lourd dans les pays relativement pauvres, ou 
Faccroissement de la productivity materielle est une n£cessit£ urgente. Qui 
pourra croire que le travailleur italien mal qualify dispose d'un avantage 
parce que 44 % de ce que son employeur debourse pour son travail est remis 
& FEtat ou, pour parler chiffres, parce que sur 49 centimes pay£s par son 
patron, il n'en touche que 27, tandis que 22 sont depens^s k sa place par 
FEtat (17) ? Et qui pourra croire que ce meme travailleur, s'il comprenait la 
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situation et qu'on lui donne le choix entre la situation presente et la 
possibility de voir son revenu disponible presque double sans s£curit£ 
sociale, opterait pour la situation presente ? Qui pourra penser qu'en France, 
ou la moyenne des prelevements sociaux 6quivaut au tiers environ du cout 
total du travail (18), ce pourcentage n'est pas plus fort que ce que les salaries 
accepteraient de payer pour les services que 1'Etat leur offre ? Et qui pourra 
penser qu'en Allemagne, ou plus de 20 % du revenu national total passe aux 
mains de 1'administration de la securite sociale (19), le d&ournement force^ de 
ressources ainsi effectue n'est pas fortement superieur & ce que les gens 
souhaiteraient explicitement ? Peut-on serieusement nier que la plupart de ces 
gens se trouveraient en meilleure situation si l'argent leur 6tait remis et s'ils 
etaient libres d'acheter leur assurance a des compagnies privies (20) ? 

6, Precautions pour les vieux jours 

Nous ne pouvons etudier plus precisement ici que les principales 
branches de la securite sociale proprement dite : les dispositions d'assistance 
concernant la vieillesse, 1'invalidite permanente due & d'autres causes, la perte 
du soutien de famille, les soins medicaux et hospitaliers, et la perte de 
revenus li£e au chomage. Les autres prestations qui dans divers pays, sont 
placets dans le cadre de la securite sociale ou dans un cadre proche, telles les 
allocations de maternity ou de gardes d'enfants, soutevent des problemes 
distincts en ce qu'elles font partie de la « politique familiale » (ou 
demographique), qui est un aspect des choses que nous n'aborderons pas dans 
ce livre. 

Le domaine dans lequel la plupart des pays se sont engages le plus 
avant, et qui pourrait voir emerger les problemes les plus epineux, est celui 
des dispositions concernant la vieillesse et les personnes 
dependantes (l'exception etant peut-etre la Grande-Bretagne, ou l'instauration 
d'un Office national de sante gratuit semble a meme de cr£er des problemes 
du meme ordre de grandeur). Le probleme des gens ag£s est particuli^rement 
serieux, car dans la majeure partie du monde occidental, aujourd'hui, c'est la 
faute des gouvernements si les vieilles gens ont 6t6 privies des moyens de 
subsistance qu'elles auraient pu reiinir par elles-memes. En ne tenant pas 
leurs promesses et en ne remplissant pas leur devoir de maintenir la stabilite 
de la monnaie, les gouvernements de presque tous les pays occidentaux ont 
cree une situation dans laquelle les generations atteignant 1'age de la retraite 
pendant le troisieme quart de ce siecle ont £te privies d'une grande partie de 
ce qu'elles avaient epargn£ pour leurs vieux jours, et dans laquelle beaucoup 
de gens sont pauvres alors qu'ils avaient tout fait en temps voulu pour 6viter 
cette situation. On ne dira jamais assez que l'inflation n'est pas un fteau 
naturel inevitable et que, meme si les responsabi litems sont largement 
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partagees et si personne en particulier n'est a blamer, elle r&ulte toujours de 
la faiblesse ou de l'ignorance de ceux qui ont la charge de la politique 
monetaire. Les gouvernants peuvent bien penser parfois que tout ce qu'elles 
auraient pu tenter pour reprimer l'inflation aurait caus£ des maux pires 
encore, il n'empeche que ce sont leurs choix politiques qui sont causes de 
Tinflation. 

Meme si nous envisageons le probleme des ressources pour la vieillesse 
en ayant pleine conscience de la responsabilit£ encourue par les gouvernants, 
il nous faut, cela dit, nous demander si le dommage subi par une 
generation (qui, en fin de compte, a sa part de responsabilit^s) peut justifier 
qu'on impose & un pays entier un systeme permanent dans lequel la source 
normale de revenus au-dessus d'un certain age est une pension politiquement 
determinee, financee par des rentr£es fiscales. Or, tout l'Occident va vers ce 
systeme, qui ne peut que mener a des problemes qui domineront la politique 
dans l'avenir & un degre que la plupart des gens n'imaginent pas. Dans nos 
efforts pour rem£dier a un mal, nous risquons de placer sur les epaules des 
generations futures un fardeau plus lourd que celui qu'elles seraient pretes & 
supporter, et de leur lier les mains a un niveau tel qu'au bout de leurs efforts 
pour se degager, elles le feront en rompant leurs engagements bien plus 
gravement que notre generation ne l'a fait. 

Le probleme est grave en ce que le gouvernement entreprend de garantir 
non seulement un minimum, mais un niveau « correct » de ressources pour 
toutes les personnes agees, sans egard a leur situation financi&re ou aux 
contributions qu'elles ont fournies. Deux seuils critiques sont presque 
toujours franchis lorsque le gouvernement assume ce genre de prestation : 
d'abord, la prestation est promise non seulement a ceux qui par leurs 
contributions ont acquis le droit de l'exiger, mais aussi a ceux qui n'ont pas 
encore eu le temps de contribuer ; et ensuite, lorsque les prestations sont 
versees, elles ne sont pas financees par les revenus d'un capital additionnel 
accumule a cette fin - et par consequent par des revenus additionnels dus aux 
efforts du beneficiaire - mais le sont par le transfert d'une partie des fruits du 
travail de ceux qui sont en activite. Cela demeure vrai quand le 
gouvernement constitue nominalement un fonds de reserve et « l'investit » en 
bons du tr£sor (ce qui veut dire qu'il se prete a lui-meme et d£pense l'argent), 
ou quand il couvre les obligations courantes par des pr£l£vements fiscaux 
courants(21). (L'autre solution, jamais utilisee, l'investissement par le 
gouvernement des fonds de reserve dans le secteur productif conduirait 
rapidement a un controle encore accru de l'Etat sur le capital des industries). 
Ces deux consequences de la prise en main par le gouvernement du regime 
des retraites sont d'ordinaire aussi les deux principales raisons pour lesquelles 
on reste dans le systeme. 

II est facile de voir que l'abandon total du caractere d'assurance inherent 
a un dispositif qui reconnait a toute personne ayant d£passe un certain age (et 
a toute personne dependante ou dans l'incapacite de travailler) un droit & 
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recevoir un revenu « correct » ctefini par la majority (dont une partie 
substantielle est constitute des ben£ficiaires) ne peut que transformer le 
syst£me entier en un outil politique, un ustensile pour demagogues partant k 
la peche aux voix. II est vain d'imaginer qu'un crit£re objectifde justice quel 
qu'il soit puisse fixer une limite au degre auquel ceux qui atteignent l'age 
requis pourront, meme s'ils sont capables de travailler encore, demander k 
etre « correctement » entretenus par ceux qui sont en activity, qui eux-meme 
pourront trouver consolation seulement en pensant qu'a une date future ou ils 
seront proportionnellement plus nombreux et done d&enteurs d'une plus 
forte influence electorate, leur tour viendra d'obliger ceux qui travaillent k 
pourvoir k leurs besoins. 

Une propagande incessante a completement masque le fait que ce plan 
de pension convenable pour tous ne peut que deboucher sur une situation ou 
nombre de ceux qui ont atteint le moment tant attendu de la retraite, et qui 
pourraient vivre de leur propre epargne, recevront n^anmoins une 
gratification aux frais de ceux qui n'ont pas encore atteint ce moment, et qui, 
pour une part d'entre eux, se retireraient tout de suite s'ils etaient assures du 
meme revenu (22) ; elle a completement masque le fait aussi que dans une 
society prospere non devastee par l'inflation, il est normal qu'il y ait parmi les 
retraites un pourcentage de gens plus aises que certains actifs. Le fait que 
1'opinion publique ait ete deliberement et gravement fourvoyee a ce sujet est 
bien illustr£ par l'assertion (accept£e par la Cour supreme) selon laquelle aux 
Etats-Unis, en 1935, « environ trois personnes sur quatre ay ant 65 ans ou 
plus, d^pendaient partiellement ou totalement de l'aide d'autrui pour 
subsister» - assertion fondee sur des statistiques qui supposaient 
explicitement que toute propriete detenue par un couple ag£ &ait propria du 
mari - et que par consequent toutes les epouses Etaient « personnes 
d£pendantes » ! (23). 

Le resultat inevitable de cette situation, qui est devenue chose normale 
dans bien d'autres pays que les Etats-Unis, est qu'au d£but de chaque ann£e 
electorate, on specule sur la hausse envisageable des avantages sociaux (24). 
Qu'il n'y"ait guere de limites aux revendications qui seront avanc6es apparait 
clairement dans une declaration du Labour Party britannique, disant qu'une 
retraite correcte « signifie le droit a continuer de vivre dans le meme milieu, k 
pratiquer les memes distractions, et a frequenter les memes cercles 
d'amis » (25). Peut-etre ne faudra-t-il pas attendre longtemps pour qu'on nous 
explique que, dans la mesure ou un retraite a davantage de temps pour 
d^penser de l'argent, il faut qu'il en re^oive plus que ceux qui travaillent ; et, 
puisque nous entrons dans l'ere de la redistribution, il n'y a pas de raison pour 
que ceux qui ont quarante ans ou plus ne tentent pas un jour de faire travailler 
pour eux les plus jeunes. C'est peut-etre ce jour-la que les personnes les plus 
vigoureuses physiquement se revolteront et depouilleront les vieux tout k la 
fois de leurs droits politiques et de leur privilege legal d'etre entretenus. 
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Le document travailliste que je viens de citer est significatif aussi en 
ceci, qu'outre le d£sir explicite d'aider les gens ag£s qui l'impr£gne, il trahit 
clairement le souhait de les rendre incapables de subsister par eux-memes, et 
de les rendre dependants de l'aide de l'Etat. Une hostility envers toute 
assurance- viei Hesse priv^e et autres formules analogues impr£gne le texte ; et 
le plus remarquable en lui est la froide hypoth£se sur laquelle reposent les 
chiffres du plan propose, et selon laquelle les prix doubleront au cours de la 
p^riode 1960-1980 (26). Si ce taux d'inflation postute se v^rifiait, le r&ultat 
reel serait probablement qu'a la fin du stecle la grande majority de ceux qui 
partiront en retraite d^pendront effectivement de la charity des plus jeunes. 
Et, finalement, ce ne sera pas la morale, mais le fait que ce sont des jeunes qui 
forment la police et l'arm£e, qui tranchera la question : l'enfermement des 
vieux incapable de subvenir k leurs besoins dans des camps de concentration 
pourrait bien etre ce qui attend les membres d'une gyration dont le revenu 
futur reposera enticement sur l'oppression des jeunes. 



7. Assurance-sante ou medecine libre 

La couverture des risques de maladie pose non seulement la plupart des 
problemes que nous avons d£j& etudies, mais d'autres qui lui sont propres. 
Ces problemes viennent du fait que la question des « besoins » ne peut etre 
traitee comme si elle se posait dans les memes termes pour tous les individus 
r^pondant a certains criteres objectifs, tels que l'age : chaque type de besoin 
presente des degres d'urgence et d'importance qui doivent etre £valu£s en 
fonction du cout des soins a apporter, 1'evaluation devant etre faite soit par le 
patient lui-meme, soit pour son compte par quelqu'un d'autre. 

II est fort probable que le d^veloppement de l'assurance-maladie soit 
souhaitable. Et peut-etre y a-t-il des arguments valables pour la rendre 
obligatoire, puisque beaucoup de gens qui pourraient se couvrir ainsi d'eux- 
memes risquent de devenir une charge pour la communaut6 s'ils ne le font 
pas. Mais il y a des arguments tr£s forts k l'encontre d'un schema d'assurance 
etatique unique ; et surtout envers un syst^me de sant£ national gratuit pour 
tous. De l'observation de ce genre de syst£mes ou ils ont &£ mis en place, on 
peut d&iuire que leur irr^alisme ne peut que devenir Evident pour les 
populations qui y sont confrontees, meme si les circonstances politiques 
reduisent a n^ant les chances qu'ils soient abandonn^s une fois instaur6s. Un 
des arguments les plus forts contre leur adoption est que celle-ci est le type 
meme de la decision politique irrevocable, k laquelle on est forc£ de se tenir 
meme si on voit que c'est une erreur. 

Le plaidoyer en faveur d'un syst&me de sant6 national gratuit s'appuie en 
general sur deux fondements conceptuels erron^s : d'abord, l'id^e que les 
besoins medicaux sont en general identifiables objectivement et peuvent 
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done etre pleinement pris en compte dans chaque cas hors de toute 
consideration £conomique ; et ensuite, l'id£e que cela est 6conomiquement 
possible parce que, si on am&iore le service medical, il en r£sulte une 
amelioration globale de l'efficacite' £conomique qui compense les coQts (27). 
Les deux arguments sont impr£gn£s d'une mauvaise apprehension de la 
nature du probleme pose* dans la plupart des prises de decisions concernant le 
maintien de la sant£ et la vie. II n'y a pas de critere objectif pour estimer ce 
que coutera en soins et en efforts le traitement d'un cas individuel ; et plus la 
m&iecine progresse, plus il devient clair qu'il n'y a pas de limite aux sommes 
qui pourraient etre depens£es de facon profitable pour faire tout ce qui est 
objectivement possible (28). De plus, il n'est pas vrai que, dans notre 
evaluation individuelle, tout ce qui peut etre fait pour prot£ger la sant£ et la 
vie a obligatoirement priority absolue sur d'autres n£cessit6s. Comme dans 
tous les domaines ou nous sommes confronts non k des certitudes, mais k 
des probability et a des hasards, nous prenons \k constamment des risques, et 
nous d£cidons sur la base de considerations £conomiques si telle ou telle 
precaution vaut la peine d'etre prise ; ce qui veut dire que nous mettons le 
risque en balance avec d'autres besoins. Meme l'homme le plus riche ne fera 
en g£n£ral pas tout ce que le savoir medical rend possible pour preserver sa 
sante\ peut-etre parce que d'autres soucis accaparent son temps et son Anergic 
Toute personne se trouve toujours en position de decider si un supplement 
d'effort ou de defense est n£cessaire. La vraie question est de savoir si la 
personne concerned doit avoir son mot k dire et pouvoir, par un sacrifice 
supptementaire, recevoir plus d'attention, ou si la decision doit etre prise k sa 
place par quelqu'un d'autre. Bien qu'il nous soit k tous d£sagr£able de devoir 
mettre en balance des valeurs immateYielles telles que la vie et la sante\ avec 
des avantages materiels, et bien que nous prefiSrerions tous que le choix ne 
soit pas n£cessaire, nous avons tous k faire des choix de ce genre en raison de 
faits auxquels nous ne pouvons rien changer. 

L'ictee selon laquelle il existe un niveau elev6 de qualite" des services 
m£dicaux qui pourrait et devrait etre fourni de maniere £gale k tous, id£e qui 
est k la^base du plan Beveridge et du British National Health Service, n'a 
aucun rapport avec la r£alit£(29). En un domaine qui £volue aussi 
rapidement que la medecine aujourd'hui, seul un niveau de quality mediocre 
peut etre fourni de maniere £gale k tous (30). Etant donne* que dans tout 
domaine qui progresse, ce qu'il est objectivement possible de fournir k tous 
depend de ce qui a deja 6t6 fourni k certains, le fait de priver certains de la 
possibility d'obtenir mieux que la quality moyenne impliquera de surcroit que 
cette qualite" moyenne sera infSrieure k ce qu'elle eut 6t6 sans cela. 

Les probl&mes suscit£s par la gratuity des soins sont encore compliqu£s 
par le fait que le progr&s de la medecine tend k orienter les efforts non plus 
essentiellement vers la restauration de la capacity de travailler, mais vers 
l'altegement de la souffrance et le prolongement de l'existence ; ces objectifs 
ne peuvent £videmment pas se justifier par des raisons £conomiques, mais par 
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des raisons humanitaires. Or, si la tache de combattre les maladies graves qui 
frappent et paralysent dans leur activity un certain nombre d'etres humains est 
relativement circonscrite, la tache de freiner le processus qui nous conduit 
tous a l'ultime declin, n'a pas de limite. Et elle pose un probl&me qui ne 
saurait etre r£solu par une prestation illimitee de moyens m£dicaux et qui, par 
consequent, ne cessera de nous placer devant des choix periibles entre des 
objectifs incompatibles. Sous un regime de m&iecine etatis£e, ces choix ne 
pourront qu'etre imposes d'autorite aux individus. 

II peut sembler rude que dans un syst&me de m&iecine libre, ceux qui 
sont encore en pleine possession de leurs moyens de travailler soient en cas 
d'incapacit^ momentane^e et sans gravity soign£s plus rapidement et plus 
efficacement que des personnes ag£es ou atteintes d'une maladie mortelle, 
mais il en est ainsi sans doute dans l'interet de tous. La ou fonctionne la 
m&iecine d'Etat, on peut souvent constater que ceux qui pourraient etre vite 
retablis et rendus a leur activite, doivent attendre longtemps parce que les 
services hospitaliers sont occup^s par des patients qui ne pourront plus 
jamais contribuer au bien-etre d'autrui (31). 

Tant de problemes serieux sont suscit£s par la nationalisation de la 
medecine, que nous ne pouvons pas meme £voquer tous ceux qui sont 
importants. II en est un neanmoins dont la gravity n'a gu&re 6t6 percue par le 
grand public, et qui semble appele a prendre une importance considerable. 
C'est la transformation des me'decins, qui etaient membres d'une profession 
essentiellement libre et n'avaient de comptes a rendre qu'a leurs clients, en 
salaries de l'Etat, done en fonctionnaires assujettis aux directives de l'autorite 
publique et susceptibles d'etre releves de l'obligation de secret par cette 
autorite. L'aspect le plus dangereux de cette nouvelle orientation pourrait 
bien etre que, dans une epoque ou le savoir medical confere a ceux qui le 
detiennent un pouvoir croissant sur le cerveau des gens, on fasse d'eux les 
agents d'une organisation uniftee a direction centrale, guid£e par des motifs 
identiques a ceux qui gouvernent generalement la politique. 

Un systeme qui donne a quelqu'un dont les soins sont indispensables 
aux individus, et qui est aussi un agent de l'Etat, l'acc6s aux pens£es les plus 
intimes de ces memes individus, ouvre des perspectives effrayantes, puisqu'il 
place le medecin dans des conditions d'exercice ou il peut fort bien devoir 
reveler ce qu'il sait a un superieur, et se servir de son savoir pour des fins 
deTinies par Tautorit^. La facon dont la medecine etatis^e a 6t6 utilis^e en 
Russie, et le fait qu'on en ait fait un instrument de discipline industrielle (32), 
nous donne un avant-gout des utilisations qu'on peut faire d'un tel syst&me. 
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8, Remedes au chomage 

La branche de la security sociale qui paraissait la plus importante dans la 
p^riode precedant la Seconde Guerre mondiale, l'assurance contre le 
chomage, est devenue relativement peu importante ces dernieres ann£es (*). 
Meme s'il ne fait aucun doute que la prevention d'un chomage £leve importe 
davantage que la facon de secourir les chomeurs, strictement rien ne nous 
assure que nous avons definitivement r£solu le premier probleme, et que le 
second ne reprendra pas a nouveau de l'importance. Et nous ne sommes pas 
certains non plus que notre facon de secourir les chomeurs ne se revelera pas 
etre Tun des plus importants facteurs determinant l'ampleur du chomage. 

Nous considererons a nouveau comme allant de soi la necessite d'un 
systeme de secours publics assurant un minimum uniforme pour tous les cas 
de duresse averee, et faisant que nul membre de la communaute ne soit 
expose* a manquer de nourriture ou d'abri. Le probleme specifique qui se pose 
dans le cas des chomeurs est de savoir comment et par qui une assistance plus 
etendue fondee sur leurs revenus normaux pourrait leur etre offerte, et en 
particulier de savoir si cette assistance justifie une redistribution obligatoire 
des revenus conformement a quelque principe de justice. 

L'argument majeur en faveur d'une assistance allant au-dela du 
minimum garanti a tous est que des changements soudains et imprevisibles 
dans la demande de travail sont susceptibles de survenir en raison de 
circonstances que le salarie ne peut ni pr^voir ni empecher. II s'agit \k d'un 
argument de poids lorsqu'on est confront^ k un chomage important et qu'on 
est en pe>iode de depression. Mais il existe bien d'autres causes de chomage. 
Des periodes d'inactivite recurrentes et pr^visibles existent dans la plupart 
des metiers saisonniers, et il est en ce cas clairement de l'interet de tous ou 
bien que l'offre de travail soit assez restreinte pour que les gains saisonniers 
permettent k celui qui travaille de gagner de quoi vivre toute l'ann^e, ou bien 
que le flux de main-d'oeuvre dans le secteur concerne soit regul£ par des 
mouvements d'echange avec des occupations comptementaires. 

On pourrait citer aussi le cas tres important ou le chomage est la 
consequence directe du fait que les salaires sont trop elev£s dans un secteur 
donne, que cela soit le resultat d'une pression syndicale trop forte, ou que cela 
soit le resultat d'un declin du secteur concern^. Dans ce cas, et quelle que soit 
la cause, le remede au chomage reside dans la flexibility des remunerations et 
dans la mobility des travailleurs eux-memes ; or, Tune et l'autre se trouvent 
requites par un systeme qui garantit a tout chomeur un certain pourcentage du 
salaire qu'il recevait auparavant. 

II y a incontestablement des arguments valables en faveur de 
l'instauration partout ou c'est possible d'une veritable assurance contre le 
chomage dans laquelle les cotisations payees refl^teraient les risques propres 
k chaque branche d'activite\ Si une industrie, du fait d'une instability 
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specifique, a besoin d'une reserve de travailleurs sans emploi la majeure 
partie du temps, il pourrait, par exemple, etre positif pour elle d'inciter un 
nombre sufflsant de candidats a se tenir a sa disposition en offrant des 
salaires assez eleves pour compenser le risque encouru. Pour diverses raisons, 
ce genre d'assurance n'a pas semble uti Usable dans certaines branches 
d'activite (notamment les travaux agricoles et les services domestiques), et 
c'est largement pour cette raison que des formules 6tatiques de pseudo- 
assurance ont 6te adoptees (33) - des formules subventionnant en fait les 
salaires de tels groupes au moyen de contributions vers£es par d'autres 
travailleurs, ou pr£lev£es sur les rentr£es fiscales. Lorsque les risques de 
chomage particuliers a une certaine profession ne sont pas couverts par les 
gains de ses propres membres, mais par des fonds provenant de I'exterieur, 
cela montre neanmoins que l'offre de travail y est subventionn£e et d£passe le 
niveau qui serait £conomiquement desirable. 

Cela dit, ce que refluent essentiellement les systemes globaux 
d'assurance-chomage adopts dans tous les pays occidentaux est le fait qu'ils 
fonctionnent dans un march£ du travail doming par la pression contraignante 
des syndicats, et qu'ils ont £te con£us sous influence syndicale aux fins de 
permettre aux syndicats de poursuivre leur politique salariale. Un syst£me ou 
un travailleur est consid£re comme dans l'impossibilit£ de trouver un emploi 
et doit de ce fait etre indemnis£ pour la simple raison que les salaries de 
l'entreprise ou du secteur ou il voulait se faire embaucher sont en grdve, ne 
peut que devenir un pr£cieux atout pour Taction syndicale. Un tel systeme, en 
ce qu'il d^charge les syndicats de leur responsabilite dans le chomage 
engendr£ par leur action, et en ce qu'il reporte sur l'Etat la charge, non 
seulement d'entretenir, mais de satisfaire ceux que les syndicats excluent du 
marche de l'emploi, ne peut a la longue que rendre plus aigu le probl&ne du 
chomage (34). 

La solution raisonnable de ces difficult^ dans une soci£t£ libre 
semblerait etre, d'une part, que l'Etat fournisse un minimum uniforme pour 
tous ceux qui sont incapables de subvenir k leurs besoins, et s'efforce de 
reduire le plus possible le chomage cyclique par une politique mon&aire 
approprtee ; et, d'autre part, que toute mesure de pr£voyance suppl&nentaire 
requise pour le maintien d'un niveau habituel de revenu, soit laiss£e a 
Tinitiative d'efforts volontaires et concurrentiels. C'est sur ce terrain que les 
syndicats de salaries, une fois priv£s de tout pouvoir de coercition, pourraient 
apporter leur plus utile concours ; et ils &aient en fait assez pr6s de toucher 
au but sur ce plan lorsque l'Etat les a d£barrass£s de ce souci (35). Un 
systeme obligatoire et £tatique de pr£tendue assurance-chomage sera toujours 
utilise pour « corriger » les differences de remuneration relative entre 
differents groupes, pour subventionner les activitds instables aux d^pens des 
activity stables, et pour soutenir des exigences salariales incompatibles avec 
un haut niveau d'emploi. II ne peut k la longue qu'aggraver le mal qu'il est 
cens£ guerir. 
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9. La crise de la securite sociale 

Les difficultes que rencontrent partout les syst£mes d'assurance sociale, 
et qui suscitent des debats frequents sur la « crise de la securite sociale » 
decoulent du fait qu'un dispositif destine a soulager les indigents a 6t& 
transform^ en instrument de redistribution des revenus, redistribution cens£e 
s'appuyer sur un pseudo-principe de justice sociale, mais determine en 
reality par des decisions ad hoc. II est indubitable que meme l'instauration 
d'un minimum uniforme pour tous ceux qui ne peuvent se suffire k eux- 
memes implique un certain degre de redistribution de revenus. Mais il y a une 
grande difference entre la fourniture de ressources permettant d'assurer ce 
minimum a tous ceux qui ne peuvent vivre de leurs revenus dans une 
economie de marche fonctionnant normalement, et une redistribution visant k 
de « justes » remunerations dans toutes les activites majeures - entre une 
redistribution ou la grande majorite de ceux qui gagnent leur vie consentent k 
donner le necessaire a ceux qui sont incapables de la gagner, et une 
redistribution ou une majorite prend a une minority parce que la seconde 
possede davantage que la premiere. La premiere formule respecte la m&hode 
impersonnelle d'ajustement grace k laquelle les gens peuvent choisir leur 
activity ; 1'autre nous pousse de plus en plus vers un systeme ou les gens se 
verront dieter par I'autorite ce qu'ils ont k faire. 

II semble que tout systeme centralist et politiquement dirig£ charge de 
fournir de tels services soit vou£ k devenir tr£s vite un instrument de 
determination des niveaux relatifs de revenus de la grande majorite de la 
population, et done un moyen de r£genter l'activit£ £conomique 
g£n6rale (36). Le plan Beveridge - qui n'avait pas ete con9u par son auteur 
pour servir k une redistribution de revenus, mais qui a rapidement Hi utilise k 
cette fin par les politiciens - n'est que l'exemple le plus connu de cette 
metamorphose, ce n'est pas le seul. Si dans une soci£t£ libre, il est possible de 
fournir k tous un minimum de bien-etre, une telle soci&e n'est pas compatible 
avec le"Y>artage des revenus selon quelque idee pr6con9ue de la justice. La 
garantie d'un minimum £gal pour tous ceux qui sont dans la d&resse 
presuppose que ce minimum ne soit fourni que moyennant la preuve de la 
detresse, et que rien ne soit vers£ en l'absence de cette preuve (si ce n'est ce 
qui a £t£ couvert par une contribution personnelle). L'objection, totalement 
irrationnelle, a un « critere de ressources » pour l'attribution de services qui 
sont censes etre justifies par l'indigence, a maintes fois conduit k la demande 
absurde que tous soient assistes sans £gard a la situation personnelle, afin que 
ceux qui ont reellement besoin d'etre assises ne se sentent pas interieurs. Le 
r^sultat est une situation ou on essaie de secourir les n£cessiteux en les 
incitant en meme temps a penser que ce qu'ils re9oivent est le produit de leurs 
efforts ou de leur merite (37). 



SECURITE SOCIALE 303 

Bien que Inversion traditionnelle des liberaux envers tout pouvoir 
discr&ionnaire de 1'autorite ait sans doute jou6 un role dans cette Evolution, il 
faut observer que 1'opposition k une coercition discrdtionnaire ne peut 
justifier 1'attribution k quiconque d'un droit inconditionnel k etre assists, ou 
d'un droit a etre seul juge de ses pretentions. II ne peut y avoir dans une 
society libre, de principe de justice qui contere un droit k une assistance 
« non preventive » ou « non discretionnaire » independamment du constat 
d'une situation de detresse. Si de tels droits ont ete affirmds sous le couvert 
d'une pretendue « assurance sociale » et d'une tromperie - tromperie reconnue 
par ses auteurs, fiers de leur habilete (38), ces droits n'ont incontestablement 
rien k voir avec le Droit et avec le principe d'egalite devant la loi. 

Des liberaux expriment parfois l'espoir que « tout l'appareil de l'Etat- 
providence » ne soit qu'« un phenontene passager » (39), une sorte de phase 
transitoire devolution que la croissance generate de la richesse rendra bientot 
superflue. On peut douter neanmoins que puisse exister une phase de 
Involution ou le r^sultat net de ces institutions monopolistiques aurait une 
chance d'etre benefique ; et on peut douter plus encore qu'une fois celles-ci 
erodes, il soit jamais politiquement possible de s'en debarrasser. Dans les pays 
pauvres, le fardeau que constituent ces institutions va probablement ralentir 
considerablement l'accroissement de richesse, aggraver le probieme de la 
surpopulation, et done retarder indefiniment le moment ou elles seront jug^es 
inutiles, tandis que dans les pays plus riches elles bloqueront l'apparition 
d'institutions alternatives qui pourraient reprendre certaines de leurs 
fonctions. 

Peut-etre n'y a-t-il pas d'obstacle insurmontable k une transformation 
progressive des systemes d'allocations-maladie et d'allocations-chomage en 
des syst£mes d'assurance veritable ou les individus paieraient pour les 
services proposes par des institutions concurrentes ; il est beaucoup plus 
difficile de se representer comment il serait un jour possible d'abandonner un 
systeme d'allocation-vieillesse, dans lequel chaque generation, en payant 
pour subvenir aux besoins de la prdcedente, acquiert une cr^ance similaire sur 
la generation suivante. II pourrait sembler qu'un tel systeme une fois cree, 
devra se perpetuer, ou s'dcrouler entierement pour disparaitre. L'introduction 
de ce systeme a coule une chape de plomb sur revolution et impose k la 
societe une charge toujours plus lourde dont on tentera sans cesse de se 
decharger par l'inflation. Ni cette echappatoire, pourtant, ni le refiis d'honorer 
les obligations dej^ contractees (40) ne peuvent servir de base a une societe 
decente. Avant que nous puissions esperer denouer cet echeveau de 
difficultes d'une fa^on raisonnable, la democratic devra apprendre qu'elle doit 
payer ses propres folies, et qu'elle ne peut tirer indefiniment des traites sur 
l'avenir pour resoudre ses problemes presents. 

II a ete dit que, si nous souffrions jadis de maux sociaux, nous souffrons 
maintenant des remedes qu'on leur applique (41). La difference est que dans 
le passe, les maux sociaux disparaissaient graduellement avec la croissance 
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de la richesse : les rem&des qu'on a introduits, eux, commencent b 
compromettre la poursuite de cette croissance dont toute amelioration future 
depend pourtant. 

En lieu et place des « cinq grants » que l'Etat-providence du plan 
Beveridge voulait terrasser, nous sommes en train de faire naitre de nouveaux 
grants qui pourraient se r£v£ler de pires ennemis encore d'une fagon de vivre 
ctecente. Meme si nous avons peut-etre un peu acc£l£r£ le recul de la mis£re, 
de la maladie, de l'ignorance, de la salet£ et de la paresse, nous pourrions 
connaitre une moindre r&issite dans nos combats k venir lorsque les dangers 
majeurs viendront de l'inflation, d'une fiscalit^ paralysante, de syndicats 
coercitifs, de la domination toujours plus pesante de l'Etat sur Education, et 
de services sociaux bureaucratiques aux pouvoirs arbitrages envahissants - 
dangers auxquels l'individu ne peut se soustraire par ses propres efforts, et 
que la vitesse de d^veloppement d'une machinerie gouvernementale 
hypertrophique a toutes les chances d'aggraver plutot que d'att&iuer. 



Chapitre 

20 



Fiscalite et redistribution 



// est dans la nature des choses que les debuts soient legers, 

mais si on neprendde grandes precautions, 

les taux se multiplieront rapidement 

et finiront par atteindre un point 

que per sonne n 'aurait pu prevoir. 

Guicciardini 
(vers 1538) 



1. Le probleme central de la redistribution 

A bien des egards, je voudrais pouvoir omettre ce chapitre. Ses 
arguments sont dirig^s contre des croyances si tepandues qu'il ne peut 
qu'offenser bien des gens. Meme ceux qui m'ont suivi jusqu'ici, et ont peut- 
etre considers ma position comme raisonnable dans l'ensemble, pourront 
penser que mon attitude vis-&-vis de la fiscalite est doctrinaire, extr&niste et 
impraticable. Beaucoup seraient volontiers partisans d'une restauration de 
toute la liberte pour laquelle j'ai plaide, k condition que l'injustice qu'ils 
pensent qu'une telle liberte entratnerait soit corrig^e par des mesures fiscales. 
La redistribution par voie de fiscalite progressive a fini par se trouver presque 
universellement tenue pour juste. II ne serait pas loyal pourtant d'£viter la 
discussion sur ce sujet. De plus, agir ainsi signifierait passer sous silence ce 
qui me semble etre non seulement la principale source d'irresponsabilite dans 
la democratic telle qu'on la pratique, mais aussi le probteme crucial dont 
d£pendra tout le caractere de la soctete future. Sans doute y a-t-il un effort 
considerable k faire pour se d£barrasser de ce qui est devenu une sorte de 
dogme en la mattere ; mais une fois la question clairement expos^e, il devrait 
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etre evident que c'est en ce domaine plus qu'en tout autre que la politique a 
derive vers l'arbitraire. 

Apres une longue periode ou il a et^ pratiquement impossible de 
contester le principe de 1'imposition progressive, et ou peu d'analyses neuves 
ont vu le jour, une facon beaucoup plus critique d'aborder le probleme a fini 
par apparaitre (1). Le besoin n'en reste pas moins grand d'une £tude plus 
approfondie et plus exhaustive. Nous ne pouvons malheureusement dans ce 
chapitre que presenter un bref recapitulatif de nos objections. 

II faut dire d'emblee que la seule progressiva dont nous nous 
occuperons, parce que sur le long terme elle nous semble incompatible avec 
des institutions de liberty est la progressiva de la charge fiscale globale, 
c'est-a-dire le fait que la charge fiscale pese proportionnellement beaucoup 
plus lourdement sur les revenus les plus £lev£s, tous impots et toutes taxes 
compris. Les impots personnels, et notamment l'impot sur le revenu, peuvent 
etre rendus progressifs aux fins de compenser la tendance de beaucoup 
d'impots indirects a peser plus lourdement sur les petits revenus. C'est la un 
bon argument en faveur de la progressiva. Cet argument ne s'applique, 
toutefois, qu'& des impots d£termin£s et ne peut etre £tendu au systeme fiscal 
tout entier. Nous parlerons ici des effets de l'impot progressif sur le revenu 
dans la mesure ou, dans une periode r£cente, il a fortement contribue' k rendre 
la fiscalite' totale tres progressive. La question de l'ajustement mutuel des 
diverses sortes de prelevements k l'intdrieur d'un meme systeme fiscal ne 
retiendra pas notre attention. 

Nous n'examinerons pas non plus s£parement tout ce qui concerne le fait 
que, meme si l'impot progressif sur le revenu est aujourd'hui le principal 
instrument de redistribution, il n'est pas le seul instrument utilisable a cette 
fin. II serait manifestement possible de r£aliser un volume considerable de 
redistribution au moyen d'une fiscalite' proportionnelle. II suffirait pour cela 
d'affecter une portion substantielle des rentr£es fiscales k la fourniture de 
services^qui profitent plus particulierement k une cat£gorie de la population, 
ou de s^ubventionner directement cette categoric On peut cependant se 
demander a quel degre' les gens situ£s dans les « tranches » les plus basses de 
revenus, accepteraient de voir leur argent disponible r£duit par un impot en 
echange de la fourniture de services gratuits. On peut aussi se demander dans 
quelle mesure la m£thode modifierait les hearts salariaux entre les groupes k 
revenus plus elevds. II serait possible qu'elle determine un transfert de 
revenus important entre les riches en tant que classe et les pauvres en tant que 
classe. Mais elle ne produirait pas cet aplatissement du sommet de la 
pyramide des revenus qui est I'effet principal de la fiscalite' progressive. Pour 
les gens plus ais6s, le r£sultat serait probablement que si tous seraient 
imposes proportionnellement k leur revenu, la difference entre les services 
dont ils profiteraient serait minime. Or, c'est dans cette cat£gorie sociale que 
les modifications des revenus relatifs causers par la progressivite' de l'impot 
sont les plus significatives. Le progres technique, l'affectation des ressources, 
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les stimulants, la mobility sociale, la concurrence et l'investissement sont tous 
affected par la fiscalite progressive, mais ne le sont qu'au travers des effets de 
la fiscalite progressive sur cette categoric Quand bien meme nul ne sait ce 
que reserve l'avenir, la fiscalite progressive est neanmoins actuellement le 
moyen essentiel de redistribution des revenus et, sans elle, la ported d'une 
politique redistributive serait tres limited. 



2. L f extension de la fiscalite progressive 

Comme c'est le cas pour des mesures similaires, la taxation progressive a 
acquis son importance actuelle apr6s avoir avance sous des masques 
trompeurs. A l'epoque de la Revolution francaise, et de nouveau pendant 
l'agitation qui prec^da les revolutions de 1848, elle avait et£ ouvertement 
presentee comme un moyen de redistribuer les revenus, et s'etait trouv£e 
categoriquement rejetee. « Ce n'est pas le projet qu'il faut ex£cuter, mais son 
auteur ! », avait declare, avec indignation le liberal Turgot apres avoir pris 
connaissance d'une proposition de ce genre (2). Quand vers 1830, ces id£es se 
furent plus largement repandues, J.R. McCulloch exprima la principale 
objection a leur encontre dans une formule sou vent cit£e : « A partir du 
moment ou vous abandonnez le principe cardinal d'exiger de tous les 
individus la meme proportion de leur revenu ou de leur propriete, vous etes a 
la mer sans gouvernail ni boussole, et il n'y a pas de limite aux injustices et 
aux folies que vous pouvez commettre » (3). En 1848, Karl Marx et Friedrich 
Engels proposerent franchement la creation d'un « impot lourd et progressif 
sur le revenu », comme Tune des mesures grace auxquelles, apres la premiere 
etape de la revolution, « le proletariat usera de sa suprernatie politique, pour 
arracher progressivement aux bourgeois tout le capital, afin de centraliser aux 
mains de l'Etat tous les moyens de production ». Et ils decrivaient ces 
mesures comme « des moyens d'attaques despotiques contre les droits de 
propriete et les conditions bourgeoises de production..., des mesures... qui 
paraissent £conomiquement insuffisantes et intenables mais qui, dans le cours 
des e^v&iement s'appellent l'une l'autre, creent de nouvelles failles dans le 
vieil ordre social et sont des instruments inevitables pour r^volutionner 
entierement le mode de production » (4)... L'attitude g&ierale a l'epoque &ait 
neanmoins bien r^sum^e par A. Thiers lorsqu'il ^crivait que « La 
proportionnalite est un principe, mais la progression n'est qu'un odieux 
arbitraire » (5), ou par John Stuart Mill, qui d£crivait la progression comme 
« une forme adoucie du vol » (6). 

Apr&s que le premier assaut eut 6t6 repouss£, le mouvement en faveur de 
rimpot progressif r^apparut sous une nouvelle forme. Les r^formateurs 
sociaux, tout en desavouant globalement les desirs de modifier la distribution 
des revenus, commenc&rent a soutenir que la charge fiscale totale, cens£e etre 
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d£termin£e par d'autres considerations, devait, afin que « l'£galite de 
sacrifice » soit assume, etre repartie selon la « capacity de payer », et que la 
meilleure fa^on de parvenir k ce r£sultat serait que les revenus soient imposes 
a des taux progressifs. L'un des nombreux arguments avances a l'appui, qui 
figure encore dans les manuels de finances publiques (7), avait une apparence 
scientifique, et finit par l'emporter pour ce motif. Nous devons ici I'examiner 
d'un peu plus pres dans la mesure ou quelques-uns croient encore qu'il fournit 
une sorte de justification scientifique a la fiscalite progressive. Cet argument 
est celui de l'utilite marginale decroissante des actes successifs de 
consommation. En depit, ou peut-etre en raison, de son caractere abstrait, il a 
largement contribue a rendre respectable (8) ce qui auparavant apparaissait 
fond£ sur des postulats arbitrages (9). 

Les d^veloppements modernes de l'analyse de l'utilite ont complement 
d&ruit cet argument. II a, dirons-nous, perdu de son prestige en partie parce 
que la croyance qu'il est possible de comparer les utility propres & chaque 
personne a £te globalement abandonn£e (10), en partie parce que l'id£e que le 
principe de l'utilite marginale decroissante puisse s'appliquer en quelque 
mantere au revenu global est apparue de plus en plus contestable, done parce 
que l'id£e de considerer comme revenu tous les avantages qu'une personne 
tire de l'usage de ses ressources est apparue comme d£pourvue de sens. Si 
nous partons de la conception, maintenant g&teralement admise, selon 
laquelle l'utilite est un concept purement relatif(c'est-&-dire que nous 
pouvons seulement dire qu'une chose a une utility plus grande, ou £gale, ou 
infSrieure h une autre chose, et que cela n'a pas de sens de parler d'un degte 
d'utilite de la chose en elle-meme), il d£coule que nous ne pouvons parler de 
l'utilite (et de l'utilite decroissante) du revenu que si nous exprimons l'utilite 
du revenu en termes d'un autre bien d£sir£, tel le loisir (ou l'absence d'effort). 
Mais si nous devions suivre les implications de l'id£e selon laquelle l'utilite 
du revenu en termes d'effort diminue, nous arriverions h de bien curieuses 
conclusions. Cela voudrait dire, par exemple, que lorsque le revenu d'une 
personne augmente, l'incitation en termes de revenus additionnels qui serait 
requise pour susciter le meme effort marginal augmenterait aussi. Ce qui 
pourrait nous conduire k pr£coniser une imposition degressive, mais 
certainement pas une imposition progressive. II n'est, cela dit, gu£re utile de 
poursuivre cette ligne de reflexion. On peut penser que le recours k l'analyse 
utilitaire dans la theorie fiscale a £te une erreur regrettable (& laquelle nombre 
de bons economistes de l'£poque ont succomb^), et que plus tot nous 
pourrons nous en debarrasser, mieux cela vaudra. 
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3, Changement de cap dans la justification 

Ceux qui plaidaient pour la progressiva de I'impot a la fin du xix e 
si£cle soulignaient g£n£ralement que leur objectif etait seulement d'assurer 
une egalite de sacrifices, et non une redistribution de revenus ; ils estimaient 
aussi que cet objectif nejustifierait qu'un degre « mod£re » de progression, et 
qu'un recours « excessif » a celle-ci (comme au XV e si£cle a Florence, ou les 
taux avaient ete portes jusqu'a 50 %) etait, naturellement, a condamner. Bien 
que tous les essais en vue d'obtenir un crit&re objectif permettant de 
determiner le taux de progression approprie aient £choue, et bien que nulle 
reponse n'ait ete apportee a l'objection selon laquelle, une fois le principe 
accepte, il n'y aurait aucune limite au dela de laquelle la progression ne 
pourrait etre portee avec les memes justifications, la discussion se poursuivit 
dans un contexte ou les taux envisages laissaient supposer une repercussion 
n£gligeable sur la distribution des revenus. L'affirmation selon laquelle les 
taux n'en resteraient pas la etait vue comme une presentation mal 
intentionn£e de 1'argument, trahissant un manque de confiance reprehensible 
envers la sagesse des gouvernements democratiques. 

Ce fut en Allemagne, pays alors a la pointe du mouvement de « reforme 
sociale », que les avocats de la progressiva surmonterent le plus tot les 
resistances, et que revolution moderne s'amorsa. En 1891, la Prusse 
introduisit un impot progressif sur le revenu qui allait de 0,67 % a 4 %. 
Rudolf von Gneist, le chef de file du mouvement (alors recemment disparu) 
pour le Rechtsstaat, affirma devant la Diete que cela equivalait a l'abandon 
du principe fondamental d'egalite devant la loi, « du principe le plus sacre 
d'egalite» qui etait la seule barriere contre l'empietement sur la 
propriete(ll), mais sa protestation fut vaine. A elle seule, la modicite du 
fardeau instaure par le nouveau plan rendait inoperante tout tentative de s'y 
opposer pour des raisons de principe. 

Si quelques autres pays d'Europe continentale suivirent bientot la 
Prusse, il fallut pres de vingt ans pour que le mouvement atteigne les pays 
anglo-saxons. Ce n'est qu'en 1910 et 1913, que la Grande-Bretagne et les 
Etats-Unis adopterent des impots progressifs sur le revenu ; ceux-ci 
montaient alors respectivement jusqu'aux taux, alors spectaculaires, de 8,5 % 
et 7 %. En trente ans, ces chiffres monterent pourtant jusqu'a 97,5 % et 91 %. 

C'est ainsi que, dans le cours d'une seule generation, ce dont presque 
tous les partisans de I'impot progressif avaient pendant un demi-siecle 
pretendu que c'etait impossible, se trouva realise. Cette mutation des taux 
absolus modifia evidemment du tout au tout le caractere du probieme et le fit 
changer de nature. Ne pouvant plus pretendre justifier les taux atteints en se 
referant a la « capacite de payer », les partisans de la progressiva en 
revinrent a leur argument initial si longtemps abandonne : la justification de 
la progression en tant que moyen pratique de determiner une plus juste 
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distribution des revenus (12). II fut a nouveau generalement admis que le seul 
fondement sur lequel on puisse appuyer la creation d'une imposition 
progressive globale etait la volonte de modifier la repartition des revenus, et 
que toute decision en ce sens reposait non pas sur un fondement scientifique, 
mais sur un postulat politique : Tintention d'imposer a la societe un schema 
de distribution fixe par decision majoritaire. 



4. La progressivite 

n y est pas financierement necessaire 

On explique d'habitude cette evolution par le considerable 
accroissement des depenses publiques au cours des quarante dernieres annees 
et par le fait que celles-ci n'auraient pu etre couvertes sans le recours a des 
taux fortement progressifs, ou sans qu'un fardeau intolerable n'en vienne a 
peser sur les pauvres. Et on ajoute que si on reconnait qu'il fallait aider les 
pauvres, la progressivite devenait inevitable. A l'examen n£anmoins, 
l'explication se dissout et apparait n'etre qu'un mythe pur et simple. Non 
seulement les rentrees fiscales provenant de ce qui est preleve sur les hauts 
revenus, et particulierement de ce qui est preleve sur les tres hauts revenus, 
representent une part si faible de la recette totale qu'elles ne changent rien ou 
presque au poids supporte par le reste des contribuables - mais pendant de 
nombreuses annees apres l'instauration des taux progressifs, ce ne furent pas 
les plus pauvres qui b£neficierent du systeme, mais les ouvriers qualifies et 
les couches inferieures de la classe moyenne qui constituaient la majorite des 
electeurs. D'autre part, il faudrait dire que l'illusion selon laquelle la 
progressivite permettrait de faire porter 1'essentiel du fardeau par les riches, 
est pour beaucoup dans la rapidity avec laquelle elle s'est accrue, et a induit 
les masses a accepter des charges lourdes qu'elles n'auraient pas accepts sans 
cela. Le seul resultat majeur de cette politique a etc" de limiter fortement les 
revenus que pouvaient gagner ceux qui r£ussissent le mieux, et de satisfaire 
ainsi le sentiment d'envie des moins riches. 

On pourrait montrer grace a quelques chiffres concernant les Etats-Unis 
et la Grande-Bretagne, a quel point la contribution issue des taux progressifs 
- et notamment des taux excessifs preleves sur les revenus elev£s - dans la 
recette fiscale totale est faible. Pour les Etats-Unis, il a ete declare" en 1956 
que « la superstructure progressive entiere produit seulement environ 17% 
de la recette totale de l'impot sur le revenu des personnes physiques - c'est-a- 
dire, environ 8,5 % de l'ensemble des revenus federaux, et la-dessus la moitie 
est percue sur les tranches de revenus situees entre $16 000 et $18 000, ou le 
taux atteint 50 %, l'autre moitte provenant des tranches plus elevens et plus 
imposees » (13). Pour ce qui concerne la Grande-Bretagne, qui a une echelle 
de taux encore plus excessive et un plus fort pourcentage de prelevements 



FISCALITE ET REDISTRIBUTION 3 1 1 

obligatoires, on a fait remarquer que « la surtaxe totale (sur les revenus tant 
gagn£s que non gagn£s) ne rapporte que 2,5 % de toutes les recettes 
publiques, et que si on prenait la totality des revenus au dessus de £2 000 par 
an, cela ne rapporterait que 1,5% de recettes fiscales suppldmentaires. 
L'essentiel des fonds persus au titre de l'impot sur le revenu et de la surtaxe 
provient des revenus situ£s entre £750 et £3 000 par an - c'est-&-dire des 
revenus de gens allant du contremattre au directeur, ou du fonctionnaire 
debutant aux chefs de services administratifs » (14). 

Generalement parlant, et apr&s examen des syst&mes progressifs des 
deux pays, il semblerait que l'apport procure par les taux progressifs se situe 
dans l'un et l'autre pays entre 2,5 % et 8,5 % des recettes fiscales totales, ou 
entre 0,5 % et 2 % du revenu national brut. Ces chiffres ne donnent 
manifestement pas k penser que la progressiva soit la seule mdthode qui 
permette d'obtenir les ressources ndcessaires. II semble k tout le moins 
probable (meme si on ne peut rien affirmer de mani&re definitive), que 
l'impot progressif suscite des recettes fiscales inferieures k la baisse de 
revenus reels qu'il provoque. 

Si la croyance que les taux 6\e\6s pr£lev£s sur les riches repr&entent 
une contribution indispensable pour les finances publiques se r£v£le done 
illusoire, la pretention que la progressiva a servi principalement k soulager 
les classes defavoris^es se trouve £galement d&nentie par ce qui s'est pass£ 
dans les d^mocraties pendant la majeure partie de la p^riode qui a suivi 
l'instauration du systeme. Des etudes ind^pendantes effectu^es aux Etats- 
Unis, Grande-Bretagne, France et Prusse concordent pour montrer qu'en r£gle 
generate, ce sont les titulaires de revenus moyens composant la majorite de 
1'electorat qui ont ete le mieux trails, alors que non seulement les titulaires 
de revenus plus eleves, mais aussi ceux qui sans etre pauvres faisaient partie 
des moins riches, ont porte une part beaucoup plus lourde du fardeau fiscal. 
La meilleure illustration de cette situation, apparemment assez commune 
jusqu'a la derniere guerre, est fournie par une etude detail l£e de la situation 
en Angleterre, ou en 1936-1937 le poids total de l'impot sur le revenu des 
families avec deux enfants 6tait de 18 % pour les revenu annuels de £100 par 
an, baissait jusqu'a un minimum de 1 1 % pour les revenus de £350 par an, 
puis remontait a 19% seulement pour les revenus de £1 000(15). Ce que 
montrent ces chiffres (et des donnees analogues provenant d'autres pays), est 
qu'une fois le principe de proportionnalite abandonn£, ce ne sont pas 
forc^ment les moins favorises qui profitent de la mesure, mais plutot les 
membres des categories qui disposent de la plus forte influence £lectorale ; ce 
qu'ils montrent en outre est que tout ce qui a 6t6 pr61ev£ par le biais de la 
progressivite aurait pu etre obtenu simplement en imposant les gens aux 
revenus moyens aussi lourdement que les gens les plus pauvres. 

II est vrai que 1'evolution qui s'est op£ree apres la guerre en Angleterre, 
et sans doute ailleurs, a contribue a accroitre la progressivite de l'impot sur le 
revenu au point que l'ensemble des impots est devenu progressif ; et que par 
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le biais des expenses publiques redistributives sous la forme de subventions 
et de services gratuits, le revenu des classes les plus d&nunies a 
augmente (pour autant qu'on puisse mesurer la chose de fa^on significative : 
car ce qui apparait, e'est le cout, non la valeur du service rendu) de 22 % 
environ (16). Mais cette derni&re Evolution depend peu du niveau present de 
la progressiva, et a ete finance surtout par les contributions £manant des 
franges moyenne et sup^rieure des classes moyennes. 



5, Progressivite et democratic 

La veritable raison pour laquelle toutes les affirmations des partisans de 
la progressivite disant que celle-ci demeurerait mod£r£e, se sont r6v616es 
fausses, et pour laquelle aussi son expansion est altee beaucoup plus loin que 
ne le ptevoyaient ses adversaires les plus pessimistes (17), est que tous les 
arguments ptesentes en faveur de la progression des taux peuvent etre utilises 
pour justifier n'importe quel accroissement de la progressivite. Les 
defenseurs de celle-ci peuvent bien &e rendre compte qu'au-del& d'un certain 
point, les effets nocifs sur Pefficacite du systeme economique sont 
susceptibles de devenir si graves qu'il serait dangereux d'aller plus loin, 
l'argument parlant de la suppos^e justice de l'impot progressif ne pose d'autre 
limite & son alourdissement, comme l'ont souvent admis ses partisans, que la 
confiscation de tous les revenus au-dessus d'un certain niveau, et 
l'exon^ration de tous les revenus en dessous de ce niveau. A la difference de 
la proportionnalite, la progressivite n'offre aucun principe qui nous dise ce 
que devrait etre la charge relative de personnes difterentes. Elle n'est rien de 
plus que le rejet de la proportionnalite en faveur d'une discrimination & 
l'encontre des riches, sans aucun critere pour circonscrire l'&endue de cette 
discrimination. Comme « il n'existe pas de taux ideal de progression qui se 
puisse definir par une formule» (18), e'est seulement la nouveaute qui a 
empech? qu'on en arrive d'embiee a des niveaux exorbitants. Mais il n'y a pas 
de raison pour qu'en raj outer « un petit peu plus qu'avant » ne soit pas 
toujours pr&ente comme une solution juste et raisonnable. 

Ce n'est pas insulter la democratic, ou temoigner d'une ignoble ntefiance 
envers sa sagesse, que d'affirmer qu'une fois embarquee dans une telle 
politique, elle ne peut que se trouver entrautee a aller bien plus loin qu'elle ne 
le voulait au debut. Cela ne veut pas dire que « des institutions libres et 
representatives sont condarmtees a echouer»(19) ou qu'il faut en venir k 
« une defiance complete envers le gouvernement democratique » (20), mais 
que la democratic a encore a apprendre que pour etre juste, elle doit fonder 
son action sur des principes g&teraux. Ce qui est vrai pour Taction 
individuelle Test aussi pour Taction collective, a ceci pr&s que la majorite est 
peut-etre moins portee a voir clairement ce que peut etre l'incidence de ses 
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decisions dans le long terme, et par consequent n'a que davantage besoin de 
se baser sur des principes. Lorsque, comme dans le cas pour la progressiva 
de l'impot, le soi-disant principe adopts n'est rien de plus qu'une invitation 
ouverte k la discrimination et, pis encore, une invitation k l'oppression d'une 
minority par une majority, ce soi-disant principe ne peut que devenir pr£texte 
a l'arbitraire pur et simple. 

Ce qu'il faut ici est une regie qui, tout en laissant ouverte la possibility 
pour une majority de s'imposer un fardeau k elle-meme pour aider une 
minorite, n'autorise pas une majorite k imposer un fardeau k une minority 
sous le pr&exte qu'elle, majority, consid£rerait ce fardeau comme legitime. 
Qu'une majority, simplement parce qu'elle est majorite, se consid&re comme 
en droit d'appliquer k une minority une r&gle k laquelle elle-meme ne se 
soumet pas, constitue la violation d'un principe beaucoup plus fondamental 
que la democratic meme, puisque la democratic repose sur lui. Nous avons vu 
d£j&(aux chapitres 10 et 14) que, dans la mesure ou les classifications de 
personnes auquel le Droit recourt ne doivent entrainer ni privilege ni 
discrimination, el les doivent reposer sur des distinctions tenues pour valables 
tant par les membres du groupe concern^ que par ceux qui n'en font pas 
partie. 

L'impot proportionnel a le grand nterite de fournir une r&gle que peuvent 
accepter ceux qui paieront davantage en termes absolus, et ceux qui paieront 
moins en termes absolus, et qui, une fois accepts, ne permet aucune forme 
de traitement discriminatoire d'une minorite. Meme si l'impot progressif ne 
d£signe pas nomntement les individus k taxer plus lourdement, il est 
discriminant en ce qu'il introduit une distinction visant k faire passer le 
fardeau des epaules de ceux qui d£cident les taux k celles de ceux qui y sont 
assujettis. On ne peut en aucun cas consid£rer une s£rie de taux croissants 
comme une regie g&terale s'appliquant de mani&re £gale k tous - on ne peut 
dire en aucun cas qu'un impot de 10 % sur le revenu d'une personne et de 
75 % sur le revenu d'une autre personne sont £gaux. La progressivite ne 
fournit aucun critere permettant de dire ce qui est ou n'est pas k consider 
comme juste. Elle n'indique aucune limite pour sa propre application, et le 
« bon sens » des gens auxquels ses partisans sont ordinairement obliges de 
s'en remettre au titre d'ultime sauvegarde (21) n'est rien de plus que l'opinion 
courante du moment, fa$onn6e par la politique pass6e. 

Si les taux progressifs ont monte aussi vite en fait, cela tient £galement k 
une cause particuli&re qui a jou6 pendant les quarante ann£es £coul£es, k 
savoir : l'inflation. II est maintenant bien compris qu'un gonflement global 
des revenus nominaux tend a faire passer tout le monde k un palier sup^rieur 
d'imposition, meme si le revenu teel de chacun reste le meme. Le tesultat de 
l'inflation a £te que des membres de la majorite se sont p£riodiquement 
trouv£s devenir les victimes de taux discriminatoires qu'ils avaient votes en 
pensant qu'ils ne seraient pas affectes. 
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Cet effet de la fiscalite progressive est souvent pr^sente" comme Tun de 
ses myites, puisqu'il tend a rendre 1'inflation (ou la deflation) 
autocorrectrice. Si un deTicit budg&aire est source d'inflation, nous dit-on, la 
recette fiscale augmentera proportionnellement plus vite que les revenus 
priv£s, et pourra done combler la breche ; et si un exc£dent budg&aire 
provoque de la deflation, la baisse correlative des rentr£es fiscales amenera 
une baisse des revenus publics et £liminera l'excedent. II n'est pas certain du 
tout, n£anmoins, qu'avec une opinion favorable a 1'inflation, comme e'est le 
cas aujourd'hui, ce genre de merite soit r£el. 

Independamment de cet effet, les besoins budg&aires ont £ti, par le 
passe\ la source principale d'une inflation r£currente ; et seul le fait qu'on sait 
qu'une fois lanc£e, 1'inflation est difficile a stopper a pu servir de frein. Dans 
un regime fiscal ou 1'inflation produit, par une progression masqu£e des taux 
qui ne necessite pas un vote du tegislateur, une augmentation plus que 
proportionnelle des recettes fiscales, le recours a celle-ci peut susciter des 
tentations irr£sistibles. 



6. Proportionnalite contre progressivite 

On soutient parfois que le principe de l'impot proportionnel est tout 
aussi arbitraire que celui de l'impot progressif, et qu'a part sa plus grande 
netted math£matique apparente, peu de qualitis plaident en sa faveur. II 
existe cependant, outre celui que nous avons deja mentionne\ a savoir qu'il 
fournit un principe uniforme sur lequel peuvent s'accorder des gens qui 
paieront des montants differents, d'autres arguments solides qui jouent pour 
lui. On peut ainsi tirer beaucoup d'enseignements du vieil argument selon 
lequel, des lors que presque toute activity £conomique b£neTicie des services 
fondamentaux du gouvernement, ces services represented un ingredient plus 
ou rnoins permanent de tout ce que nous consommons ou utilisons, ce qui fait 
qu'une personne qui dispose de davantage de ressources tire aussi 
proportionnellement davantage de ce que le gouvernement a apporte\ 

Plus importante est la remarque selon laquelle l'impot proportionnel 
laisse inchang£es les relations entre les remunerations nettes des diffiSrents 
types de travail. Elle n'est pas tout a fait identique a la vieille maxime selon 
laquelle : « Nul impot n'est bon qui ne laisse les individus dans une position 
relative semblable a celle ou il les a trouv£s » (22). Elle ne concerne pas 
l'effet sur les relations entre les revenus individuels, mais l'effet sur les 
relations entre les remunerations nettes de divers services rendus, et e'est cet 
effet-la qui est un facteur economiquement pertinent. Elle ne se contente pas, 
comme la vieille maxime, de poser comme une petition de principe que la 
dimension proportionnelle des differents revenus devrait rester inchang£e. 
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Les opinions peuvent diverger quant a savoir si les relations entre deux 
revenus restent inchangdes quand tous deux se trouvent reduits d'un meme 
montant ou dans une meme proportion. Le fait de savoir si oui ou non les 
remunerations nettes de deux services, qui etaient egales avant l'impot, le 
restent encore apr£s sa perception, lui, ne prete pas k discussion. Et c'est \k 
que l'effet de la progressiva est significativement different de celui de la 
proportionnalite. L'emploi qui sera fait d'une ressource donn£e depend de la 
remuneration nette des services pour lesquels on l'aura employee, et si on 
veut que les ressources soient employees efficacement, il est important que 
les r6mun6rations relatives des services particuliers telles que les determine le 
marche ne soient pas modifies par l'impot. L'impot progressif suscite ce 
genre de modification en faisant que la remuneration nette d'un service donne 
depende des autres gains du contribuable pendant une periode, qui est 
habituellement d'une annee. Si, avant impot, un chirurgien recoit autant pour 
une operation qu'un architecte pour le plan d'une maison, ou si un 
representant gagne autant en vendant dix voitures qu'un photographe en 
tirant quarante portraits, la meme relation subsistera si leurs recettes sont 
imposees de maniere proportionnelle. Mais si elles sont imposees de maniere 
progressive, cette relation pourra etre fortement modifiee. Non seulement des 
services qui, avant impot, recoivent la meme remuneration peuvent rapporter 
des benefices inegaux, mais quelqu'un qui recoit pour un service donne un 
paiement relativement important, peut en definitive se retrouver avec moins 
d'argent qu'un autre qui recoit un paiement moindre. 

Cela veut dire que l'impot progressif va k l'encontre de ce qui constitue 
probablement le seul principe universellement reconnu de justice 
economique : « a travail egal, salaire egal ». Si ce que deux avocats sont 
chacun autorises h garder d'honoraires semblables verses pour traiter 
exactement le meme type de dossier depend de ce qu'ils ont gagne l'un et 
l'autre pendant l'annee, ils pourront recevoir en fait pour le meme travail des 
remunerations fort differentes. Un homme qui a travailie tr£s dur, ou dont les 
services sont tres recherches, pourra etre remunere beaucoup moins pour un 
travail supplemental que quelqu'un qui a ete oisif ou qui est moins doue. En 
fait, plus les consommateurs apprecient les services de quelqu'un, et moins il 
sera avantageux pour lui d'apporter ces services. 

Cet effet sur l'incitation, au sens usuel du terme, bien qu'important et 
souvent souligne, n'est nullement le plus nocif des effets de la progressiva 
de l'impot. Meme ici, le probleme n'est pas tant que les gens pourraient au 
total travailler moins assidument, mais que la modification de la 
remuneration nette des diverses activites detournera souvent leurs energies 
vers des domaines ou elles seront moins utiles. Le fait que l'impot progressif 
fasse dependre la remuneration nette d'un certain service de la frequence avec 
laquelle la remuneration est versee devient ainsi non seulement la source 
d'injustices, mais celle de mauvais aiguillages des efforts productifs. 
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II n'y a pas lieu de s'attarder ici sur les difficult^, famili&res et 
insolubles, que la progressiva suscite dans toutes les situations ou il n'y a 
pas de coincidence temporelle, meme approximative, entre l'effort(ou son 
produit) et la remuneration, surtout quand l'effort est fourni dans la 
perspective d'un resultat eloigne et incertain - autrement dit, dans tous les cas 
ou 1'efFort de l'homme revet la forme d'un investissement durable et risqu£. 
Aucun syst£me de reduction des revenus h une certaine moyenne ne peut etre 
pratique qui rende justice a l'auteur ou l'inventeur, a l'artiste ou a l'acteur, qui 
r^colte en quelques annees le fruit de peut-etre des dizaines d'ann^es 
d'efforts (23). II n'est pas davantage necessaire de parler des effets d'un impot 
rapidement progressif sur i'incitation a entreprendre des investissements 
risqu^s de capitaux. II est evident qu'un tel impot dissuade de prendre des 
risques qui n'en valent la peine que dans la mesure ou, en cas de succ&s, ils 
rapporteront un profit assez considerable pour compenser la possibility d'une 
perte s6che. II est fort vraisemblable que si un « epuisement des occasions 
d'investir» devait s'operer, celui-ci serait du largement k une fiscalite qui 
elimine un vaste eventail de possibilites que le capital prive pourrait explorer 
avec succds (24). 

Nous nous contentons d'evoquer rapidement ces effets pervers sur les 
initiatives et les investissements, non parce qu'ils sont de peu d'importance, 
mais parce que dans l'ensemble ils sont assez bien connus. 

Nous consacrerons l'espace limits dont nous disposons encore k d'autres 
effets aussi importants, mais moins souvent soulign^s. L'un de ceux qui 
m6ritent qu'on s'y arrete est la restriction ou reduction de la division du 
travail. Cet effet s'observe en particulier la ou le travail professionnel n'est 
pas organise selon la logique economique et ou une bonne partie des 
d£penses, qui pourraient accroitre la valeur ajout£e, ne sont pas 
comptabi Usees dans le cout. La tendance au « faites-le vous-meme » 
debouche sur ses resultats les plus absurdes dans des situations telles celle ou 
un homme qui souhaite se consacrer k une activity plus fructueuse doit 
pouvoir gagner, en une heure, trente ou quarante fois plus qu'un autre, dont le 
temps esf moins precieux (25), pour avoir de quoi payer une heure des 
services de ce dernier. 

Nous devons brievement mentionner encore le tr6s grave effet de la 
fiscalite progressive sur la creation de l'^pargne. Si dans les annees 30, on a 
pu effectivement affirmer que l'epargne etait trop abondante et devrait etre 
reduite, peu de personnes sensees aujourd'hui douteront que, pour remplir ne 
serait-ce qu'une partie des taches que nous nous sommes assign^s, nous avons 
besoin d'un taux d'epargne aussi elev£ que possible. La r^ponse socialiste h 
ceux que preoccupe cet effet de la fiscalite sur l'epargne est qu'en fait, 
l'epargne n'est plus necessaire et que les fonds doivent etre fournis par la 
collectivite, par voie d'impots. La reponse ne se justifie que si l'objectif k 
long terme est le socialisme du type primitif, autrement dit l'appropriation 
collective et £tatique des moyens de production. 
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7. Le revenu adequate seule retribution permise ? 

L'une des principales raisons qui ont fait admettre si largement la 
progressivite de l'impot est que la grande majority des gens en sont venus a 
penser qu'un revenu adequat est la seule forme legitime et socialement 
souhaitable de remuneration. lis pensent le revenu personnel non pas comme 
le resultat de la valeur des services qu'on rend, mais comme ce qui permet un 
statut convenable dans la societe. Cet etat d'esprit apparaft clairement dans 
l'argument, frequemment avance en faveur de la progressiva de l'impot, 
selon lequel « nul homme ne vaut £10 000 par an, et, dans la situation 
presente ou la grande majorite des individus gagnent moins de 6 £ par 
semaine, seuls des hommes exceptionnels devraient gagner plus de £2 000 
par an » (26). II devient evident qu'une affirmation de ce genre manque de 
tout fondement et ne fait appel qu'a l'emotion et au prejuge d&s qu'on note 
qu'elle revient a dire qu'aucun homme ne peut accomplir en un an - ou 
d'ailleurs en une heure - quelque chose qui vaudra pour la society plus de 
£10 000. II est clair, bien sur, que ce que fait un homme dans ce laps de temps 
peut avoir plusieurs fo is cette valeur. II n'y a pas de relation entre le temps 
que peut prendre une realisation et les bienfaits que la societe peut en tirer. 

Cette attitude, qui tient les gains importants pour inutiles et socialement 
indesirables, derive de la mentalite acquise par des gens habitues a vendre 
leur temps pour un salaire fixe, et amenes ainsi & considerer une remuneration 
de tant d'argent pour telle unite de temps, comme l'etat de choses 
normal (27). Mais quand bien meme cette methode de remuneration est 
devenue predominate dans des domaines de plus en plus nombreux, elle 
n'est appropriee que la ou les individus vendent leur temps pour qu'il soit 
utilise sous la direction d'autres personnes, ou au moins 1& ou ils agissent 
pour le compte et selon les intentions d'autrui. Elle n'a pas de sens pour les 
gens dont la tache est de gerer des ressources & leur propre risque et sous leur 
propre responsabilite, et dont le but principal est d'augmenter les ressources a 
leur disposition en puisant dans leurs propres gains. Pour ceux-ci, le fait de 
disposer de ressources productives est la condition necessaire a l'exercice de 
leur activite, tout comme 1'acquisition de certains savoir-faire ou de 
connaissances spedales peut etre la condition de l'exercice d'autres 
professions. Profits et pertes sont pour ces hommes un mecanisme de 
redistribution du capital bien plus que le moyen d'assurer leur gagne-pain. Si 
l'idee que les recettes nettes courantes sont normalement destinees a la 
consommation courante est naturelle pour le salarie, elle est etrangere k la 
pensee de ceux dont l'objectif est de batir une entreprise. Le concept de 
revenu devient pour ceux-ci une abstraction que leur impose la fiscalite. Le 
revenu n'est rien de plus pour eux qu'une evaluation de ce que, en fonction de 
leurs perspectives et de leurs plans, il leur est possible de depenser sans faire 
baisser leur future capacite de depenses au-dessous du niveau actuel. Je doute 
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qu'une societe composee d'une majorite d'hommes qui sont leur propre patron 
garderait le concept de revenu tel que nous le concevons aujourd'hui, ou 
qu'elle aurait jamais imagine" d'imposer les gains procures par certains 
services en fonction du rythme annuel de fourniture de ces services. 

On peut se demander si une societe qui n'admettrait pas de remuneration 
autre que celle que la majorite considere comme adequate, et qui ne 
considererait pas l'acquisition d'une fortune dans un laps de temps 
relativement court comme la forme legitime de remuneration de certaines 
activites, pourrait a la longue conserver un systeme d'entreprise privee. Bien 
qu'il n'y ait aucun probleme inherent au fait de disperser la propri&e 
d'entreprises deja solidement . etablies entre un grand nombre de petits 
detenteurs, et au fait de confier la direction de ces entreprises a des grants 
occupant une position intermediate entre les entrepreneurs et les employes, 
la formation d'entreprises nouvelles est encore, et sera probablement 
toujours, le fait d'individus disposant de ressources considerables. Les 
nouvelles creations, de facon generale, devront encore etre soutenues par un 
petit groupe de personnes ayant une intime connaissance des occasions a 
saisir ; et il n'est sans aucun doute pas souhaitable que tout le developpement 
futur depende des organismes financiers et industriels etablis. 

On peut relier a ce probleme celui de 1'effet de la progressiva sur un 
aspect de la formation de capital different de celui que nous venons d'etudier, 
a savoir l'emplacement ou cette formation s'opere. C'est 1'un des avantages 
d'un systeme concurrentiel que les initiatives bien concues produisent 
pendant quelque temps des profits tres importants, et qu'ainsi le capital 
necessaire a l'expansion future soit forme par les personnes qui ont les 
meilleures chances de l'employer de maniere approprtee. Les gains 
importants de l'innovateur bien inspire signifiaient, dans le passe, qu'ayant 
d£montr£ son aptitude a employer du capital dans la creation de nouvelles 
entreprises, il pourrait promptement avoir la possibility de chercher de 
nouvelles opportunites entrepreneuriales avec des moyens accrus. Une bonne 
part.de Ja-formation de capitaux des uns etant compensee par les pertes de 
capitaux des autres, on pourrait voir la de facon realiste un element d'un 
processus continu de redistribution des capitaux . entre les entrepreneurs. 
L'imposition de tels gains, a des taux plus ou moins confiscatoires, equivaut a 
une lourde taxe sur cette circulation des capitaux qui est une part essentielle 
de la force motrice du progres des societes. 

Toutefois, la plus serieuse consequence du decouragement a la 
formation des capitaux la ou se pr^sentent des opportunites temporaires de 
gains importants est l'affaiblissement de la concurrence. Le systeme tend 
generalement a favoriser l'epargne d'entreprise plutot que l'epargne 
individuelle, et plus specialement a renforcer la position des entreprises deja 
instaliees au detriment des nouvelles. II contribue ainsi a l'apparition de 
situations quasi monopolistiques. Parce que I'impot d'aujourd'hui absorbe la 
majeure partie des profits « excessifs » du nouveau venu, celui-ci ne peut pas, 
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comme on l'a dit a juste titre, « accumuler du capital ; il ne peut accroitre la 
dimension de ses affaires ; il n'aura jamais une grande entreprise k meme de 
menacer les positions £tablies. Les vieilles firmes n'ont rien k craindre de sa 
concurrence: elles en sont protegees par le percepteur. Elles peuvent 
impunement se laisser aller k la routine, ctedaigner les souhaits du public et 
devenir conservatrices. II est vrai que I'impot sur le revenu les empeche, elles 
aussi, d'accumuler du capital. Mais ce qui compte davantage pour elles est 
qu'il empeche ie nouveau venu d'en accumuler si peu que ce soit. Elles sont 
virtuellement privil£gi£es par le regime fiscal. En ce sens, la fiscalit£ 
progressive bloque le progr^s £conomique et engendre la rigidity » (28). 

Une consequence de la progressiva encore plus paradoxale et plus 
grave socialement est que, tout en £tant destin^e en principe k r^duire les 
inegalit^s, elle contribue en r£alit£ k perp&uer les in£galit£s existantes, et 
elimine la compensation essentielle de l'in£galit£ qui est inevitable dans une 
society libre. L'un des aspects qui rachetaient le syst6me autrefois £tait que 
les riches ne constituaient pas un groupe clos, et que l'homme qui r&ississait 
pouvait acqu^rir de grandes richesses en un temps relativement bref (29). 
Aujourd'hui au contraire, les chances d'acc^der k la classe riche sont dans un 
certain nombre de pays, dont la Grande-Bretagne, plus limit^es qu'elles ne 
l'ont jamais 6t6 depuis le d£but de l'&re moderne. Une consequence 
importante de cela est que la gestion d'une partie de plus en plus importante 
du capital passe sous l'influence d'hommes qui, tout en jouissant de revenus 
elev£s et de toutes les facility qui en r&ultent, n'ont jamais g£r£ pour leur 
propre compte et k leur risque personnel d'importantes propri£t£s. Que cette 
situation soit totalement b£n£fique reste k dfrnontrer. 

II est vrai aussi que plus il devient difficile k quelqu'un de faire fortune, 
et plus les fortunes anciennes peuvent apparaitre comme des privileges que 
rien ne justifie. La politique ne peut d&s lors que tendre k les prendre aux 
personnes privies qui les possedent, soit par la m&hode lente de l'imposition 
des heritages, soit par la methode exp^ditive de la confiscation directe. Un 
systeme fond£ sur la propriete privee et le controle des moyens de production 
suppose au depart que l'acquisition en est possible pour quiconque r^ussit 
£conomiquement. Si cela est rendu impossible, meme les personnes qui 
auraient pu devenir d'eminents capitalistes de la nouvelle gyration ne 
peuvent que devenir les ennemis des riches etablis. 



8. Probleme moral et principes (Taction politique 

Dans les pays ou I'impot progressif sur le revenu atteint des taux tres 
£lev£s, une £galit£ plus grande se trouve r6alis£e par l'instauration d'une 
limite de revenu que personne ne peut d6passer(en Grande-Bretagne, 
pendant la derntere guerre mondiale, le revenu maximum apr6s impot etait 
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d'environ £5 000 - encore que cela ait 6t6 partiellement temp6v6 par le fait 
que les plus-values du capital n'&aient pas considers comme des revenus). 
Nous avons vu que, l'apport financier que la progressiva procure au tr£sor 
public Etant minime, celle-ci ne peut se justifier que par l'ictee que personne 
ne doit disposer d'un revenu tr£s £lev£. Or, la definition de ce qu'est un 
revenu tr£s ElevE depend de ce que pense la communautE considErEe et, en 
definitive, de son niveau moyen de richesse. Plus un pays est pauvre, dirons- 
nous, plus bas sera le revenu maximum autorisE, plus aussi il sera difficile h 
ses habitants d'atteindre des niveaux que dans des pays plus riches on ne 
consid£re que comme moderns. On peut voir ou cela peut conduire en 
regardant un projet de loi, qui ne fut £cart£ que de justesse, de la Commission 
de Planification Nationale des Indes, d'apr£s lequel l'ensemble des revenus 
devrait se voir imposer un plafond de $6 300 par an ($4 300 par an pour les 
revenus salariaux) (30). II suffit de penser h l'application d'un pareil principe 
dans les diverses regions d'un meme pays, ou au niveau international, pour en 
voir les consequences. Cela montre amplement quelle est la base morale du 
principe selon lequel la majority d'un groupe determine doit avoir le droit de 
decider de la limite adequate des revenus particuliers, et ce qu'il en est de la 
sagesse de ceux qui croient de cette fa9on ameliorer le bien-etre des masses. 
Peut-on vraiment douter que des pays pauvres, en empechant les individus de 
devenir riches, ralentiront aussi la croissance g6n6rale de la richesse, fct que ce 
qui est vrai pour les pays pauvres est vrai aussi pour les pays riches ? 

En dernier ressort, le probteme de l'impot progressif est bien 
evidemment d'ordre moral, et dans une democratic, la vraie question est de 
savoir si 1'adhesion que cet impot recueille actuellement pourrait durer si le 
peuple comprenait pleinement comment il fonctionne. On peut penser que la 
pratique se fonde sur des id£es que la plupart des gens n'approuveraient pas si 
el les Etaient enoncees de mantere abstraite. Qu'une majority puisse imposer 
un fardeau fiscal discriminatoire & une minority ; que des services Equivalents 
et payes le meme prix puissent d^boucher pour cette raison sur des 
remuneratipns differentes ; et que les stimulants normaux de 1'activitE d'une 
class'e erftiere soient detruits en pratique, simplement parce que les revenus de 
cette classe ne sont pas du meme ordre que ceux des autres classes - tout cela 
est inadmissible au regard des normes de justice. Si on ajoute le gaspillage 
d'energies et d'efforts qu'a bien des egards l'impot progressif entraine (31), il 
ne devrait pas etre impossible de convaincre des gens raisonnables de sa 
nocivite. L'exp^rience montre n£anmoins que l'habitude emousse vite le sens 
de la justice, et qu'elle peut meme Clever a la hauteur d'un principe ce qui, en 
reality, n'a d'autre fondement que Ten vie. 

Pour que puisse s'&ablir un systeme fiscal raisonnable, il faut que le 
peuple reconnaisse comme un principe que la majority qui decide du montant 
total du prelevement fiscal, doit aussi contribuer a ce pretevement au taux le 
plus Eleve. II ne peut y avoir d'objection k ce que la meme majority attribue & 
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une minority economiquement faible un altegement sous la forme d'une 
taxation proportionnellement plus basse. 

La tache consistant a £riger une barriere contre les abus de la 
progressivite se trouve compliqu^e par le fait que, comme nous l'avons vu, 
une certaine progressivite de l'impot sur le revenu se justifie sans doute en 
tant que moyen de compensation des effets des impots indirects. Existe-t-il 
un principe qui pourrait etre accept^, et qui serait & meme de faire 6chec k la 
tendance de la progressivite a s'acc£l£rer automatiquement ? 
Personnel lement, je ne crois pas que la fixation d'une limite superieure que la 
progressivite ne devrait pas depasser pourrait atteindre cet objectif. Un tel 
chiffre serait aussi arbitraire que le principe meme de la progressivite, et 
serait promptement modifie d£s que le besoin de rentrees supptementaires 
semblerait l'exiger. 

Ce qui est necessaire est un principe qui limiterait le taux de l'impot 
direct en se referant a la charge totale de la fiscalite. La regie la plus 
raisonnable en la matiere serait de fixer le taux maximum 
admissible (marginal) de l'impot direct k un pourcentage identique k celui 
que le fisc preleve globalement sur le revenu national. Ce qui veut dire que si 
le gouvernement prelevait 25 % du revenu national, le taux maximum de 
l'impot direct sur le revenu d'un contribuable serait egalement de 25 %. Si un 
danger national rendait necessaire d'augmenter le prel£vement total, le taux 
maximum d'imposition augmenterait dans la meme proportion ; et ce taux 
serait en revanche reduit lorsque la charge fiscale globale diminuerait. II 
subsisterait ainsi une certaine dose de progressivite, puisque ceux qui 
paieraient le taux maximum sur leur revenu paieraient aussi des impots 
indirects, ce qui pourrait porter leur charge proportionnelle totale au-dessus 
de la moyenne nationale. L'adoption d'un tel principe aurait pour salutaire 
consequence que tout budget devrait etre precede d'une estimation de la 
proportion du revenu national que le gouvernement se propose de pr£lever 
fiscalement. Ce pourcentage fournirait le taux maximum de l'impot direct sur 
le revenu, lequel serait reduit pour les revenus infiSrieurs de la proportion 
qu'y representent les impots indirects. Le r^sultat global serait une l£g£re 
progressivite de l'impot ou neanmoins le taux marginal d'imposition des plus 
hauts revenus ne pourrait depasser la moyenne nationale que du montant 
correspondant aux impots indirects versus sur ces hauts revenus. 
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La charpente monetaire 



Iln'y a pas de moyen plus subtil, ni plus certain 

de bouleverser les bases existantes de la societe 

que de pervertir la monnaie. 

Le processus mobilise toutes les forces cachees 

de la loi economique du cote de la destruction, 

et lefait d'une maniere que pas un homme sur un million 

n'est capable de deceler. 

John Maynard Keynes 



1. Monnaie et gouvernement 

L'experience des cinquante dernieres anndes a appris a la plupart des 
gens ['importance d'un systeme mon&aire stable. A la difference du siecle 
prudent, cette periode a connu de grandes perturbations mon&aires. Les 
gouvernements ont assume un role beaucoup plus' actif dans la politique 
monetaire, et cela fut tout autant une cause qu'une consequence de 
l'instabilfte. II est done naturel que certains en viennent a penser que le mieux 
serait de priver les gouvernants de leur pouvoir sur la monnaie. Pourquoi, 
demande-t-on parfois, ne pourrions-nous pas, comme nous le faisons en 
d'autres domaines, nous en remettre aux forces spontan^es du marche" pour 
nous fournir ce qu'il nous faut en matiere de moyens d'^change ? 

II importe de dire clairement d'embtee que cela n'est pas seulement 
politiquement impraticable a l'heure actuelle, mais que si e'etait possible ce 
ne serait sans doute pas souhai table. Peut-etre que si les gouvernements 
n'&aient jamais intervenus, une sorte d'arrangement monetaire se serait 
d^gage" qui n'aurait pas requis un controle d^lib^r^ ; et peut-etre que si les 
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hommes ne s'etaient pas habitues & se servir d'instruments de credit comme 
s'ils Etaient de la monnaie, ou un Equivalent proche de la monnaie, nous 
aurions pu compter sur un mecanisme autorEgulateur(l). Quoi qu'il en soit, 
nous n'avons plus le choix. Nous ne connaissons pas d'alternative 
substantiellement differente aux institutions de credit sur lesquelles 
l'organisation de 1'activite economique repose dEsormais largement ; et le 
cours des evenements a crEe" des conditions ou l'existence de ces institutions 
rend necessaire une surveillance active des rapports entre le syst&me 
monetaire et le systeme de credit. De plus, d'autres circonstances que nous ne 
pourrions esperer changer en modifiant simplement nos dispositifs 
monetaires, rendent pratiquement inevitable, pour le moment au moins, que 
ce controle soit exerce par les gouvernements (2). 

Les trois explications fondamentales de cet etat de choses ont des degrEs 
differents de generality et de validity. La premiere concerne toute monnaie a 
toute Epoque, et explique pourquoi des modifications de l'offre relative de 
moyens monetaires creent davantage de perturbations que des modifications 
de toute autre circonstance affectant les prix et la production. La seconde 
concerne tous les systemes monetaires dans lesquels l'offre de monnaie est 
etroitement liee au credit - done les syst&mes monetaires sur lesquels repose 
toute la vie economique m'oderne. La troisi&me concerne le volume actuel des 
depenses publiques, autrement dit un aspect que nous pouvons sans doute 
esperer modifier a terme, mais que nous devons prendre en compte, k l'heure 
actuelle, tel qu'il est avant de prendre une decision en matiere de politique 
mon&aire. 

Le premier de ces trois points mene & considErer la monnaie comme une 
sorte de joint mal serre dans le mecanisme autodirige' du marche, une forme 
d'articulation aleatoire qui peut perturber les mEcanismes d'ajustement et 
provoquer de mauvaises orientations r£p£t£es de la production si ses effets 
possibles ne sont pas prevus et d£libe>£ment contrecarrEs. La raison a cela est 
que la monnaie, a la difference des autres marchandises, n'est pas destined k 
etre consomm^e, mais a etre transmise. La consequence est qu'une 
modiffcation de l'offre (ou de la demande) de monnaie ne conduit pas 
directement a un nouvel equilibre. Les changements monetaires sont, de 
facon tr&s specifique, reversibles. Si, par exemple, un supplement de stock de 
monnaie est d'abord depense sur un certain bien ou service, cela necr£e pas 
seulement une demande nouvelle, qui par nature est temporaire et passagere, 
mais ddclenche une serie d'effets plus Eloigned qui renverseront les effets de 
l'accroissement de demande initial. Les premiers qui recoivent en paiement la 
monnaie supplemental la d£pensent & leur tour sur d'autres biens. Comme 
les rides sur une eau ou on a jete" un caillou, l'accroissement de demande se 
propage dans l'ensemble du systeme Economique, modifiant en chaque point 
les prix relatifs d'une facon qui persistera aussi longtemps que la quantity de 
monnaie augmentera, mais qui s'inversera lorsque l'augmentation cessera. II 
en va exactement de meme lorsqu'une partie du stock mon&aire est d&ruite, 
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ou lorsque les gens, parce que leurs recettes et leurs depenses ont change, se 
mettent a conserver davantage de liquidity (ou a en conserver moins) qu'ils 
n'avaient i'habitude de le faire. Chaque a-coup de ce genre provoque une s£rie 
de modifications de la demande qui ne correspondent pas a une modification 
des facteurs concrets sous-jacents, et qui engendrent ainsi des changements 
dans les prix et la production qui perturbent l'^quilibre de l'offre et de la 
demande (3). 

Si, pour cette raison, les changements dans l'offre de monnaie sont 
particulierement perturbateurs, le stock de monnaie tel que nous le 
connaissons est lui aussi susceptible de changer de fa£on dommageable. 
L'important la est que le rythme auquel la monnaie est depens£e ne fluctue 
pas indument. Cela veut dire que lorsque les gens changent d'avis quant au 
montant de l'encaisse dont ils pensent avoir besoin pour leurs prochaines 
depenses (ou, comme disent les economistes, quant a leur « degr£ de 
liquidite »), la quantite de monnaie devrait changer dans le meme sens. 
Quelle que soit la fa£on dont nous definissons « l'encaisse », la propension 
des gens a conserver une partie de leurs ressources sous cette forme est 
sujette a des fluctuations considerables, a court et a long terme, et diyerses 
evolutions spontanees (comme, par exemple, l'apparition de la carte de credit 
et du cheque de voyage) peuvent aussi l'affecter profondement. Aucune 
regulation automatique du volume monetaire n'est susceptible de declencher 
les ajustements desirables avant que de tels changements dans la demande de 
monnaie ou dans remission de substituts mon&aires, n'aient provoqu£ un 
effet dommageable sur les prix et l'emploi. 

Pis encore, dans tous les systemes mon&aires modernes, non seulement 
le volume de monnaie ne s'ajuste pas de lui-meme a de tels changements dans 
la demande de monnaie, mais il tend a changer dans le sens oppose. D6s lors 
que des cr£ances en monnaie viennent a servir de monnaie - et il est difficile 
de voir comment on pourrait l'empecher - l'offre de tels substituts mon&aires 
tend a devenir « perversement elastique » (4). Cela vient simplement du fait 
que les raisons qui poussent les gens a desirer davantage d'encaisses, 
poussent £galement ceux qui fournissent par le biais de prets des cr£ances en 
monnaie, a en fournir moins et vice-versa. Le fait que, lorsque tout le monde 
souhaite etre plus « liquide », les banques pour les memes raisons veulent 
l'etre aussi, et done consentent moins de credit, n'est qu'un exemple d'une 
tendance generate inh^rente a la plupart des formes de credit. 

Ces fluctuations spontanees du volume de monnaie ne peuvent etre 
evitees que si quelqu'un a le pouvoir de modifier delib£r£ment dans la 
direction inverse l'offre d'un moyen d'^change g£n£ralement accept^. C'est la 
une fonction qu'on a le plus souvent estim£ n^cessaire de confier a une 
institution nationale unique, jadis les banques centrales. Meme les pays 
comme les Etats-Unis, qui ont longtemps r6sist6 a la creation d'une telle 
institution, se sont finalement rendu compte que, pour £viter des paniques 
p£riodiques, un systeme qui recourt amplement au credit bancaire doit 
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reposer sur une agence centrale qui soit toujours en mesure de fournir de 
1'encaisse et qui, par le controle du volume de liquidity, puisse influer sur le 
volume total du credit. 

II y a de fortes raisons, toujours valables, pour que ces institutions soient 
autant que possible independantes du gouvernement et de sa politique 
financtere. Nous touchons ici, cela dit, au troisteme point que nous avons 
evoque - une evolution historique qui, sans etre strictement irrevocable, 
s'impose comme une realite dans l'avenir immediat. Une politique mon&aire 
independante de la politique financtere de l'Etat est possible tant que les 
depenses publiques ne constituent qu'une part relativement modeste de tous 
les paiements, et tant que la dette publique, en particulier k court terme, ne 
represente qu'une petite part de l'ensemble des instruments de credit (5). 
Aujourd'hui, ces conditions n'existent plus. En consequence, une politique 
mon&aire efficace ne peut etre conduite qu'en coordination avec la politique 
financtere du gouvernement. Or, en ce domaine, coordination signifie 
in£vitablement que ce qu'il reste d'autonomie nominale aux autorites 
mon&aires les oblige, en fait, k ajuster leurs mesures sur celles du pouvoir 
politique. Que cela nous plaise ou non, ce dernier devient done le facteur 
determinant. 

Certains sont favorables a ce controle du cadre monetaire par le 
gouvernement. Nous aurons k nous demander par la suite si nous sommes 
places ainsi dans de meilleures conditions pour pratiquer une politique 
mon&aire convenable. Pour le moment, 1'important pour nous est de bien 
comprendre que, lorsque la depense publique represente une portion 
considerable du revenu national comme e'est le cas partout aujourd'hui, le 
gouvernement ne peut que dominer la politique mon&aire. Et d'ajouter que la 
seule fa^on dont on puisse changer quelque chose k cette situation serait de 
proceder k une forte reduction de la depense publique. 



2,. Inflation et Etat-providence 

D6s lors que le gouvernement a dispose du pouvoir de determiner la 
politique monetaire, la principale menace en ce domaine a ete l'inflation. Les 
gouvernements, en tous lieux et de tout temps, ont ete la cause principale de 
la degradation de la monnaie. Quand bien meme il y a eu parfois des baisses 
prolongees de la valeur d'une monnaie metallique, les principales inflations 
du passe ont ete provoquees soit par le fait que le gouvernement diminuait la 
dimension des pieces, soit par le fait qu'il emettait des quantites excessives de 
papier-monnaie. II se peut que la presente generation soit davantage sur ses 
gardes contre ces methodes rudimentaires de destruction des monnaies, et 
contre le fait que les gouvernements puissent couvrir leurs frais en emettant 
du papier-monnaie. Les memes resultats nefastes peuvent cependant etre 
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atteints de nos jours par des procedes plus subtils, que le public est moins a 
meme de deceler. 

Nous avons vu comment chacun des aspects principaux de l'Etat- 
providence que nous avons analyses tend a encourager l'inflation. Nous 
avons vu comment les pressions syndicales sur les salaires, combines avec 
les mesures courantes visant au plein-emploi, vont dans le meme sens, et 
comment le pesant fardeau financier dont les gouvernements se chargent sous 
la forme des retraites risque de les conduire & des tentatives repet£es de 
diminuer celles-ci en diminuant la valeur de la monnaie. Nous pourrions 
ajouter aussi, bien que cela concerne un domaine qui n'est pas strictement 
connexe, que les gouvernants semblent avoir recouru k l'inflation pour alteger 
leurs obligations permanentes chaque fois que la part du revenu national 
qu'ils pr£levaient a depasse 25 % (6). Et nous avons vu aussi que, d&s lors 
que dans un systeme de fiscalite progressive l'inflation a pour effet d'accroitre 
les recettes fiscales proportionnellement plus vite que les revenus prives, la 
tentation de recourir a elle devient tres forte. 

S'il est vrai par ailleurs que les institutions de security et d'assistance 
sociale tendent a favoriser l'inflation, il est plus vrai encore que ce sont les 
effets de l'inflation qui ont intensifie la demande de mesures 
interventionnistes. Cela ne vaut pas seulement pour certaines mesures que 
nous avons deja consid£rees, mais aussi pour bien d'autres que nous ne 
pouvons pour l'instant que mentionner, telles que la r^glementation des 
loyers, le controle du prix des aliments de base, et d'autres formes de controle 
des prix et des depenses publiques. Le fait que les effets de l'inflation ont 
servi d'argument pour etendre les interventions de l'Etat est assez Evident 
aujourd'hui pour qu'il ne soit pas necessaire de fournir d'autres illustrations. 
Mais le fait que, depuis plusieurs d£cennies d£j&, Involution mondiale sur ce 
plan a 6t6 determinee par un courant inflationniste sans pr£c£dent est, lui, 
insuffisamment per£u. II transparait peut-etre de fa£on particuli&rement claire 
dans l'influence qu'a eue l'inflation sur les efforts que les generations dont la 
vie active a correspondu & cette p£riode ont du faire pour preparer leurs vieux 
jours. 

Les r&ultats d'une petite enquete statistique (7) pourraient nous aider a 
voir ce que l'inflation a fait de l'£pargne de la generation qui est 
aujourd'hui (en 1960) sur le point de partir en retraite. Le but de l'enquete 
etait de determiner ce que serait la valeur aujourd'hui, dans divers pays, de 
l'epargne accumulee par une personne sur une p^riode de quarante-cinq ans, 
de 1913 a 1958, si elle avait chaque ann£e mis de cot£ Equivalent en 
monnaie du meme pouvoir d'achat, et 1'avait investi a un taux d'int£ret fixe de 
4 %. Ce taux correspondait approximativement a ce que le petit epargnant 
occidental aurait tire du genre d'investissement qui lui est accessible, livrets 
de caisse d'epargne, emprunts d'Etat, ou assurances sur la vie. On repr£sentait 
par 100 le montant que l'£pargnant aurait detenu au bout de ces 45 ans, si la 
valeur de la monnaie etait rest£e constante. Et on se demandait quelle partie 
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de cette valeur r^ellement £pargn£e, cette personne aurait effectivement 
poss^deen 1958? 

II se revelait que cette partie aurait repr£sent£ 70 % dans un seul pays au 
monde - la Suisse. L'^pargnant aux Etats-Unis et au Canada s'en serait plutdt 
bien tir£ relativement, puisqu'il aurait pu conserver environ 58 %. Pour la 
plupart des pays du Commonwealth britannique et autres membres du « bloc 
sterling », le chiffre se situait autour de 50 %, et pour l'Allemagne, en d£pit 
de la perte totale de toute l'^pargne ant£rieure & 1924, autour de 37 %. Les 
epargnants de ces pays auraient, cela dit, eu comparativement de la chance si 
on compare leur situation k celle des Epargnants de France et d'ltalie. Ces 
derniers n'auraient pu preserver que de 1 1 % & 12 % de la valeur que leur 
epargne pour la periode consid£r£e aurait du avoir au d£but de 1958 (8). 

II est courant aujourd'hui de nier l'importance de cette longue phase 
d'inflation mondiale, en disant que les choses ont toujours 6t6 ainsi et que 
l'histoire est essentiellement l'histoire de l'inflation. Meme si cela est vrai en 
general, cela est incontestablement faux en ce qui concerne la periode au 
cours de laquelle notre systeme economique moderne s'est d£velopp£, et au 
cours de laquelle la richesse et les revenus ont grandi dans des proportions 
jamais connues auparavant. Tout au long des deux cents annn^es qui ont 
prec&te 1914, alors que la Grande-Bretagne adherait & l'£talon-or, le niveau 
des prix, pour autant qu'on puisse le mesurer sur une aussi longue periode, y 
a fluctu£ autour d'une moyenne constante, la courbe s'achevant k peu pr&s au 
point ou elle avait debute et s'£cartant rarement de plus d'un tiers au-dessus 
ou au-dessous de ce niveau moyen (hormis pendant les guerres 
napoteoniennes, ou la convertibility en or a 6t6 suspendue) (9). De fa$on 
analogue, il semble ne pas y avoir eu aux Etats-Unis, entre 1749 et 1939, de 
tendance significative a la hausse des prix (10). En comparaison, le rythme 
auquel les prix ont mont£ au cours des vingt-cinq dernieres ann^es dans ces 
deux pays represente un changement de premiere grandeur. 



3, Inflation et deflation 

Meme si peu de gens plaident d61ib6r6ment pour une mont^e continue 
des prix, la source primordiale du pr6jug£ inflationniste end&nique est une 
croyance generate que la deflation, l'inverse de l'inflation, est tellement plus 
redoutable que, pour ne pas prendre de risque, il vaut mieux pers£v6rer dans 
l'erreur inflationniste. Or, comme nous ne savons pas comment maintenir les 
prix completement stables, et comme nous ne pouvons chercher la stability 
qu'en corrigeant tout l£ger mouvement dans 1 une ou l'autre direction, la 
volonte d'£viter a tout prix la deflation ne peut que d^boucher sur une 
inflation cumulative. Qui plus est, le fait qu'inflation ou deflation sont 
souvent de caract&re local ou sectoriel, mais surviennent n^cessairement en 
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tant qu'intrins&ques au m^canisme qui redistribue les ressources dans 
1'organisme £conomique, a pour consequence que les tentatives d'empecher 
toute deflation dans un secteur important ne peuvent qu'entrainer une 
inflation globale. 

On peut, dirons-nous, douter qu'& long terme la deflation soit vraiment 
plus nuisible que l'inflation. Et on peut dire qu'en fait, dans un certain sens, 
l'inflation est infiniment plus dangereuse et doit faire l'objet de bien plus de 
precautions preventives. Des deux erreurs, c'est celle qu'on est plus souvent 
tente de commettre. La raison en est qu'une inflation mod£r£e est en g£n£ral 
euphorisante lorsqu'elle se propage, tandis que la deflation est 
imm&Iiatement tr&s p£nible(ll). II n'est gu&re besoin de prendre des 
precautions contre une pratique dont les effets douloureux sont 
imm&iiatement ressentis ; il faut par contre en prendre de serieuses quand le 
r^sultat d'un acte est agnSable dans l'imm&Iiat, ou procure un soulagement 
momentane, mais implique des dommages encore plus graves par la suite. II y 
a plus qu'une ressemblance superficielle entre l'inflation et la consommation 
de drogue, et la comparaison a deja ete souvent faite. 

Inflation et deflation produisent toutes deux leurs effets respectifs en 
provoquant des changements de prix inattendus, et l'une comme l'autre sont 
vou£es a d£cevoir deux fois les anticipations : la premiere fois lorsque des 
prix se revelent superieurs ou infiSrieurs k ce qu'on prevoyait, et la seconde 
lorsque, comme cela arrive tot ou tard, ces changements de prix en viennent a 
etre pr£vus, et cessent d'avoir l'effet qu'avait eu leur apparition inopin^e. La 
difference entre inflation et deflation reside en ce que, avec la premiere, la 
surprise agreable arrive d'abord et le desagr&nent ensuite, tandis qu'avec la 
seconde, l'effet premier sur l'£conomie est d£primant. Les consequences de 
l'une comme de l'autre sont reversibles. Pendant un temps, les forces qui 
engendrent l'une ou l'autre tendent a se nourrir d'elles-memes, et la p^riode au 
cours de laquelle les prix bougent plus vite que pr£vu peut durer. Mais k 
moins que le mouvement des prix ne se poursuive avec une acceleration 
croissante, les anticipations finissent k un moment donn£ par le rattraper, et 
lorsque cela se produit, le caract&re des effets change. 

L'inflation, au d£but, produit simplement une situation ou des gens plus 
nombreux font des profits, et ou les profits eux-memes sont g£n£ralement 
plus importants qu'auparavant. Presque tout r£ussit, il n'y a presque pas de 
faillites. Le fait que les profits continuent k d£passer les previsions et qu'un 
nombre inhabituel d'initiatives rencontrent le succ&s engendre une 
atmosphere generate favorable k la prise de risques. Meme ceux qui, sans les 
effets d'une hausse inattendue des prix, auraient 6t6 £vinc£s du march£ 
peuvent tenir bon et conserver leur personnel dans l'espoir de participer un 
peu plus tard a la prosp£rit£ g£n£rale. La situation ne dure n£anmoins que 
jusqu'au moment ou les gens commencent k compter sur une hausse des prix 
se poursuivant au meme taux. Une fois qu'ils sont persuades que dans tant de 
mois les prix auront mont£ de tant pour cent, ils poussent les prix des facteurs 
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de production qui determinent les couts jusqu'au niveau correspondant aux 
prix futurs anticipes. Si les prix alors ne montent pas plus haut que pr6vu, les 
profits retombent k leur niveau habituel, et la proportion des r&issites fait de 
meme ; et comme pendant la periode de profits anormalement eieves, 
beaucoup restent sur le marche qui auraient du sans cela changer d'activite, la 
proportion des entreprises deficitaires depasse la normale. 

Les effets stimulants de 1'inflation ne jouent done que tant que celle-ci 
est impr^vue ; des qu'elle entre dans les previsions, seule sa poursuite k un 
taux plus prononce peut maintenir le meme degre de prosp£riti. Si dans une 
situation de ce genre, les prix montent moins vite que pr£vu, l'effet est 
analogue k celui d'une deflation inattendue. Meme s'ils montent seulement au 
taux g£n£ralement pr£vu, cela ne produit plus la stimulation exceptionnelle 
du debut, et laisse apparaitre tout l'arrier£ d'ajustements qui avaient ete 
differs alors. Pour que l'inflation conserve sa capacity d'impulsion initiate, 
elle doit se poursuivre a un taux toujours plus eieve qu'on ne le pr£voit. 

Nous ne pouvons examiner ici toutes les complications qui rendent 
impossible que les adaptations a un changement pr£vu des prix deviennent 
jamais parfaites, et surtout que les anticipations k court et k long terme 
puissent etre correctement ajustees ; nous ne pouvons non plus analyser les 
divers effets de l'inflation sur la production et sur l'investissement, qui sont si 
importants dans toute etude approfondie des fluctuations economiques. 

II suffit pour notre propos de savoir que les effets stimulants de 
l'inflation cessent forcement d'operer un jour, sauf si son taux s'eteve toujours 
plus, et que tant qu'elle se poursuit, certaines consequences du fait qu'une 
adaptation parfaite est impossible deviennent de plus en plus graves. Parmi 
ces consequences, la plus importante est que les m&hodes comptables sur 
lesquelles toutes les decisions economiques reposent ne gardent tout leur sens 
que si la valeur de la monnaie est d'une stability tolerable. Quand les prix 
montent k un taux croissant, les techniques de comptabilisation des capitaux 
et des couts, qui fournissent la base n£cessaire k tout plan d'action 
eccfnomique, perdent rapidement leur validity. Les couts reels, les profits, les 
revenus, cessent bientot d'etre calculables selon toute methode generalement 
acceptable. Et, les principes de la fiscalite etant ce qu'ils sont maintenant, de 
plus en plus d'impots sont prelev^s sur de pretendus « profits » qui auraient 
du etre reinvestis pour que le capital se reconstitue. 

L'inflation ne peut done jamais repr£senter autre chose qu'un coup de 
fouet passager, et meme cet effet avantageux ne peut durer que si des gens 
continuent k etre abuses, et si leurs anticipations sont inutilement digues. Son 
effet stimulant vient des erreurs qu'elle induit. Elle est particulterement 
dangereuse en ce que des doses meme modestes d'inflation ont des 
consequences auxquelles on ne peut rem&iier que par un surcroit d'inflation. 
Quand elle a dure un certain temps, la simple prevention d'une acceleration 
peut suffire a creer une situation ou il sera difficile d'eviter une deflation 
spontanee. Une fois que certaines activites qui ont pris de l'expansion ne 
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peuvent etre maintenues que par une inflation continue, leur interruption 
simultan^e est a meme de provoquer ce cercle vicieux legitimement redoute 
dans lequel la baisse de quelques revenus entraine la baisse de plusieurs 
autres et ainsi de suite. Sur la base de l'experience que nous avons accumuiee, 
on peut dire qu'il serait probablement possible de pr^venir les depressions 
graves en bloquant l'inflation qui les precede en general, mais qu'il y a peu de 
choses qu'on puisse faire pour guerir les depressions une fois qu'elles 
s'installent. Le moment ou il conviendrait de se pr^occuper des menaces de 
depression est malheureusement celui ou ces menaces sont le plus eioignees 
de l'esprit des gens. 

La fa£on dont l'inflation deroule ses consequences explique pourquoi il 
est si difficile de lui resister lorsque la politique se pr^occupe des situations 
particuli&res bien plus que des conditions d'un bon fonctionnement de la 
society et des problemes du court terme bien plus que de ceux du long terme. 
L'inflation est d'ordinaire la voie facile pour sortir de difficult^ 
momentanees, pour le gouvernement comme pour les entreprises privies - la 
ligne de moindre resistance et, parfois aussi, la maniere la plus commode 
d'aider 1'economie a surmonter tous les obstacles que la politique 
gouvernementale a places sur sa route (12). Elle est le r^sultat inevitable 
d'une attitude politique considerant toutes les autres decisions comme des 
donnees auxquelles le volume de monnaie doit etre adapts afin que les 
dommages provoqu^s par ces autres decisions soient le moins visibles 
possible. A la longue, ce type d'attitude rend les gouvernements captifs de 
leurs propres decisions anterieures, qui souvent les contraignent k prendre des 
mesures qu'ils savent devoir etre nefastes. Ce n'est pas un hasard si l'auteur 
dont les vues - peut-etre mal interpr^tees - ont, plus que celles d'aucun autre, 
encourage cette propension h l'inflation, est aussi l'auteur de la formule 
fondamentalement antiliberale : « dans le long terme, nous sommes tous 
morts»(13). Le penchant inflationniste de notre epoque est largement le 
r^sultat de la preponderance de la vision k court terme, qui elle-meme 
decoule de la difficult^ considerable qu'il y a & discerner les consequences 
plus lointaines des decisions courantes, et de la volonte comprehensible des 
decideurs, notamment des politiciens, de traiter les problemes immediats et 
d'atteindre les objectifs proches. 

Parce que l'inflation est, psychologiquement et politiquement, beaucoup 
plus difficile h prevenir que la deflation - et parce qu'il est en meme temps 
techniquement beaucoup plus facile de l'empecher - l'economiste doit sans 
cesse rappeler les dangers de l'inflation. D£s que la deflation se fait sentir, des 
tentatives pour la combattre se font jour aussitot - ce alors qu'il ne s'agit 
souvent que de mouvements localises et necessaires qu'il vaudrait mieux ne 
pas entraver. II y a plus de danger dans des craintes de deflation prematures, 
que dans le risque de ne pas avoir pris les contre-mesures necessaires. Alors 
que personne ne semble confondre une prosperite locale ou sectorielle et un 
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acces d'inflation, les gens r^clament souvent des contre-mesures mon&aires 
totalement inappropri^es en cas de marasme local ou sectoriel. 

Ces considerations sembleraient suggfrer que, tout compte fait, une 
regie mecanique qui aurait pour finality ce qui est desirable a long terme, et 
qui lierait les mains de l'autorite' dans ses decisions a court terme, pourrait 
produire une meilleure politique mon&aire que les principes donnant aux 
autorites davantage de pouvoir et de latitude, et qui exposent celles-ci 
davantage aux pressions politiques et a leur propre penchant a surestimer 
l'urgence du moment. Cela, toutefois, souleve des questions qu'il nous faut 
examiner plus systematiquement. 



4. Les illusions de Tinflation 

La n^cessite d'imposer des regies aux autorites en matiere de politique 
monetaire, a etc" exposed de maniere convaincante par feu Henry Simons dans 
un essai bien connu(14). Les arguments qu'il a £mis en faveur de regies 
strictes sont si forts qu'aujourd'hui la question se ramene a celle de savoir 
jusqu'ou il est possible en pratique de Her l'autorite' monetaire par des regies 
appropri^es. On ne peut sans doute nier que si on s'accordait sur ce vers quoi 
devrait tendre la politique mon&aire, une autorit£ mon&aire ind£pendante, 
pleinement protege des pressions politiques et libre de decider des moyens & 
mettre en oeuvre en vue des objectifs qui lui ont &t6 assigned pourrait etre la 
meilleure formule. Les vieux arguments en faveur de banques centrales 
ind^pendantes conservent de s^rieux myites. Mais le fait qu'aujourd'hui la 
responsabilite' de la politique mon&aire £choie en partie a des instances dont 
le souci essentiel est le financement du gouvernement accrott sans doute la 
n&essite' de n'accorder que peu de pouvoir discr&ionnaire, et de rendre les 
decisions en matiere de politique mon&aire aussi pr^visibles que possible. 

II cpnvient peut-etre de souligner explicitement que la mise en garde 
contrele pouvoir discr&ionnaire en matiere politique mon&aire n'est pas tout 
a fait identique a celle contre l'arbitraire dans l'usage des pouvoirs de 
coercition de l'Etat. Meme si le controle de la monnaie est aux mains d'un 
monopole, son exercice n'implique pas nexessairement de coercition a regard 
des personnes privies (15). La mise en garde contre le pouvoir 
discr&ionnaire en matiere de politique mon&aire repose sur l'id£e que les 
effets de celle-ci doivent etre aussi pr^visibles que possible. La tegitimite' de 
la mise en garde depend done de la r^ponse qu'on peut apporter a la question 
de savoir s'il serait possible ou non de concevoir un m^canisme automatique 
a meme de rendre les modifications du volume effectif de monnaie plus 
pr^visibles et moins perturbants que les mesures discr&ionnaires susceptibles 
d'etre prises ; or, on ne peut r^pondre par raffirmative. On ne connatt aucun 
m^canisme automatique susceptible de faire que la masse mon&aire s'adapte 
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syst&me qu'elles proposent ne constitue pas une alternative susceptible d'etre 
mise en pratique dans un proche avenir. Et meme si ce syst&me avait une 
chance d'etre promptement accept^, les chances seraient minces de le voir 
utilise comme il faudrait, c'est-^-dire aux fins de stabiliser le prix global du 
lot de marchandises choisies, et non pas les prix de telles ou telles de ces 
marchandises. 



5. Regies ou liberte de decision 
en politique monetaire 

Je n'entends absolument pas minimiser l'utilit£ que pourrait avoir un 
dispositif destine & forcer les autorit£s a faire ce qu'elles devraient. 
L'£vidence de cette utilite grandit a mesure que l'influence des considerations 
de finances publiques sur la politique monetaire s'accroit ; mais exag£rer la 
port£e de ce qu'on peut r£aliser en la mati&re serait affaiblir l'argument et non 
le renforcer. II est incontestable que, meme si on peut limiter le champ laiss£ 
& la discretion des autorit£s mon&aires, on n'61iminera jamais ce champ ; en 
consequence, ce qui peut etre accompli dans les limites que le champ dessine 
est non seulement tres important, mais probablement d£cisif pour savoir si 
oui ou non le m6canisme pourra fonctionner dans la pratique. 

Un dilemme fondamental fait face k toute banque centrale, et rend 
inevitable que sa politique comporte une latitude de decision considerable. 
Une banque centrale ne peut exercer qu'un controle indirect, et done limits, 
sur l'ensemble des moyens de paiement en circulation. Son pouvoir est fond£ 
principalement sur la menace de ne pas fournir d'encaisse lorsqu'il en est 
demand^. On consid&re n6anmoins en meme temps qu'il est de son devoir de 
ne jamais refuser d'en fournir lorsque e'est necessaire. C'est ce probl&me qui, 
bien davantage que les effets g6n£raux de sa politique sur les prix ou la 
vateur»de la monnaie, pr&xxupe une banque centrale dans son activity 
quotidienne. C'est un probl&me qui oblige constamment une banque centrale 
k anticiper ou k contrarier les mouvements dans le domaine du credit, et c'est 
un probl&me par rapport auquel des regies simples ne peuvent constituer un 
guide suffisant (19). 

Le meme raisonnement ou presque vaut pour les mesures visant & agir 
sur les prix et sur l'emploi. Ces mesures doivent tendre a anticiper les 
changements avant qu'ils ne surviennent plutot qu'& les corriger apr&s coup. 
Si une banque centrale attendait toujours que la r&gle ou le m£canisme 
l'oblige h agir, les fluctuations seraient beaucoup plus amples que necessaire. 
Et si, dans les limites laiss£es & sa discretion, elle prenait des mesures allant 
dans une direction oppos£e k celle que par la suite la r&gle ou le m£canisme 
lui demanderait de prendre, il s'£tablirait une situation ou c'est le m£canisme 
qui finirait vite par etre mis h l'6cart. En derni&re analyse, done, meme \k ou 
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economique, mais d'ordre politique. Presque aucun ne semble croire pourtant 
que les autoritds mondtaires ont le pouvoir d'empecher l'inflation, ou qu'elles 
useront de ce pouvoir. Un extreme optimisme k propos des miracles que la 
politique mondtaire r^alisera sur le court terme s'accompagne chez eux d'un 
complet fatal isme quant k ce qu'elle pourra faire sur le long terme. 

On ne saurait trop souligner deux points : premierement, il semble 
certain que nous ne pourrons stopper la derive vers des controles 6tatiques 
toujours plus nombreux si nous ne stoppons pas la tendance inflationniste ; et 
deuxiemement, toute hausse persistante des prix est dangereuse parce que, 
des lors que nous nous habituons & compter sur son effet stimulant, nous nous 
engageons dans un processus qui ne nous laisse le choix qu'entre Tinflation 
croissante d'une part, et le paiement de nos erreurs sous forme de recession ou 
de depression d'autre part. Meme un taux tr&s mod£r£ d'inflation est 
dangereux parce qu'il (ksarme les responsables politiques en errant une 
situation dans laquelle chaque fois qu'un probl&me se pr^sente, un petit 
supplement d'inflation semble Tissue la plus facile. 

La place nous a manqu£ pour £voquer les divers biais, tels les contrats k 
echelle mobile, par lesquels les individus s'efforcent de se prot^ger contre 
l'inflation, et qui non seulement tendent & acc£l£rer le ph£nom&ne, mais 
rendent l'acc£leration n£cessaire pour que l'effet de stimulation se 
maintienne. Notons simplement que l'inflation rend de plus en plus difficile 
pour les gens a revenu modeste de mettre de l'argent de cot£ pour leurs vieux 
jours ; qu'elle decourage l'£pargne et pousse k l'endettement ; et qu'en 
detruisant la classe moyenne, elle cr£e ce foss£ dangereux entre les indigents 
et les riches qui caract^rise les societes qui ont traverse une longue p£riode 
d'inflation, et qui est a l'origine de tant de tensions. Peut-etre plus mena$ant 
encore pour l'avenir est l'effet psychologique de l'inflation : la diffusion dans 
l'ensemble de la population de ce refiis de penser aux consequences 
^loignees, et de cette obnubilation sur l'imm&iiat qui dominent d€}k la 
conduite des affaires publiques. 

. Ce; rfest pas un hasard si les politiques inflationnistes sont en general 
pron^es par ceux qui cherchent a accroitre les prerogatives de l'Etat, encore 
qu'ils ne soient malheureusement pas les seuls. La dependance accrue de 
l'individu vis-a-vis de l'Etat engendr^e par l'inflation, et la demande d'un 
surcroit d'interventions qui en r£sulte, peuvent pour les socialistes constituer 
des arguments en leur faveur. Ceux qui veulent ctefendre les libert£s devraient 
reconnaitre, en revanche, que l'inflation est sans doute l'£l£ment le plus 
d£cisif de ce cercle vicieux ou une action gouvernementale en entratne 
d'autres et aboutit a toujours plus de controles. Tous ceux qui souhaitent en 
finir avec la derive vers Intervention croissante du pouvoir devraient, pour 
cette raison, concentrer leurs efforts sur la politique mon&aire. II n'y a peut- 
etre rien de plus d£primant que le fait que tant de gens intelligents et 
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surcroit d'interventions qui en r£sulte, peuvent pour les socialistes constituer 
des arguments en leur faveur. Ceux qui veulent ctefendre les libert£s devraient 
reconnaitre, en revanche, que l'inflation est sans doute l'^l^ment le plus 
d£cisif de ce cercle vicieux ou une action gouvernementale en entratne 
d'autres et aboutit a toujours plus de controles. Tous ceux qui souhaitent en 
finir avec la derive vers l'intervention croissante du pouvoir devraient, pour 
cette raison, concentrer leurs efforts sur la politique mon&aire. II n'y a peut- 
etre rien de plus d£primant que le fait que tant de gens intelligents et 
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que la monnaie soit cotee a sa valeur depre^ctee en abaissant le taux de 
convertibility en or, et que nulle modification ulterieure ne soit 
admise » (lettre k John Wheatley du 18 septembre 1821, dans The Works and 
Correspondence of David Ricardo, Ed. P. Sraffa, Cambridge, Cambridge 
University Press, 1952, IX, 73). 

(17) II y a £videmment de bonnes raisons pour liberer int£gralement le 
commerce de Tor. II semble meme souhaitable d'aller beaucoup plus loin dans 
cette direction : rien probablement ne contribuerait davantage k la stability 
mon&aire international que le fait que les divers pays s'engagent 
mutuellement par traits, a ne placer aucun obstacle aux libres transactions 
dans la monnaie Tun de l'autre. (On peut aussi soutenir qu'il devrait etre 
permis & leurs banques respectives d'operer sur le territoire des autres pays). 
Mais quand bien meme, ce serait \k progresser largement vers la restauration 
d'un etalon international stable, le controle de la valeur de cet £talon resterait 
entre les mains des autorit^s des principaux pays participant a l'accord. 
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fournissent les villes. C'est aussi la possibility de disposer des produits de la 
ville dans les campagnes qui, dans les civilisations avancees, fait souvent 
considerer la vie paisible k la campagne comme l'id£al d'une vie d'honnete 
homme. 

Neanmoins, les avantages de la vie urbaine, en particulier l'£norme 
accroissement de productivity rendu possible par l'industrie, qui donne k la 
petite partie de la population rest£e hors des villes les £quipements lui 
permettant de nourrir les autres, sont payes fort cher. La vie en ville n'est pas 
seulement plus productive que la vie aux champs ; elle est aussi beaucoup 
plus couteuse. Seuls ceux dont la productivity est fortement accrue par le 
milieu urbain recueillent d f ordinaire un profit net de leur installation en ville, 
compte tenu des frais supptementaires impliques. L'ensemble des couts et des * 
divers agr£ments qu'entraine la vie dans une ville fait que le revenu h partir 
duquel il est possible d'y mener une existence decente est beaucoup plus 
elev£ qu'a la campagne. Vivre a un niveau de pauvret£ qui est encore 
supportable a la campagne n'est pas seulement difficilement tolerable en 
ville, mais implique des signes exterieurs de mis£re choquants pour autrui. 
C'est ainsi que la ville, source de presque tout ce qui fait la valeur de la 
civilisation, et qui a donne les moyens de d£velopper les sciences et les arts 
en meme temps que le confort materiel, est aussi responsable des pires 
salissures de la civilisation'. 

De surcrott, les couts qu'entratnent le grand nombre et la forte density ne 
sont pas seulement considerables, mais en grande partie collectifs ; ce qui 
veut dire qu'ils ne retombent pas necessairement ou automatiquement sur 
ceux qui les occasionnent, mais doivent souvent etre supports par tous les 
habitants. A bien des egards, l'etroite contiguity des existences citadines 
annule les fondements implicites de toute division simple des droits de 
propriete. Dans de telles conditions, il n'est pas totalement vrai que l'emploi 
que fait le propri&aire de ce qu'il possede n'affecte que lui-meme et personne 
d'autre. Ce que les economistes appellent « effets de voisinage », c'est-^-dire 
les consequences de ce que l'un fait de sa propria sur la propria des autres, 
revetent une importance majeure. L'utilite de presque toute propriete dans 
une ville d£pendra en partie de ce que font les voisins imm&liats, et en partie 
aussi des services communaux sans lesquels l'usage effectif de l'espace par 
des propri&aires distincts serait pratiquement impossible. 

Les formules generales d^finissant la propria priv^e ou la liberty de 
contrat ne fournissent done pas de reponse directe aux probl£mes complexes 
que pose la vie urbaine. II est probable que, meme s'il n'y avait pas eu 
d'autorite dot^e de pouvoirs de coercition, les avantages sup£rieurs d'unit£s 
plus vastes auraient conduit k l'apparition de nouvelles institutions juridiques 
- k un partage du droit de controle entre les titulaires d'un droit sup£rieur 
permettant de determiner le caractere d'un territoire h am^nager, et les 
d£tenteurs de droits inferieurs concernant l'usage des unites plus petites, 
lesquels, dans le cadre g£n£ral £tabli par les premiers, seraient libres de 
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2. Reglementation des lovers 

Nous devons d'abord etudier une mesure qui, tout en ayant ete toujours 
presentee comme un moyen de pallier une difficult^ momentan£e, et jamais 
comme une disposition legale permanente, est devenue en pratique une 
mesure durable et, dans la majeure partie de l'Europe occidentale, a 
probablement fait plus pour restreindre la liberte et la prosperite que quoi que 
ce soit d'autre, si ce n'est 1'inflation. II s'agit de la reglementation des loyers, 
autrement dit : la fixation d'un loyer maximum pour les logements. A 
l'origine d£cid£e pendant la Premiere Guerre mondiale pour empecher la 
hausse des loyers, cette mesure s'est prolong^ dans plusieurs pays pendant 
plus de quarante ann£es au cours desquelles 1'inflation a ete importante, et a 
abouti k ce que les loyers ne represented plus qu'une fraction de ce qu'ils 
auraient ete sur un marche libre. La propriety des immeubles locatifs s'est 
trouv£e pratiquement confisquee. 

Dans la durde, cette mesure a bien plus que toute autre aggrave le mal 
qu'elle etait censee guerir, et cree une situation ou les autorites 
administratives ont acquis des pouvoirs tres arbitrages sur les comportements 
des hommes. Elle a qui plus est fortement contribue & l'affaiblissement du 
respect de la propria et du sens de la responsabilite personnelle. Tous ceux 
qui n'ont pas eu l'experience de ces mdfaits sur une longue periode, pourront 
trouver ces remarques injustes et sev£res. Mais quiconque a connu la 
degradation continue des conditions de logement et ses consequences sur la 
mani&re de vivre des gens & Paris, Vienne, ou meme Londres, peut ^valuer 
1'efTet desastreux qu'une telle mesure peut avoir sur le caract&re d'ensemble 
d'une economie nationale - et meme de toute une population. 

En premier lieu, toute fixation du loyer au-dessous de son prix de 
marche perpetue in£vitablement la penurie de logements. La demande 
depasse constamment l'ofrre, et, si le « plafond » est respecte (c'est-a-dire, si 
la prajique des « dessous-de-table » est effectivement empechee), un 
mecllnisme d'attribution de surfaces habitables par l'autorite doit etre etabli. 
La mobility est fortement reduite, et au fil du temps la distribution des 
occupants entre quartiers et types de logements cesse de repondre aux besoins 
et aux preferences. La rotation normale faisant qu'une famille, pendant le 
temps ou ses gains sont le plus eMev6s, occupe davantage d'espace qu'un 
couple tr&s jeune ou retrain, est interrompue. Comme on ne peut obliger les 
gens k demeriager, ils conservent autant qu'ils le peuvent ce qu'ils occupent, 
et les appartement lou6s deviennent une sorte de propriety familiale 
inalienable que les generations se transmettent sans egard k leurs besoins 
reels. Ceux qui ont ainsi herite d'une habitation louee sont souvent mieux 
lotis qu'ils ne l'auraient ete sans cela, mais une proportion croissante de la 
population ne peut obtenir de logement independant, sinon par le biais d'un 
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passe-droit officiel, d'un sacrifice financier important, ou d'un moyen occulte 
et illegal (3). 

Corollairement, le proprietaire perd tout interet a investir dans 
l'entretien des batiments au-dela de ce que la loi l'autorise a r£cup£rer sur les 
locataires a cette fin specifique. Dans des villes comme Paris, ou l'inflation a 
reduit les loyers au vingtieme, ou moins encore, de ce qu'ils etaient jadis, le 
rythme auquel les immeubles se degradent est tel que leur remplacement ou 
leur remise a neuf exigera des decennies. 

Ce n'est pas, cela dit, le dommage materiel qui est le plus grave. A cause 
de la reglementation des loyers, de larges secteurs de la population des pays 
occidentaux se sont trouves soumis a des decisions arbitraires des autorites 
dans leur affaires quotidiennes, et ont pris l'habitude de demander assistance 
et autorisation pour prendre les principales decisions de l'existence. lis en 
sont venus ainsi a considerer que l'argent qui sert a payer le loyer doit etre 
fourni gratuitement par quelqu'un d'autre, et que le bien-etre economique de 
l'individu doit dependre de la faveur du parti politique au pouvoir, lequel 
utilise sou vent son pouvoir de controle sur le logement pour avantager ses 
sympathisants. 

Ce qui a tant contribue a saper le respect de la propriete, de la loi et des 
tribunaux, est que les autorites aient ete constamment appelees a decider des 
merites relatifs des besoins, a attribuer des services essentiels, et a disposer de 
ce qui est encore nominalement propriete privee selon leur evaluation de 
l'urgence des besoins individuels. Par exemple, le probleme de savoir si « un 
proprietaire qui a une epouse invalide et trois enfants en bas age et qui desire 
recuperer l'usage de sa maison souffrira plus, si sa demande est repouss£e, 
que son locataire qui n'a qu'un enfant mais une belle-mere grabataire si elle 
est satisfaite » (4) est un probleme qui ne peut etre resolu en faisant appel a 
un principe reconnu de justice, mais uniquement par l'intervention arbitraire 
des autorites. Le degre de pouvoir que ce type de controle sur les plus 
importantes decisions de l'existence confere aux autorites, apparait clairement 
dans une recente decision de la Cour d'appel administrative d'Allemagne 
federate, qui a du declarer illegal le refus par le bureau du travail d'un 
gouvernement local de trouver du travail a un homme r£sidant ailleurs, s'il 
n'avait obtenu au prealable de 1'office du logement la permission de 
demenager et la promesse d'un appartement - ceci non pas parce que nulle 
autorite n'etait en droit de proceder a ce genre de refus, mais parce qu'un tel 
refus impliquait « une liaison inadmissible entre des int£rets distincts de 
l'Administration » (5). De fait, la coordination des activites de secteurs 
administratifs differents, que souhaitent si ardemment les planificateurs, peut 
fort bien transformer ce qui ne serait sans cela rien d'autre que des decisions 
arbitraires specifiques en un pouvoir despotique sur l'existence entiere de 
l'individu. 
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3, Logements sociaux 

Alors que le plafonnement des loyers, meme la ou il est en vigueur 
depuis si longtemps que peu de gens se rappellent quand il a debute, reste 
considere comme une mesure de crise qu'il est devenu politiquement 
impossible d'abandonner (6), les actions visant a reduire le cout du logement 
pour les couches les plus pauvres de la population au moyen de logements 
sociaux, ou de subventions a la construction, ont fini par etre acceptees 
comme partie integrante des fonctions de l'Etat-providence. On a peu 
conscience de ce que, a moins de limiter tres soigneusement leur champ et 
leurs methodes, ces actions sont a meme d'avoir des consequences qui 
ressembleront beaucoup a celles du plafonnement des loyers. 

Le premier point a noter est que, pour que la categorie de personnes que 
le gouvernement cherche a assister ait le plein benefice de la mesure prise en 
sa faveur, il faut que l'Etat se charge de fournir la totalite des logements qui 
lui sont destines. Si l'autorite publique ne fournit qu'une partie des 
logements, le resultat ne sera pas une augmentation du pare de logements, 
mais une substitution de logements publics a des logements priv£s. 
Deuxtemement, le logement a meilleur prix devra etre strictement reserve a la 
categorie sociale visee, et, rien que pour satisfaire la demande a ce meilleur 
prix, l'autorite devra fournir davantage de logements que cette categorie n'en 
aurait occupes sans cela. Troisiemement, la limitation du logement social aux 
families les plus pauvres ne sera pratiquement realisable que si l'autorite ne 
cherche pas a leur offrir des logements a la fois meilleur marche et de 
meilleure qualite que ceux dont elles disposaient auparavant, sinon les 
families ainsi assistees seront mieux logees que celles situees immediatement 
au-dessus d'elles dans l'echelle economique ; et la pression de ces derni&res 
pour etre incluses dans le systeme deviendrait irresistible, ce qui creerait un 
processus qui se repeterait et engloberait de plus en plus de gens. 

La consequence de tout cela est que, comme l'ont maintes fois souligne 
les refofmateurs defendant le principe du logement social, un changement 
significatif des conditions de logement par Taction publique ne se produirait 
vraiment que lorsque pratiquement tout le patrimoine immobilier locatif 
d'une ville serait considere comme un service public, et finance par des fonds 
publics. Ce qui impliquerait que, non seulement les gens seraient en general 
forces de depenser pour le logement davantage qu'ils n'en avaient l'intention, 
mais aussi que leur liberte personnelle serait fort menacee. A moins que 
l'autorite ne parvienne a fournir autant de ce logement meilleur et moins 
couteux qu'il en est demande a ce niveau de loyer, un systeme permanent 
d'attribution autoritaire des logements disponibles serait necessaire, e'est-a- 
dire un systeme par lequel l'autorite determinerait quelle somme chacun 
devrait consacrer au logement, et de quelle sorte de logement chaque famille 
ou personne isoiee devrait disposer. II est facile d'imaginer de quel pouvoir 
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sur la vie des individus l'autorit£ disposerait si l'obtention d'un logement ou 
d'une maison d^pendait globalement de son assentiment. 

II faudrait en outre se rendre compte de ce que la tentative de faire du 
logement un service public a deja en diverses occasions constitu£ l'obstacle 
majeur & une amelioration g£n£rale de la situation de l'habitat, en ce qu'elle a 
paralyse les forces qui engendrent un abaissement progressif des couts dans 
l'industrie du batiment. Tout ce qui est monopolistique est notoirement anti- 
economique, et la machinerie administrative du pouvoir politique Test 
monopolistique : le blocage du m^canisme de la concurrence et la tendance a 
la sclerose inh^rents k tout processus centralist ne peuvent qu'empecher 
radicalement la realisation du but desirable et techniquement possible qu'est 
la reduction substantielle et progressive du cout auquel tous les besoins en 
logement peuvent etre satisfaits. 

Le logement social (et le logement subventionn£) peuvent done etre, au 
mieux, un instrument d'assistance aux d&nunis dont l'effet inevitable est que 
ceux qui en demanderont le benefice dependront de l'autorit6'& un degr£ qui 
aurait des consequences politiques graves s'ils constituaient une part 
importante de la population. Comme toute assistance a une minorite 
malheureuse, une telle mesure n'est pas inconciliable avec un syst&me general 
de liberty. Mais elle soul&ve des problemes s^rieux qui doivent etre abord^s 
franchement si on entend eviter qu'elle n'ait des consequences n^faste's. 



4. L'economie des quartiers delabres 

Les possibility de revenus plus eleves et les avantages divers qu'offre la 
vie urbaine sont contrebalances dans une mesure considerable par ses couts 
plus eleves, couts qui en general augmentent avec la dimension de la ville. 
Ceux dont la productivity s'accroft lorsqu'ils viennent travailler en ville en 
tirent un net avantage, meme s'ils doivent d^penser beaucoup plus pour etre 
loges de maniere plus exigue et pour se d^placer sur de longues distances. 
D'autres n'auront un avantage sensible a venir en ville que s'ils n'ont pas a 
payer cher pour se deplacer ou pour resider dans les beaux quartiers, ou s'il 
leur importe peu de vivre dans des endroits surpeuples des lors qu'ils ont 
davantage d'argent a depenser pour autre chose. Les vieux immeubles qui 
dans la plupart des phases du d^veloppement d'une ville existent en son 
centre, sur un terrain qui est deja si demand^ pour d'autres utilisations qu'il 
n'est pas rentable d'y construire de nouveaux logements, et qui n'int^ressent 
plus les gens aises, offrent souvent a ceux dont la productivity est basse une 
occasion de profiter des avantages de la ville au prix d'une vie dans un 
contexte de surpeuplement. Tant que ceux-la seront disposes & vivre dans les 
immeubles en question, l'utilisation la plus rentable de ces immeubles sera 
souvent de les laisser debout. Ainsi, et de mani&re paradoxale, les habitants 
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les plus pauvres d'une ville vivent fr£quemment dans des quartiers ou la 
valeur marchande du sol est tres grande, et les propri&aires tirent des revenus 
tres importants de ce qui a toute chance d'etre la partie la plus d£gradee de 
['agglomeration. Dans une telle situation, ces immeubles ne continuent k etre 
utilises pour loger des gens que parce qu'ils sont mal entretenus et occup£s de 
facon tres dense. Si ces immeubles n'£taient pas disponibles, ou s'ils ne 
pouvaient etre utilises comme ils le sont, les possibility d'accrottre leurs 
gains de davantage qu'il ne leur en coute de vivre en ville disparattraient pour 
la plupart des gens qui les habitent. 

L'existence de quartiers pauvres plus ou moins d£labr£s qui apparaissent 
sur ce mode lors de la croissance de la plupart des villes, souleve deux 
ensembles de problemes souvent confondus et qu'il convient de distinguer. II 
est indubitable que la presence de tels quartiers, avec leurs caract£ristiques 
ordinaires de salete" et de delinquance, peuvent avoir un mauvais effet sur le 
reste de la cite* et imposer a la municipality ainsi qu'aux autres habitants des 
depenses que ceux qui vivent la ne prennent pas en compte. Dans la mesure 
ou il est exact que ces derniers trouvent un avantage a vivre ou ils vivent pour 
la seule raison qu'ils n'ont pas a supporter les frais entraines par leur decision, 
on peut soutenir qu'il serait possible de modifier la situation en faisant 
supporter aux propri&aires des immeubles de ces quartiers les frais en 
question - et que le r£sultat probable serait la destruction de ces immeubles et 
leur remplacement par des immeubles & usage commercial ou industriel. Cela 
ne procurerait manifestement pas un secours aux mal-log£s. Ce qui justifie ce 
genre de decision n'est pas l'interet des mal-log£s, mais plutot les « effets de 
voisinage », effets qui relevent de l'urbanisme, et que nous examinerons plus 
loin. 

Tres differents sont les arguments en faveur de la suppression des 
quartiers delabres et qui sont fond£s sur les interets presumes ou sur les 
besoins de ceux qui y habitent. Ces arguments nous confrontent k un 
dilemme certain. C'est souvent parce que les gens concerned s'entassent dans 
de$ batisses v&ustes qu'il leur est possible de tirer quelque gain des 
possibility de revenu superieur qu'offre la vie en ville. Si nous voulons 
supprimer les quartiers pauvres, nous devons choisir : ou bien nous 
empechons ces gens de profiter de ce qui pour eux constitue une part de leurs 
chances en supprimant les logements peu couteux mais sordides qui leur 
procurent leurs possibility de gain, et nous les expulsons effectivement de la 
ville en imposant certains criteres de salubrite" et de confort a tous les 
immeubles qui s'y trouvent (7) ; ou bien nous leur procurons de meilleurs 
logements a un prix ne couvrant pas les couts, ce qui revient k subventionner 
tout k la fois leur maintien dans la ville et l'arriv£e d'autres gens de meme 
categoric Cette seconde solution £quivaut a stimuler la croissance des zones 
urbanises au-dela du point ou cela est £conomiquement justifiable, et k cr£er 
en meme temps une population d'assistes dependant de la collectivity pour 
l'obtention de ce dont ils sont census avoir besoin. On ne peut imaginer que 
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cette solution puisse fonctionner longtemps sans que l'autorit£ reclame le 
pouvoir de dire qui est autorisS et qui n'est pas autorisS a venir habiter dans 
telle ou telle ville. 

Comme cela arrive souvent dans d'autres domaines, la politique suivie 
tend a pourvoir aux besoins d'un certain nombre de personnes sans tenir 
compte du nombre de personnes qui, en apprenant que cette politique existe, 
demanderont qu'on pourvoie a leurs propres besoins. II est vrai qu'une part de 
la population mal log£e de la plupart des villes est faite de vieux habitants 
qui ne connaissent rien d'autre que la vie en ville, et qui seraient encore 
moins capables de vivre de fa<?on « adequate » hors des villes. Mais le 
probleme essentiel, la, est celui pos£ par les gens venant de regions plus 
pauvres et encore essentiellement rurales, et pour qui habiter a peu de frais 
dans les vieux immeubles vermoulus de la ville repr£sente la chance de 
mettre un pied au bas d'une £chelle qui peut conduire a une certaine 
prosperity. Ceux-la estiment qu'il est pour eux avantageux de venir a la ville, 
meme s'ils doivent y vivre dans des conditions de surpeuplement et 
d'insalubrit£. Leur procurer des logements vraiment meil leurs au meme prix 
ne peut qu'en attirer beaucoup d'autres. La solution du probl&me est ou bien 
de laisser agir les dissuasions £conomiques, ou bien de controler directement 
le flux des arrivants ; ceux qui ont foi en la liberty prefereront la premiere 
solution, et y verront un moindre mal. 

Le probleme global du logement n'est pas isol£ et ne peut etre r£solu 
isolement : il fait partie du probleme g£n£ral de la pauvret£ et sa seule 
solution r£elle reside dans une hausse g£n£rale des revenus. Cette solution, 
toutefois, sera retards si nous subventionnons les gens afin qu'ils 
dem£nagent de l'endroit ou leur productivity reste plus forte que le cout de la 
vie pour eux vers des endroits ou elle sera plus faible que le cout de la vie 
pour eux, ou si nous empechons de venir en ville ceux qui croient pouvoir 
ainsi am£liorer leurs perspectives d'avenir au prix de conditions de vie qui 
nous semblent d£plorables. 

Nous n'avons pas la place d'examiner ici toutes les autres mesures 
municipales qui, bien que prises en vue d'alteger les difficult^ d'une certaine 
population, aboutissent en fait a subventionner la croissance 
d'agglom£rations g£antes au-dela de ce qui est £conomiquement justifiable. 
La plupart des dispositions concernant les tarifs des services publics qui 
visent directement a attenuer les encombrements et a promouvoir le 
d£veloppement de quartiers peripheriques en fournissant les services 
concents a perte finissent a la longue par aggraver la situation. Ce qu'on a 
dit de la politique du logement en Angleterre vaut pour presque tous les 
autres pays : « Nous avons d£riv£ vers la pratique qui consiste a encourager 
financi&rement, par des impots pr£leves sur l'ensemble de la nation, le 
maintien de structures urbaines hypertrophiques et hyper-concentr£es et, dans 
le cas des grandes villes en expansion, la poursuite d'une croissance urbaine 
fondamentalement non £conomique » (8). 
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5. Urbanisme et droits de propriete 

Un autre ensemble de problemes est suscite par le fait que, dans la 
promiscuity de la vie urbaine, le mecanisme des prix ne reflete 
qu'imparfaitement le benefice ou le dommage cause* aux autres par Taction 
d'un proprietaire immobilier. A la difference de la situation qui pr^vaut en 
general avec un bien mobilier, situation ou les avantages et inconvenients de 
l'emploi de celui-ci n'affectent que ceux qui s'en servent, l'usage d'une surface 
fonciere affecte la plupart du temps l'utilisation possible des surfaces 
voisines. Dans les conditions de la vie urbaine, cela s'applique aux activity 
des proprietaires prives, mais davantage encore a l'utilisation des terrains 
appartenant a la collectivity, comme les rues et les lieux publics, si 
necessaires aux habitants. Pour que le marche puisse coordonner 
efficacement les initiatives individuelles, tant les proprietaires prives que les 
autorites gerant le patrimoine communal doivent etre places dans une 
situation leur permettant de prendre en compte au moins les effets les plus 
importants de leurs actes sur la propriete d'autrui. Ce n'est que lorsque la 
valeur de la propriete des individus ou de la propria de la collectivity reflete 
toutes les consequences de l'usage qui est fait de celle-ci que le mecanisme 
des prix peut fonctionner correctement. Faute de dispositifs spetiaux, cette 
exigence op^rationnelle n'est que partiellement satisfaite. La valeur d'une 
propriete quelle qu'elle soit sera affectee par la facon dont les voisins 
emploient leur propriete, et plus encore par les services fournis et les 
r£glementations mises en vigueur par les autorites ; et k moins que les 
diverses decisions ne prennent en compte ces effets, il est peu probable que le 
total des avantages depasse le total des couts (9). 

Mais, quand bien meme le mecanisme des prix n'est qu'un guide 
imparfait pour l'usage du territoire urbain, il reste le guide indispensable si on 
entend que le developpement soit laisse a l'initiative priv£e, et que toute la 
connaissance et toute la prevoyance disperses entre un grand nombre de 
personnes soient mises a profit. On peut dire simplement qu'il est 
recommande de prendre toute mesure pratique qui permettrait de rendre le 
mecanisme plus performant en amenant les proprietaires k prendre en 
consideration tous les effets possibles de leurs decisions. Le cadre de regies 
dans lequel les decisions privies ont des chances de concorder avec l'interet 
public devra dans ce domaine etre plus detailie et plus ajuste aux 
circonstances locales particulieres que cela n'est necessaire lorsqu'il s'agit 
d'autres sortes de proprtetes. L'« urbanisme » ainsi concu, qui opere par le 
biais de ses effets sur le marche et par le biais de la creation de conditions 
generates auxquelles tous les projets de developpement d'un quartier ou d'un 
lotissement doivent se conformer - mais qui dans ces limites laisse les 
decisions a la discretion des proprietaires individuels - fait partie de ce qu'il 
faut faire pour rendre le mecanisme de marche plus efficace. 
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C'est toutefois un urbanisme fort different qui est en g£n£ral pratique 
sous le meme nom. A la difference du pr£c£dent, cet autre urbanisme est 
inspire par la volonte d'^liminer le m^canisme des prix et de le remplacer par 
une direction centralist. L'essentiel de ce qui a efe fait en mattere 
d'urbanisme l'a £fe tr£s souvent par des architectes et des ing£nieurs qui n'ont 
jamais compris le role que les prix jouent dans la coordination des activifes 
individuelles, et rel&ve de cet autre urbanisme (10). Meme \k ou on ne 1'utilise 
pas pour lier les am£nagements futurs k un plan precon^u qui prescrive 
l'affectation de chaque parcelle du sol, cet urbanisme tend au meme r£sultat 
en rendant progressivement le m^canisme du march£ inoperant. 

La question n'est done pas de dire si on doit etre pour ou contre 
l'urbanisme, mais de voir si les mesures k prendre doivent completer et 
assister le march£, ou le mettre hors jeu et le remplacer par une direction 
centralist. Les probl&mes concrets que la politique rencontre ici sont d'une 
grande complexity et il ne faut pas esperer de solution parfaite. Le b£n£fice 
de n'importe quelle mesure se r^velera par le fait qu'elle contribue k une 
Evolution favorable, dont les details n£anmoins seront largement 
imprevisibles. 

Les principales difficult^ pratiques proviennent de ce que la plupart des 
mesures de planification urbaine accroitront la valeur de certaines proprfetes 
individuelles et r&Iuiront la valeur d'autres propri&es. Les mesures seront 
consid£r£es comme b£n£fiques si la somme des gains d£passe celle des 
pertes. Pour qu'une compensation effective soit r^alisee, il faudra que gains et 
pertes dus k une mesure soient impufes a Tautorife planificatrice, qui devra 
etre prete a assumer la responsabilife de facturer aux propri&aires individuels 
l'accroissement de valeur de leur bien (meme si la mesure qui l'a provoqu£ a 
£fe prise contre la volonfe de certains propri&aires), et de rembourser ceux 
dont le bien a efe depr^cie. Cela pourra etre effectug sans conferer k l'autorite 
des pouvoirs arbitraires et incontroles, en lui donnant seulement le droit 
d'exproprier a la valeur du marche. Ce droit suffit gen£ralement pour 
permettre a l'autorife, k la fois de pr£lever tout surcroit de valeur provoque 
par son intervention, et de d&Iommager ceux qui s'opposent a la mesure parce 
qu'elle r£duit la valeur de leur bien. En pratique, l'autorite n'aura en g£n£ral 
pas a acheter effectivement, mais, s'appuyant sur son droit de preemption, 
pourra n£gocier une charge ou une compensation en accord avec le 
proprietaire. Des lors que l'expropriation potentielle au prix de marche est le 
seul pouvoir coercitif dont elle dispose, tous les interets legitimes seront 
profeges. On n'aura evidemment la ainsi qu'un instrument relativement 
imparfait, car dans de telles circonstances le « prix de marche » n'est pas une 
grandeur denude d'ambiguife, et les opinions sur ce qu'est la valeur de marche 
peuvent varier consid£rablement. On peut noter n£anmoins que de tels 
disaccords peuvent etre tranches en dernier recours par des tribunaux 
ind^pendants, et n'ont pas k etre laiss^s k la discretion de l'autorife 
planificatrice. 
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Les dangers viennent du d£sir frequent des planificateurs d'etre 
dispenses de l'obligation de tenir compte de tous les couts de leur plan. lis 
disent souvent que s'ils etaient forces d'indemniser a la valeur de marclte, le 
cout de realisation de certaines ameliorations deviendrait prohibitif. A 
chaque fois que c'est le cas, dirons-nous, cela prouve simplement que le plan 
projete ne doit pas etre execute. Rien ne doit £veiller plus de soupsons que 
les arguments avances par les planificateurs pour justifier l'expropriation au- 
dessous de la valeur de marcrte, arguments g£n£ralement fond£s sur 
raffirmation fausse qu'ils peuvent ainsi r^duire le cout social du projet. Tout 
ce que signifie le proc£d6 est que certains couts ne seront pas pris en compte : 
les planificateurs donnent une apparence avantageuse a leur projet en faisant 
supporter certains des couts par les exproprtes, et en ignorant ces couts dans 
leurs calculs. 

L'argument essentiel en faveur de l'urbanisme est celui invoquant la 
necessity de pouvoir concevoir des projets sur une base plus large que la 
dimension habituelle des proprietes privies. Certains des buts des urbanistes 
pourraient etre atteints par une division des contenus du droit de propria 
faisant que certaines decisions incomberaient au detenteur d'un droit Eminent, 
tel qu'un organisme representant l'ensemble d'un quartier ou d'une region, 
dote du pouvoir d'£valuer les gains et les dommages d'une decision pour les 
proprtetaires individuels. L'existence de lotissements ou le promoteur 
conserve un controle permanent sur l'utilisation de parcelles repr£sente une 
alternative a l'attribution de ce controle a une autorite politique. Cette 
solution pr^sente aussi l'avantage que le promoteur de l'unite territoriale a 
urbaniser voit ses pouvoirs limits par la n£cessite pour lui de faire aussi bien 
que ce qui se fait dans les unites similaires. 

Dans une certaine mesure, la concurrence entre municipality, ou autres 
subdivisions politiques, peut exercer aussi un effet mod£rateur. N£anmoins, 
les planificateurs demandent fr£quemment que l'urbanisme se situe dans un 
cadre regional, voire national. II est vrai qu'il existe certains aspects de la 
planification que seules des unites de plus grande dimension peuvent 
permettre d'£tudier ; mais il est encore plus vrai que, lorsque le territoire 
d'application s'£largit, la connaissance d&aillee des probtemes locaux est 
utilis£e de maniere moins efficace. Une planification nationale signifie que, 
au lieu d'£largir l'unite de concurrence, on ^limine totalement la concurrence. 
Ce n'est pas une solution desirable. II n'y a sans doute pas de r£ponse parfaite 
aux difficultes concretes que ctee la complexity des probtemes. Mais seule 
une ntethode qui recourt principalement aux incitations et informations 
offertes au proprtetaire individuel, et qui le laisse libre d'utiliser son terrain 
comme il l'entend, est susceptible de donner de bons tesultats, car aucune 
autre ntethode ne peut utiliser pleinement la connaissance dispers^e des 
perspectives et possibilites de developpement que procure le marcrte. 

II existe encore des groupes organises qui sont d'avis que toutes ces 
difficultes pourraient etre ecartees par l'adoption du plan dit d'« impot 
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unique » ; c'est-a-dire par le transfert de la propri&e de tout le sol a la 
collectivite, et par la location des parcelles aux exploitants a des prix 
determines par le marche\ Cette idee de socialiser le sol est, dans sa logique, 
probablement l'invention socialiste la plus seduisante et la plus credible. Si 
les hypotheses de fait sur lesquelles elle se fonde £taient exactes - c'est-a-dire 
s'il 6tait possible de tracer une distinction claire entre la valeur « permanente 
et indestructible du sol » d'une part, et la valeur due aux deux grandes 
categories d'amelioration, a savoir celle emanant des actions collectives et 
celle emanant des actions individuelles - il y aurait de bonnes raisons 
d'adopter le systeme. Cependant, presque toutes les difficultes que nous 
avons evoqu£es proviennent de ce que cette distinction ne peut etre faite avec 
quelque degre de certitude. Pour donner le champ libre necessaire a 
l'exploitation privee d'une parcelle de terre, les baux de location a loyer fixe 
devraient etre concedes pour des durees si longues (ils devraient etre en outre 
librement transferables), que la difference avec la propri&e privee serait 
minime, et que les problemes de la propriete individuelle surgiraient de 
nouveau. On pourrait souhaiter que les choses soient aussi simples que le 
suppose le plan d'« impot unique », mais on ne peut y trouver de solution 
effective pour aucun des problemes dont nous traitons. 



6, Le pouvoir de regir rutilisation du sol 

Le despotisme administratif auquel les urbanistes sont enclins a 
soumettre l'ensemble de l'economie est parfaitement illustre par les 
dispositions radicales du British Town and Country Planning Act de 
1947(11). Bien qu'il ait faliu abroger cette loi quelques annees apres sa 
promulgation, elle n'a pas manque d'admirateurs dans d'autres pays, et a £te 
proposee comme un exemple a imiter pour les Etats-Unis (12). Elle ne 
prevoyait rien de moins que la confiscation totale de tous les gains procures a 
un propri&aire urbain par un changement majeur de l'utilisation de son 
terrain - et on entendait par gain tout accroissement de la valeur du sol 
excedant ce qu'elle aurait ete si une modification d'utilisation avait £te 
totalement interdite, ce qui pouvait evidemment equivaloir a zero (13). Le 
dedommagement pour cette confiscation de tous les droits de developpement 
devait etre une part d'une somme forfaitaire mise de cote" a cette fin. 

La conception servant de base a ce plan etait que les gens ne devaient 
pouvoir vendre ou acheter un terrain qu'a un prix base sur l'hypothese que le 
terrain considere serait en permanence affecte a son utilisation anterieure : 
tout gain provenant d'un changement d'utilisation devait aller a l'autorite 
plan ificatr ice et constituer le prix de son assentiment au changement, alors 
que toute perte decoulant de la moindre valeur du terrain par rapport a son 
utilisation passe devait etre supported par le proprietaire. Dans les cas ou un 
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terrain cessait de rapporter un revenu dans son utilisation pr&ente, les « frais 
de developpement » - comme on nommait ce pr£I£vement -, se seraient done 
£lev£s au niveau de la pleine valeur du sol dans toute nouvelle utilisation qui 
en serait faite. 

Dans la mesure ou l'autorit£ cr^e pour administrer ces dispositions 
tegales se voyait accorder le contr61e global de tous les changements 
d'utilisation du sol hormis l'agriculture, elle recevait en fait le monopole de 
decision concernant l'utilisation de tout terrain en Grande-Bretagne k des fins 
commerciales ou industrielles, et la possibility d'utiliser ce monopole de 
decision pour exercer un controle effectif sur toute initiative £ventuelle. Cela 
equivalait h constituer un pouvoir qui par nature ne pouvait etre limits par 
des regies, et le Central Land Board institu£ pour l'exercer d^clara 
explicitement d£s le d£but qu'il n'entendait pas se consid^rer comme tenu 
d'observer des regies de mantere constante, meme si elles &aient de son 
propre choix. Les « Notes pratiques » imprim^es au d£but de son activity le 
pr^cisaient avec une franchise qui a rarement 6t6 £gal£e. Elles soulignaient 
explicitement le droit pour le Board de s'£loigner des regies de 
fonctionnement annonc^es chaque fois que « pour des raisons sp£ciales, les 
regies normales ne s'appliquent pas », ainsi que le droit pour le Board de 
« modifier de temps h autre sa politique » et de conscterer les « regies 
generates comme susceptibles de varier lorsqu'elles ne conviennent pas b un 
cas particulier » (14). 

II n'est pas surprenant que ces traits de la loi se soient t6w6\6s 
inutilisables et qu'on ait du abroger celle-ci au bout de sept ans, avant meme 
qu'aucun dedommagement ait et£ verse pour cette « nationalisation de la 
valeur de developpement » du sol. Ce qui reste est une situation ou tout 
changement d'utilisation d'un terrain est soumise & autorisation de l'autorit£, 
autorisation qui est presumee d^livrable si le changement d'utilisation n'est 
pas en contradiction avec un plan global annonce. Le proprtetaire individuel 
a ainsi de nouveau interet a affecter sa terre a un meilleur emploi. Toute cette 
aventuFe 'pourrait etre consid£r£e comme un Episode curieux, et une 
illustration des absurdites potentiellement inherentes a une legislation mal 
etudiee, si elle n'etait en fait le produit logique de conceptions largement 
repandues. Toutes les tentatives de suspendre les mecanismes de march£ et de 
les remplacer par des decisions central isees sont vou£es k engendrer un 
systeme de controle donnant a une administration un pouvoir absolu sur tout 
developpement. L'experience anglaise avortee n'a pas attire une attention plus 
grande parce que, pendant que la loi a ete en vigueur, la machinerie que 
requ^rait sa mise en oeuvre n'a pas pleinement fonctionn£. La loi et l'appareil 
requis pour l'administrer etaient si compliqu^s que personne, sinon les 
quelques infortunes qui furent pris dans ses filets, n'est jamais parvenu k 
comprendre de quoi il retournait. 
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7. La reglementation du batiment 

Les probtemes assoctes h la reglementation de l'industrie du batiment 
sont k bien des £gards semblables k ceux de Turbanisme g6r\6va\\s6. Bien 
qu'ils ne soutevent pas d'importantes questions de principe, il nous faut les 
examiner bri&vement. II y a deux raisons qui font que certaines 
r^glementations de la construction en ville sont incontestablement 
souhaitables. La premiere est la prise en consideration, dfyk £voqu£e, des 
dommages h autrui que peuvent causer des b£timents comportant des risques 
d'incendie ou de contamination ; dans les conditions de la vie moderne, les 
gens concents comprennent les voisins et tous les utilisateurs de l'immeuble 
qui ne sont pas des occupants, mais des clients ou des relations r^gulteres 
d'occupants, et h qui il faut donner Tassurance, ou les moyens de verifier, que 
r^difice ou ils entrent pr&ente un degr£ normal de s£curit£. La seconde est 
que, dans le cas de constructions, l'imposition de certains crit&res est peut- 
etre la seule fa$on efficace de pr^venir des fraudes ou tromperies de la part du 
constructeur : les crit&res pr£cis£s dans les codes de la construction servent de 
moyen pour interpreter les contrats des entrepreneurs, et pour garantir que ce 
qui est commun&nent consid£r£ comme les materiaux et techniques 
approprtes, sera effectivement utilise, sauf stipulation explicite. 

Encore que Futility de telles r^glementations ne fasse pas de doute, il y a 
peu de domaines ou les mesures £dict£es par l'Etat pr^sentent autant 
d'occasions d'abus, et ont si souvent servi a opposer des restrictions 
dommageables ou totalement irrationnelles aux progres, et si souvent 
contribue k renforcer des positions quasi monopolistiques de producteurs 
locaux. Partout ou ces reglementations vont au-del& d'exigences minima, et 
particulierement lorsqu'elles tendent a faire de ce qui est la m&hode standard 
en un endroit et a une £poque donnas la seule methode qu'on puisse 
appliquer, el les deviennent un obstacle grave a des Evolutions 
economiquement desirables. En empechant TexpErimentation de nouveaux 
proced^s et en renforsant les monopoles locaux tant dans le domaine de 
l'entreprise que dans celui de la main-d'oeuvre, el les sont souvent 
partiellement responsables du cout elev£ du batiment, du manque de 
logements et de la sur-occupation des logements existants. Cela est tout 
particulierement le cas lorsque les reglements n'exigent pas seulement que 
l'ouvrage fini pr^sente certaines qualites, mais prescrivent d'employer des 
techniques determinees. II convient de souligner que les codes de 
« performance » du premier type imposent moins d'entraves aux evolutions 
spontan^es, que les codes de « specification » du deuxieme type et leur sont 
pr^ferables. Les seconds semblent h premiere vue plus compatibles avec nos 
principes parce qu'ils laissent moins de decisions & la discretion de l'autorit£ ; 
mais la latitude que les « codes de performance » lui confident n'est pas en 
soi criticable. Savoir si oui ou non une certaine technique satisfait aux 
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crit£res pos£s par une r£gle peut etre v£rifi£ par des experts inctependants ; et 
si un disaccord apparait, il peut etre tranche par un tribunal. 

Une autre question, aussi importante, est de savoir si les r£glementations 
concernant la construction devraient etre arret£es par les autorit£s locales ou 
par les autorit^s centrales. II est peut-etre vrai que les r&glements locaux sont 
plus exposes k l'influence de monopoles locaux, et risquent en outre d'etre 
plus contraignants. II y a probablement de bons arguments en faveur d'un 
r&glement type soigneusement &udi£ pour le pays entier que les autorit£s 
locales pourraient adopter en lui apportant les modifications qui leur 
paraissent approprtees & leur situation particuli&re. En g£n£ral, cependant, il 
semble que des codes £labor£s localement et en concurrence les uns avec les 
autres peuvent permettre une Elimination plus rapide des restrictions 
paralysantes et deraisonnables qu'une r£glementation uniforme Etablie par la 
loi pour le pays entier ou de vastes regions. 



8, Politique d'implantation des industries 

Les probl&mes du genre de ceux soulev^s par l'urbanisme revetiront sans 
doute une grande importance k l'avenir pour ce qui concernera l'implantation 
des industries & l'Echelle nationale. Le sujet commence & retenir l'attention 
des planificateurs, et c'est dans ce domaine qu'on rencontre le plus souvent 
raffirmation selon laquelle les r^sultats de la libre concurrence sont 
irrationnels et dommageables. 

Qu'y a-t-il de vrai dans raffirmation de l'irrationalite de l'implantation 
presente des industries, et de la possibility de rem£dier & la situation par une 
planification centrale ? II est certes exact que si Involution avait 6t6 pr£vue 
correctement, bien des decisions concernant l'installation de telle ou telle 
usine auraient 6t6 differentes, et qu'en ce sens, ce qui a 6t6 d£cid£ dans le 
pass& parait apr&s coup l'avoir 6t6 sans lucidity. Cela ne veut pas dire, 
n^airmoins, qu'avec les connaissances alors disponibles, une decision 
difftrente aurait pu etre prise, ni que les resultats eussent 6t6 plus satisfaisants 
si le d^veloppement avait 6t6 dirig£ par une autorit£ nationale. Bien que nous 
ayons affaire 1& encore a un probl&me ou le m£canisme des prix n'op&re 
qu'imparfaitement, et ne prend pas en compte maintes choses que nous 
voudrions qu'il int&gre, il est plus qu'incertain qu'un planificateur central 
pourrait guider le cours des choses aussi efficacement que le march£. On ne 
remarque pas assez que le march£ accomplit beaucoup de choses k cet £gard, 
en amenant les gens k prendre en compte des faits qu'ils ne connaissent pas 
directement, mais qui se refl&tent dans les prix. L'analyse la plus connue qui 
ait &t£ men£e concernant ce probl&me a conduit A. Lflsch h noter ceci : « le 
plus important r£sultat de ce livre est probablement la demonstration de 
l'ampleur surprenante avec laquelle les forces ind£pendantes peuvent op£rer 
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de facon profitable ». Losch poursuivait en disant que le marche « respecte 
aveuglement tous les d^sirs humains, qu'ils soient sains ou malsains », et que 
« le mecanisme du libre marche fonctionne beaucoup plus au profit du bien 
commun qu'on ne le suppose en general, meme s'il y a des exceptions » (15). 



Chapitre 

23 



Agriculture 
et ressources naturelles 



Mon opinion est contre toute administration outranciere, 

et plus specialement contre ce qui est le plus dangereux 

des empietements de Vautorite, 

Vempietement sur ce qui cqncerne 

la subsistance des gens. 

Edmund Burke 



1. Agriculture et progres industriel 

L'accroissement de la population urbaine et industrielle qui accompagne 
toujours la croissance de la richesse et de la civilisation, a implique' dans le 
monde occidental une diminution de la population agricole en termes relatifs 
et absolus. 

Les progres techniques ont accru la productivity de Taction humaine 
dans la production des aliments a un degre" tel que des gens moins nombreux 
que jamais suffisent a subvenir aux besoins d'une population 
considerablement accrue. Si, par ailleurs, l'accroissement de la population 
entraine une augmentation proportionnelle de la demande d'aliments, a 
mesure que l'accroissement de la population se ralentit et que le progres 
prend principalement la forme d'un accroissement du revenu par tete, de 
moins en moins du revenu supplemental se trouve consacre" h la 
consommation d'aliments. Les gens peuvent encore etre incites k d^penser 
£ventuellement davantage pour des aliments de choix, mais passe" un certain 
point, la consommation par tete des c£r£ales et de fSculents cesse de croitre et 
peut meme diminuer. L'effet combine de cette hausse de productivity et de 
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l'in^lasticite de la demande est que, pour que les agriculteurs puissent 
maintenir leur revenu moyen (et suivre £ventuellement le mouvement 
ascendant g£n£ral), leur nombre doit baisser. 

Si la redistribution de la main-d'oeuvre entre l'agriculture et les autres 
activites se produit normalement, il n'y a pas de raison pour qu'a long terme 
ceux qui restent a la terre ne profitent pas du progres £conomique au meme 
degre que les autres. Mais aussi longtemps que la population agricole restera 
proportionnellement trop importante, le changement qui s'opere se fera a son 
detriment. Des gens ne quitteront spontanement l'activit£ agricole que si les 
revenus y baissent par rapport a ceux r£mun£rant les activity urbaines. Plus 
la reticence des agriculteurs a changer de profession sera forte, plus grandes 
seront les differences de revenus pendant la p£riode de transition. Les 
differences ne resteront faibles que si les mouvements de population sont 
relativement rapides, surtout lorsque le changement se poursuit sur plusieurs 
generations. 

Les mesures politiques ont neanmoins partout retarde ces mouvements, 
ce qui a eu pour resultat une forte aggravation des problemes. La proportion 
de la population qui a ete maintenue a la terre par des decisions d£lib£r£es est 
devenue si importante que, dans bien des cas, une egalisation de la 
productivity entre la population agricole et la population industrielle 
exigerait le transfert vers les villes d'un nombre si £leve de ruraux qu'on ne 
peut l'imaginer possible dans un proche avenir (1). 

Les mesures prises l'ont et£ pour diverses raisons. Dans les pays 
d'Europe ou Industrialisation s'est op£r£e rapidement, les pouvoirs publics 
se sont inspires au debut d'une vague conception de l'« £quilibre satisfaisant » 
entre industrie et agriculture, dans laquelle le mot £quilibre ne signifiait pas 
autre chose que le maintien de la proportion traditionnelle entre Tune et 
l'autre. Dans certains pays qui, du fait de leur industrialisation, d^pendaient 
davantage de l'importation de produits alimentaires, cette conception s'est 
trouv6e renforc£e par des considerations strat£giques d'autosuffisance en 
temps de guerre. On a souvent cm aussi que la n^cessite d'un transfert de 
travailteurs n'etait pas de nature a se reproduire, et que les difficult^ 
pourraient etre attenu^es si on etalait le processus sur une plus longue 
p£riode. Mais la raison majeure qui poussa la plupart des gouvernements a 
intervenir fut la volont£ d'assurer un « revenu ad£quat » aux gens actifs dans 
l'agriculture au moment consid£re. 

Le soutien que ces mesures re^rent de l'opinion publique fut souvent 
du a l'impression que c'&ait l'ensemble de la population agricole qui £tait 
hors d'etat de gagner un revenu raisonnable, et non pas seulement ses franges 
les moins productives. Cette impression se fondait sur le fait que les prix des 
produits agricoles tendaient, avant que les ajustements ne soient effectu£s, a 
chuter en dessous du niveau auquel ils devaient se stabiliser a terme. Or, c'est 
cette pression des prix qui conduit non seulement a la n^cessaire reduction 
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des effectifs agricoles, mais aussi a l'adoption de nouvelles techniques de 
production, et done a la survie des exploitations bien adapters. 

L'elimination des terres et des exploitations marginales qui reduira les 
couts moyens et, en reduisant l'offre, stoppera et inversera peut-etre 
partiellement le mouvement de baisse des prix des produits, n'est qu'une 
partie des ajustements n£cessaires. Tout aussi importantes pour restaurer la 
prosperity de l'agriculture sont les modifications de sa structure interne que 
suggereront les modifications des prix relatifs de ses divers produits. Les 
mesures d'aide a l'agriculture en difficulte entravent malheureusement 
souvent les ajustements meme qui la rendraient a nouveau rentable. 

Nous ne pouvons donner qu'un seul exemple significatif a ce sujet. 
Comme on l'a deja note, une fois que la hausse generate des revenus a 
depasse un certain point, les gens ne sont susceptibles d'augmenter leurs 
defenses pour 1'alimentation que si on leur propose des produits d'un plus 
grand interet. Dans le monde occidental, cela veut dire surtout la substitution 
d'aliments riches en proteines, tels que les viandes et laitages, aux cereales et 
autres feculents. Ce processus serait facilite si l'agriculture £tait incite a 
produire davantage des produits desires a des prix relatifs reduits. C'est ce qui 
se ferait si on laissait le prix des cereales baisser jusqu'au point ou il 
deviendrait rentable de les utiliser pour nourrir le b£tail, et si on credit ainsi 
une incitation indirecte a produire ce que d£sirent les consommateurs. Une 
telle evolution £viterait que la consommation totale de cereales tombe aussi 
bas qu'elle le ferait sans cela, et en meme temps abaisserait le cout de la 
production de viande, etc. Elle est neanmoins rendue impossible par la 
politique de maintien des prix des cereales a un niveau ou la consommation 
humaine n'absorbe pas la totalite de la production, et ou il n'est pas rentable 
d'utiliser celle-ci autrement. 

Cet exemple donne un apercu de la facon dont les mesures prises ont 
empeche l'agriculture de s'adapter a des changements de situation. Avec une 
adaptation judicieuse, des producteurs en nombre plus restreint (mais plus 
important qu'il ne serait au bout du compte sans adaptation) pourraient 
accrottre leur productivite a un degre qui leur permettrait de prendre part a la 
croissance generate des richesses. II est vrai qu'une partie des difficult^ de 
l'agriculture provient de ce que la nature de ses conditions de production et la 
mentalite de ceux qui travaillent en elle tendent a rendre plus difficiles son 
adaptation au changement. Mais le remede ne peut surement pas r£sider dans 
des dispositifs qui rendent son adaptation au changement plus difficile 
encore ; c'est pourtant ce que font la plupart des mesures prises par les 
gouvernants, en particulier celles qui concernent les prix. 
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2. Controle des prix et « parite » des revenus 

II ne devrait pas etre necessaire de repeter qu'a long terme le controle des 
prix ne sert aucun objectif desirable et que, meme pour une p^riode limine, 
ce controle ne peut devenir efficace qu'en combinaison avec un controle 
direct de la production. Pour qu'il soit avantageux pour le producteur, le 
controle des prix doit etre complete d'une mantere ou d'une autre par des 
decisions de l'autorite disant qui doit produire, quoi et combien. Des lors que 
1'intention est de maintenir a la terre les gens qui y travaillent deja et de leur 
permettre de gagner un revenu qui les satisfasse, et que d'autre part les 
consommateurs ne sont pas disposes a depenser en nourriture suffisamment 
pour assurer ce revenu, l'autorite doit proceder a des transferts forces de 
pouvoir d'achat. Ce a quoi cela peut mener est fort bien illustre par ce qui se 
passe en Angleterre, ou on anticipe que le total de l'assistance financiere a 
l'agriculture atteindra bientot « les deux tiers environ du revenu global net 
des agriculteurs » (2). 

Deux faits doivent etre tout specialement notes concernant cette 
evolution. L'un est que dans la plupart des pays, le processus consistant a 
soustraire l'agriculture aux mecanismes de marche, et a la placer sous la 
direction toujours plus etroite du pouvoir de l'Etat, a debute avant qu'il ne se 
mette en place aussi pour l'industrie, et a ete ordinairement utilise avec 
1'assentiment des conservateurs, qui se montrent peu hostiles aux mesures 
socialisantes quand elles servent des fins qu'ils approuvent. Le second est que 
la tendance k recourir a ce processus a ete sans doute plus prononcee dans les 
pays ou la population agricole ne constituait qu'une part assez faible du total 
de la population mais, en raison de sa position politique particuliere, avait 
re$u des privileges qu'aucun groupe similaire n'avait jamais re£us, et qui ne 
peuvent etre generalises dans aucun systeme. Peu de ph^nomenes historiques 
donnent autant de motifs de douter de 1'aptitude des gouvernements 
democratiques a agir de fa£on rationnelle ou a poursuivre un dessein 
intelligent d6s 1'instant ou ils jettent aux orties les principes et entreprennent 
d'assurer un statut special a un groupe particulier. Nous en sommes arrives, 
pour ce qui concerne l'agriculture, a un point ou presque partout dans le 
monde, les specialistes les plus serieux ne se demandent plus quelle serait la 
politique rationnelle a mettre en oeuvre, mais seulement laquelle des 
demarches politiquement possibles causerait le moins de degats. 

Dans un ouvrage tel que celui-ci, nous ne pouvons cependant pas preter 
attention a toutes les contraintes politiques que l'opinion impose aux 
decisions courantes. Nous devons nous contenter de montrer que la politique 
agricole a 6t6 dominee dans la plupart des pays occidentaux par des id£es qui 
etaient non seulement intrinsequement contradictoires mais qui, diffusees 
dans tous les secteurs d'activit£ £conomique, nous conduiraient h un 
dirigisme totalitaire. Nous ne pouvons appliquer les principes du socialisme 
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en faveur d'un seul groupe pris isol£ment ; si nous le faisons, nous ne 
pouvons envisager de r£sister & l'exigence des autres categories de voir aussi 
leurs revenus garantis par le pouvoir sur la base d'hypoth&iques principes de 
justice. 

La meilleure illustration des consequences de cette politique est 
probablement la situation a laquelle ont conduit, aux Etats-Unis, vingt ans 
d'efforts pour appliquer la conception de la « parity » (3) (ou p£requation). La 
volonte d'assurer aux producteurs agricoles des prix qui demeurent dans un 
rapport fixe avec les prix des produits industriels ne peut que conduire & une 
neutralisation des forces susceptibles de limiter la production agricole a 
l'activite des exploitants produisant aux couts les plus bas et a la production 
des produits pouvant encore etre rentables. II est, certes, ind£niable que si on 
laisse jouer ces forces, la croissance des revenus dans l'agriculture pendant la 
periode de transition sera a la traine par rapport a la croissance des revenus 
dans les autres activites. Mais sauf a bloquer le progres des techniques et de 
la richesse, rien que nous puissions faire ne permettra d'eviter ce genre 
d'adaptation ; et la tentative d'en attenuer les effets par des transferts 
obligatoires de pouvoir d'achat entre la population urbaine et la population 
rurale, en creant des retards, engendre un arrier£ toujours plus grand de 
modifications en attente, ce qui ne fait qu'augmenter la complexity du 
probleme. 

Les resultats de la « politique de parite » aux Etats-Unis - gonflement 
indefini des excedents stock£s, dont l'existence est devenue une menace non 
seulement pour la stabilite de l'agriculture am£ricaine, mais aussi pour celle 
de l'agriculture mondiale, repartition arbitraire et neanmoins inefficace et 
irrationnelle, des superficies cultivables, etc. - sont trop connus pour qu'il 
faille les decrire. Peu de gens contesteront que le probl&me capital est devenu 
celui de savoir k quel moyen les politiciens pourraient recourir pour s'extirper 
d'une situation qu'ils ont eux-memes cr£es, et que l'agriculture am^ricaine 
serait en meilleure sant£ si le gouvernement ne s'&ait jamais immisc£ dans les 
questions de prix, de quantity a produire et de methodes de production. 



3, Pupilles du gouvernement 

Bien que l'irrationnalite et les resultats absurdes de la politique agricole 
moderne soient particuli&rement visibles aux Etats-Unis, il nous faut &udier 
d'autres pays si nous voulons comprendre h quel point cette politique, 
systematiquement poursuivie, est susceptible d'imposer des restrictions au 
paysan (dont la « robuste ind£pendance » est souvent invoqu^e pour l'assister 
aux frais de la nation) et d'en faire le plus administr£ et le plus surveilte de 
tous les producteurs. 
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devolution en cette direction a probablement 6t€ pouss^e plus loin que 
partout ailleurs en Grande-Bretagne, ou la surveillance et le controle de la 
plupart des activites agricoles a atteint un niveau qui n'est £gale nulle part 
ailleurs de ce cote-ci du rideau de fer. Peut-etre est-il inevitable qu'une fois 
l'agriculture largement financee sur fonds publics, elle se voie prescrire 
certaines normes, et meme que la sanction pour celui qui est coupable de ce 
que les autorites considerent comme une mauvaise gestion des terres soit 
l'abolition de ses droits de propri6taire. C'est toutefois une Strange illusion 
que d'imaginer que l'exploitation agricole s'adapte mieux aux conditions 
changeantes lorsque les m6thodes de culture sont soumises au controle d'un 
comite de voisinage, et lorsque ce que la majority des dirigeants d'une 
instance superieure considere comme la bonne exploitation devient la 
reference unique et universelle. De telles restrictions sont probablement le 
meilleur moyen de preserver le type d'agriculture que nous connaissons, et 
que bien des gens (dont la plupart, probablement, vivent en ville) souhaitent 
voir preserver pour des raisons sentimentales ; mais elles ne peuvent que 
deboucher sur une dependance de plus en plus grande de la population rurale. 

De fait, la remarquable sollicitude dont en Angleterre le public fait 
preuve envers les paysans est due vraisemblablement davantage k des 
considerations esthetiques qu'a des considerations 6conomiques. On pourrait 
dire la meme chose, a un degr£ plus £leve encore, de la sollicitude du public, 
en Suisse et en Autriche, envers les paysans de la montagne. Dans tous ces 
cas, un fardeau important est accepts en raison de la crainte de voir la 
physionomie familiere de la nature environnante boulevers^e par la 
disparition des techniques rurales actuelles et de voir aussi l'agriculteur ou le 
paysan montagnard disparaitre lui-meme s'il n'est prot£g£. C'est cette crainte 
qui conduit globalement les gens k s'alarmer devant toute diminution de la 
population agricole, et a chercher a conjurer l'image de villages ou de valines 
devenus d6sertiques aussitot que certaines fermes sont abandonn£es. 

C J est neanmoins ce « pass6isme » qui constitue l'ennemi fondamental 
d'une agriculture viable. II n'est presque jamais exact que les fermiers ou 
paysans soient tous menaces au meme degr6 par Involution. II existe des 
ecarts de richesse tout aussi importants parmi les ruraux vivant et travaillant 
dans des conditions similaires, que parmi les gens se livrant k toute autre 
activite(4). Comme dans tous les autres domaines, pour qu'il y ait en 
agriculture adaptation permanente aux changements, il est essentiel que 
l'exemple de ceux qui reussissent parce qu'ils ont d6couvert la r6ponse 
appropri^e soit imite par les autres. Cela implique toujours que certains types 
d'existence disparaissent. En agriculture sp^cifiquement, cela veut dire que 
l'agriculteur ou le paysan, pour prosp^rer, doit peu k peu devenir un 
entrepreneur - un processus inevitable que bien des gens d^plorent et 
voudraient empecher. Mais l'alternative pour la population rurale serait de 
devenir toujours davantage la faune d'une sorte pare national, un ensemble de 
gens Granges entretenus pour peupler le pay sage, d£lib£r£ment priv£s de la 
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possibility de s'adapter mentalement et techniquement a un mode de vie qui 
les rendrait £conomiquement autonomes. 

Entreprendre de « conserver » des membres de la population rurale en 
les protegeant de la necessity de renoncer a de fortes habitudes et traditions 
ne peut qu'en faire leur vie durant des pupilles du pouvoir, des invalides 
vivant aux frais du reste de la population et dependant pour leur subsistance 
de decisions politiques. Ce serait sans doute un moindre mal que certaines 
fermes £loign£es soient laissees a l'abandon, et qu'en certains endroits des 
paturages et des forets remplacent ce qui &ait autrefois des terres cultivables. 
Et nous t&noignerions vraisemblablement d'un plus grand respect pour la 
dignite de rhomme, si nous laissions certains modes de vie disparaitre 
complement, plutot que de les preserver comme des vestiges d'un autre age. 



4. Pouvoir politique et dispersion des connaissances 

Affirmer qu'il n'y a pas de motif valable pour soumettre l'agriculture a 
un controle des prix ou de la production, ou pour y cr£er une planification 
g&ierale, et soutenir que la plupart des mesures de ce genre se sont t6w6\6qs a 
la fois economiquement malencontreuses et dangereuses pour la liberty 
individuelle, ne veut pas dire qu'il n'existe pas de probtemes v^ritables et 
serieux en matiere de politique agricole, ni que le gouvernement n'ait pas de 
fonctions importantes a remplir en ce domaine. Mais la comme ailleurs, 
l'essentiel est, d'une part, l'am&ioration progressive des institutions 
juridiques a meme de faire que le marche fonctionne plus efficacement, et 
d'inciter les individus a mieux prendre en compte les consequences de leurs 
actes et, d'autre part, le developpement des activity de service par lesquelles 
le gouvernement, en tant qu'agent de la nation, fournit a la vie £conomique 
certains instruments, surtout des informations, qui ne peuvent gu6re etre 
fournis autrement, du moins a certaines Stapes de revolution, la limite de ce 
developpement &ant que le gouvernement ne s'arroge jamais des droits 
exclusifs d'agir, mais favorise plutot Emergence d'efforts spontan^s qui 
pourront un jour reprendre ces activity. 

De la premiere cat^gorie relevent tous les problemes qui, en agriculture 
comme dans les affaires urbaines, naissent des effets de voisinage(ou 
externalites), et des consequences a long terme que l'utilisation d'un terrain 
sp^cifique peut avoir pour le reste de la collectivity (5). Nous aurons a &udier 
plus loin certains de ces problemes lorsque nous aborderons le probteme 
g^n^ral de la preservation des ressources naturelles. Relevent aussi de cette 
categorie des problemes agricoles plus precis en fonction desquels notre 
systeme juridique, et sp^cialement les droits de propriete et de fermage, 
pourrait etre amelior£. Nombre des d£fauts les plus serieux du m£canisme des 
prix ne peuvent etre corrig^s que par l'emergence d'unit^s entrepreneuriales 
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actequates sous controle individuel, ou par celle de groupes approprtes 
collaborant pour certains objectifs. La possibility qu'£mergent ces formes 
d'organisation depend largement de la nature du droit foncier, et, moyennant 
le maintien des garde- fous n£cessaires, des possibility d'expropriation forced 
qu'il offre. II n'est guere discutable que le « remembrement » des parcelles 
h£rit£es du Moyen Age en Europe, ou la division en terrains enclos des biens 
communaux en Angleterre, furent des mesures legislatives n^cessaires pour 
que les ameliorations apport^es par reffort individuel deviennent possibles. 
Et on peut tout a fait concevoir, meme si l'exp£rience contemporaine des 
« reTormes agraires » incite k la prudence, qu'en certaines circonstances des 
modifications du droit foncier puissent faciliter le morcellement d'immenses 
propri£t£s devenues anti-£conomiques, mais qui perdurent en raison de 
certains traits du droit en vigueur. S'il y a effectivement place pour de tels 
perfectionnements du cadre juridique, on peut dire que plus grande sera la 
liberty d'expeYimentation permise dans le cadre des dispositions en place, 
plus grande sera la probability que les changements iront dans la bonne 
direction. 

L'Etat pourrait aussi beaucoup deVelopper ses activity de service, 
sp£cialement dans le domaine de l'information. L'une des difficulty replies 
inh^rentes a l'agriculture dans une soci&£ dynamique, est que la population 
agricole se tient moins £troitement au contact des progres et des 
transformations des connaissances que d'autres categories de gens. Lorsque 
cela signifie, comme c'est souvent le cas lorsqu'on a affaire k une paysannerie 
attached k des mdthodes traditionnelles de culture, que nombre d'agriculteurs 
ignorent meme qu'il y a des connaissances utiles accessibles et qui valent 
d'etre pay£s, ce peut etre un investissement profitable pour la communaute' 
que de prendre en charge une partie des frais qu'implique la diffusion de ces 
connaissances. Nous avons tous inteYet k ce que nos concitoyens aient les 
moyens de choisir judicieusement, et si certains n'ont pas encore 6t6 £veill£s 
aux perspectives qu'offre le d^veloppement technologique, une defense 
relativement modique peut souvent suffire & les inciter k profiter de nouvelles 
occasions pour progresser de leur propre initiative. Lk encore, l'Etat ne doit 
pas devenir l'unique dispensateur du savoir, et ne doit pas pouvoir deTinir 
seul ce que l'individu doit ou ne doit pas apprendre. II se peut aussi que trop 
de zele gouvernemental soit nuisible et empeche la croissance de formes plus 
efficaces d'effort volontaire. II ne peut n^anmoins y avoir d'objection de 
principe k ce que ce genre de service soit propose* par le gouvernement ; et la 
r^ponse h apporter a la question de savoir ce qui m£rite d'etre diffuse^ et 
jusqu'& quel point, est affaire de circonstances pratiques et ne souleve pas de 
difficult^ fondamentales. 
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5. L'agriculture dans les pays non developp es 

Bien que nous ne puissions entreprendre ici d'examiner s£rieusement les 
probl&mes specifiques des « pays sous-developp^s » (6), nous ne pouvons 
quitter le sujet de l'agriculture sans commenter bri&vement le paradoxe 
faisant que, tandis que les vieux pays s'enfoncent dans les plus absurdes 
complications pour empecher leur population agricole de diminuer, les pays 
neufs semblent, eux, presses de d£velopper par des moyens artificiels leur 
population industrielle (7). En grande partie, l'effort de ces derniers semble 
fonde sur une illusion assez naive du type post hoc ergo procter hoc : parce 
que historiquement la croissance de la richesse s'est accompagn£e partout 
d'une industrialisation rapide, on suppose que rindustrialisation provoquera 
un developpement rapide de la richesse. Ce raisonnement comporte une 
confusion entre un effet interm&iiaire et une cause. II est vrai que lorsque la 
productivity par tete augmente en raison d'un investissement de capital dans 
l'outillage, et plus encore lorsqu'elle augmente en raison d'investissements en 
connaissances et en savoir-faire, une quantity de plus en plus grande de la 
production supptementaire prend la forme de produits industriels. II est vrai 
aussi qu'un accroissement substantiel de la production agricole dans ces pays 
requerra une fourniture plus abondante d'outillage. Mais ni Tune ni l'autre de 
ces considerations ne change quoi que ce soit au fait que, pour que 
rindustrialisation k grande £chelle soit la voie la plus rapide pour augmenter 
le revenu par tete, il faut qu'il y ait un surplus agricole permettant de nourrir 
une population industrielle (8). Si des quantity illimitees de capitaux &aient 
disponibles, et si la seule disponibilit£ de capitaux importants pouvait 
changer rapidement les connaissances et la mentalite d'une population 
agricole, il pourrait etre raisonnable pour ces pays de s'imposer un 
programme de restructuration economique bas£ sur le module des pays 
capitalistes les plus avanc^s. Mais il est clair que tel n'est pas le cas 
aujourd'hui. On pourrait dire que, pour que des pays comme l'lnde ou la 
Chine puissent obtenir une hausse rapide de leur niveau de vie, une faible 
partie seulement du capital qui se d£gage devrait etre consacr^e & la creation 
d'£quipements industriels perfection's, et sans doute rien du tout aux usines 
hautement automatisms, gourmandes en capitaux, qui sont caract^ristiques 
des pays ou le prix de la main-d'oeuvre est tr£s £lev£ ; et ces pays devraient 
affecter ce capital k des moyens d'accroitre directement la production 
alimentaire. 

Les Evolutions essentiellement impr^visibles que peut provoquer 
l'application du savoir technique avancE k des Economies pauvres en 
capitaux, ont plus de chances d'etre rapides si on laisse ouverte la possibility 
d'un developpement libre, que si on impose un schema emprunt£ & des 
soci£t£s ou la proportion entre le capital et le travail est totalement diffiSrente 
de ce qu'elle sera dans ces Economies pauvres dans un avenir proche. Bien 
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qu'il puisse y avoir de solides arguments pour que le gouvernement prenne 
1'initiative en creant des exemples et en ctepensant largement pour diffuser 
instruction et Education, il me semble que les raisons de s'£lever contre une 
planification globale et une direction de toutes les activity £conomiques sont 
encore plus fortes dans les pays sous-d£velopp£s que dans les pays plus 
developp£s. Je dis cela pour des raisons £conomiques et pour des raisons 
culturelles. Seule une croissance libre est susceptible de rendre ces pays 
capables de developper qne civilisation viable, susceptible de contribuer & la 
satisfaction des besoins de l'humanite. 



6. Protection des ressources natu relies 

La plupart des gens raisonnables en Occident sont conscients de ce que 
le probl£me essentiel en politique agricole aujourd'hui est de trouver les 
moyens de sortir d'un syst£me de controles Statiques paralysants, et de 
restaurer le fonctionnement du march£. Mais dans le domaine connexe de 
l'exploitation des ressources naturelles, l'opinion pr£vaut encore que la 
situation particultere & laquelle nous sommes confronts requiert que les 
gouvernements organisent des controles d'envergure. Ce point de vue est 
particulterement repandu aux Etats-Unis, ou le « mouvement 
conservationniste » est devenu la source d'inspiration primordiale de ceux qui 
rSclament une planification Sconomique, et a abondamment contribu£ h la 
formation de l'ideologie autochtone des r£formateurs £conomiques 
radicaux(9). Peu d'arguments ont 6t£ aussi efficacement employes pour 
persuader le public des « gaspillages inh£rents & la concurrence » et du 
caractere souhaitable d'une direction centralist des activity £conomiques 
que l'invocation du pillage des ressources naturelles par l'entreprise priv£e. 

Plusieurs raisons expliquent pourquoi, dans un pays neuf qui flit 
rapideipent occupe par des immigrants apportant avec eux une technologie 
avancSe, le probl&me de la conservation des ressources devait devenir plus 
aigu qu'il ne l'a jamais €t€ en Europe. Alors qu'en Europe Involution avait 6t& 
progressive, et qu'une sorte d'£quilibre s'&ait &abli beaucoup plus tot (en 
partie, sans doute, parce que l'exploitation de la nature avait fait ses pires 
ravages a un stade prScoce, par exemple la deforestation et l'£rosion 
subsequente des flancs sud des Alpes), l'occupation rapide en Am£rique de 
gigantesques Vendues de terres vierges cr£a des probtemes d'un autre ordre 
de grandeur. Que les changements inh£rents a la premiere mise en culture 
d'un continent entier dans l'espace d'un seul stecle aient provoqu£ des 
secousses dans l'gquilibre de la nature qui, avec le recul, nous paraissent 
regrettables ne devrait pas nous surprendre(lO). Beaucoup de ceux qui 
blament ce qui s'est passe font preuve, cela dit, de sagesse retrospective ; et il 
y a peu de raisons de croire qu'avec les connaissances disponibles k l'£poque, 



AGRICULTURE ET RESSOURCES NATURELLES 367 

meme le gouvernement le plus avise aurait pu prevenir les effets que nous 
cteplorons aujourd'hui. 

II est indeniable qu'il y a eu reellement gaspillage ; il faut souligner 
cependant que l'exemple le plus important qu'on donne de ce gaspillage - la 
deforestation - a ete du largement au fait que les forets n'etaient pas des 
propri&es privees mais faisaient partie du domaine public et etaient 
concedes a des entreprises privies dans des conditions qui ne donnaient a 
celles-ci aucune incitation a preserver la vegetation. II est vrai que, pour ce 
qui concerne certaines ressources naturelles, les regimes g£ne>aux 
d'appropriation ne garantissent pas une utilisation efficace, et que des 
dispositions legales supplementaires peuvent etre desirables. Les difTSrentes 
sortes de ressources naturelles soulevent sur ce plan des problemes divers que 
nous devons considerer successivement. 

L'exploitation de certaines ressources naturelles, notamment les 
minerais, implique forcement leur £puisement graduel, alors que celle 
d'autres ressources naturelles peut etre ge>ee de facon a ce qu'on obtienne un 
rendement durable et indefini (11). Les « environnementalistes » d£noncent 
en g£ne>al l'utilisation trop rapide du stock des ressources non renouvelables, 
et l'utilisation maladroite et malencontreuse du flux des autres ressources. 
Leurs affirmations sont fondees sur l'id£e que les exploitants priv£s ne voient 
pas assez loin, ou n'ont pas autant de moyens de prevoir les ev£nements que 
n'en ont les gouvernements, mais aussi, comme nous le verrons, sur une 
erreur pure et simple qui enleve beaucoup de valeur a toute leur 
argumentation. 

Se pose aussi, dans ce contexte, le probleme des effets de voisinage et de 
l'existence de m&hodes d'exploitation qui ne cessent de conduire au 
gaspillage que si les unites de propriety ont une dimension suffisante pour 
que les effets des activity du propri&aire se repercutent sur la valeur de sa 
propri£te\ Ce probleme se pose, en particulier, s'agissant de diverses sortes de 
ressources « fugaces », telles que le gibier, le poisson, l'eau, le p&role, le gaz 
naturel (et peut-etre dans un proche avenir, la pluie) que nous ne pouvons 
nous approprier qu'en les consommant et qu'aucun exploitant individuel n'a 
d'interet a conserver intactes puisque ce qu'il ne prend pas sera pris par 
d'autres. Deux types de situation existent : ou bien la propria priv£e est 
impossible (comme pour les bancs de peche en eau profonde, et la plupart des 
autres formes de vie animale sauvage), et il faut trouver un autre arrangement 
juridique ; ou bien la propria privSe ne conduit a une exploitation 
rationnelle que si le domaine sur lequel s'exerce un controle unifie' coincide 
exactement avec le territoire dans lequel la ressource considered peut etre 
capt£e (comme dans le cas d'un gisement de p£trole). II est incontestable que 
la ou, pour des raisons techniques, il ne peut y avoir de controle exclusif 
d'une ressource par des propri^taires priv^s, on doit recourir a des formes 
difftrentes de regulation. 
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En un sens, bien stir, la consommation de ressources non reproductibles 
repose pour l'essentiel sur un acte de foi. Nous avons de fa^on g£n£rale 
confiance dans la possibility qu'au moment oil la ressource sera £puis£e, on 
aura invente quelque chose de nouveau qui ou bien satisfera le meme besoin, 
ou bien constituera pour nous une compensation de ce que nous n'avons plus 
et nous permettra d'etre globalement dans une situation aussi satisfaisante 
qu'avant. Nous nous servons constamment de ce genre de ressources sur la 
base de la simple probability que notre connaissance des ressources 
disponibles croitra indefiniment - et cette connaissance s'accroit en partie 
parce que nous consommons les ressources actuellement connues. Pour faire 
le meilleur usage des ressources disponibles, nous devons en fait supposer 
que le stock de ressources continuera a augmenter, meme si certaines de nos 
previsions sont dementies a l'avenir. Le d£veloppement industriel aurait 6t6 
grandement retarde si, il y a soixante ou quatre-vingts ans, on avait prete 
attention a la mise en garde des environnementalistes concernant le risque 
d'^puisement des mines de charbon ; et le moteur a explosion n'aurait jamais 
revolutionne le transport si son utilisation avait et£ limine en fonction des 
reserves petrol ieres alors connues (les reserves connues au commencement de 
l'ere de l'automobile et de 1'avion auraient - au rythme actuel de 
consommation - ete epuisees en dix ans). Encore qu'il soit important, dans ces 
matieres, que l'avis des experts sur les r£alites physiques soit ecoute, en 
maintes occasions il eut ete tres malencontreux de leur donner le pouvoir 
d'imposer leur vision de la politique a suivre. 



7. Prevoyance collective et individuelle 

Les principaux arguments qui ont convaincu les gens de la necessity 
d'une r direction centrale de la protection des ressources naturelles sont que la 
communaute a plus interet a se premunir contre les risques futurs et plus de 
capacft6 de pr^voir que les individus, et que la preservation de ressources 
particuli&res souleve des problemes difftrents de ceux que soul&ve la 
prevoyance en general. 

Les implications de raffirmation selon laquelle la communaute a plus 
d'interet que les particuliers a se premunir contre les risques futurs vont bien 
plus loin que les problemes de protection des ressources naturelles. On 
n'affirme pas ainsi seulement que certains besoins futurs, tels la security 
interieure et la defense nationale, ne peuvent etre satisfaits que par la 
communaute tout entiere, mais en outre, que la communaute consacrera k 
pourvoir aux besoins futurs une proportion globale de ses ressources plus 
importante que celle qui decoule des decisions ind£pendantes des individus. 
Autrement dit, et comme on le dit souvent, que la collectivity accordera plus 
de valeur que les individus aux besoins futurs. Si ('affirmation etait fondle, 
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elle justifierait sans aucun doute la planification centralisee de la plupart des 
activites economiques. Toutefois, rien, sinon l'opinion arbitraire de ceux qui 
la repandent, ne vient Stayer sa validite. 

II n'y a, dans une societe libre, pas davantage de raisons pour d^charger 
les individus de leur responsabilite quant k leur propre avenir qu'il n'y en a 
pour pretendre que les generations passers auraient du nous pr^munir 
davantage qu'elles ne l'ont fait. L'affirmation ne devient pas plus 
convaincante si on avance l'argument fallacieux selon lequel, les 
gouvernements pouvant emprunter a un taux moindre, ils sont en meilleure 
position pour s'occuper des besoins futurs ; l'argument est fallacieux parce 
que l'avantage qu'ont les gouvernements a cet £gard repose seulement sur le 
fait que le risque d'echecs de leurs investissements ne pese pas sur eux, mais 
sur les contribuables. En fait, le risque qu'ils prennent en matiere devaluation 
de l'opportunite de l'investissement consider n'est pas moindre. Mais comme 
ils peuvent recuperer fiscalement ce que le « mal-investissement » n'a pas 
rapporte, ils ne comptent d'ordinaire comme frais que l'interet qu'ils paient 
pour le capital dont ils se servent. L'argument peut des lors apparaitre non pas 
comme un argument pour, mais comme un argument contre les 
investissements gouvernementaux. 

L'affirmation selon laquelle le gouvernement disposerait de davantage 
de connaissances souleve un probleme plus complique. On ne saurait nier 
qu'il existe des donn£es concernant de probables £v£nements futurs que le 
gouvernement peut mieux connaitre que la plupart des propri&aires 
individuels de ressources naturelles. Nombre des succes scientifiques regents 
en sont la preuve. Mais il existera toujours une masse encore plus grande de 
donnees specifiques qu'il conviendra de prendre en compte dans la prise de 
decision concernant des ressources naturelles detenues par des exploitants 
individuels, et qu'il est impossible de concentrer au niveau d'une autorite 
unique. S'il est exact que le gouvernement est a meme de connaitre des 
donnees que peu de personnes peuvent connaitre, il est tout aussi vrai qu'il 
ignorera necessairement un nombre considerable de donnees importantes 
connues seulement de quelques personnes. Nous ne pouvons rassembler toute 
la connaissance se rapportant a des problemes particuliers qu'en dispersant 
vers le bas la connaissance g^nerique d&enue par le gouvernement, non en 
central isant vers le haut les connaissances specifiques poss£d£es par les 
individus. II n'existe probablement pas de situation ou l'autorite' puisse 
detenir une connaissance superieure de tous les faits qui devraient influer sur 
une decision specifique ; et s'il est possible de communiquer aux d&enteurs 
de ressources particulieres les considerations plus g^nerales qu'ils devraient 
prendre en compte, il n'est pas possible pour l'autorite de connaitre toutes les 
donnees connues par les individus. 

Cela apparait peut-etre plus clairement lorsque le probleme est celui du 
rythme auquel les ressources naturelles non renouvelables, telles les 
gisements mineraux, doivent etre consomm^es. Une decision intelligente 
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presuppose une estimation rationnelle de 1'evolution future des prix de la 
ressource consideree, et cette estimation depend de provisions des 
developpements techniques et economique que le petit propri&aire individuel 
n'est en general pas en position de faire intelligemment. Cela ne signifie pas 
que le marchO n'incitera pas les proprtetaires individuels & agir comme s'ils 
prenaient explicitement ces previsions en compte, ou que de les decisions de 
ce genre ne devraient pas etre laissees a ceux qui seuls connaissent les 
circonstances determinant la rentabilite presente du gisement qu'ils 
exploitent. Bien qu'il puisse savoir concretement peu de choses de 1'evolution 
future probable, un petit proprietaire sera influence dans ses decisions par le 
savoir d'autres personnes qui s'occupent de faire des provisions et qui seront 
disposees a offrir pour les ressources des prix bases sur les previsions qu'elles 
auront effectue. Si le proprietaire peut tirer un meilleur revenu en vendant sa 
ressource a qui souhaite la stocker qu'en l'exploitant lui-meme, il le fera. II y 
a normalement un prix de vente potentiel de la ressource qui refl&e l'opinion 
concernant tous les facteurs susceptibles d'affecter sa valeur future ; et une 
decision fondee sur la comparaison entre sa valeur en tant qu'actif negotiable 
et ce qu'elle rapporterait si on l'exploitait immediatement, tiendra sans doute 
compte de plus d'elements pertinents que toute decision emanant d'une 
autoriti centrale. 

II a &e souvent demontre que l'exploitation par un monopole. d'une 
ressource naturelle rare est & meme de r^partir l'utilisation de celle-ci sur une 
p^riode plus longue, et que c'est la sans doute la seule situation ou un 
monopole est susceptible de se constituer et de durer dans une economie 
libre (12). Je ne peux pas aller aussi loin que ceux qui se servent de cette 
demonstration pour plaider en faveur de tels monopoles dans la mesure ou je 
ne suis pas sur que le degre superieur de protection de l'environnement que 
pratiquera un monopole soit socialement desirable. Mais pour ceux qui 
r£clament plus de preservation de l'environnement parce qu'ils pensent que 
d'ordinaire le march£ sous-estime les besoins futurs, les monopoles qui 
tendeof ainsi & se d^velopper spontanement peuvent constituer une solution 
approprtee. 



8. Ressources particulieres et progres general 

Une bonne partie de l'argumentation environnementaliste repose en 
realite sur un prejuge irrationnel. Ses adeptes tiennent pour Evident qu'il y a 
quelque chose de particulterement desirable dans le flux de services qu'une 
ressource determinee peut fournir a n'importe quel moment, et que ce flux 
devrait etre maintenu en permanence au meme d£bit. Bien qu'ils admettent 
que c'est impossible avec les ressources non reproductibles, ils consid&rent 
comme une calamity que le flux des ressources reproductibles passe au- 
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dessous du niveau auquel il est physiquement possible de le maintenir. C'est 
la une attitude qu'ils prennent souvent, en particulier k regard de la fertility 
du sol en g£n£ral, et du peuplement en gibier, poisson, etc. 

Pour faire ressortir le point crucial, nous allons considerer ici une 
manifestation de ce prejuge* ou la plupart des gens inclinent & accepter sans 
refl£chir l'essentiel du point de vue environnementaliste : l'id£e que la 
fertility naturelle du sol devrait etre pr6serv£e en toute circonstance, et 
qu'utiliser le sol jusqu'& l'epuisement de celui-ci doit absolument etre £vite\ II 
est facile de montrer que sur un plan general, cette id£e n'est pas fondle, et 
que le degre* auquel la fertility doit etre pr£serv£e n'a rien a voir avec l'&at 
initial d'une parcelle de terre determined. En fait, utiliser le sol jusqu'& 
l'epuisement de celui-ci peut, le cas ech^ant, etre de l'interet & long terme de 
la collectivity tout autant que l'utilisation totale du gisement d'une ressource 
non reproductible. 

Un terrain cultivable est souvent constitue de couches successives de 
substances organiques qui l'ont porte* a un niveau de fertility donne* qui ne 
peut etre maintenu que moyennant des frais superieurs au revenu. Si dans 
certains cas, il peut etre opportun de recourir k un enrichissement artificiel du 
sol jusqu'a un point ou la depense annuelle sera remboursee par un surcroit de 
rendement, dans d'autres cas il sera preferable de laisser la fertilite d£cliner 
jusqu'au niveau ou les investissements sont encore rentables. II peut meme 
arriver parfois qu'il soit anti-economique de vouloir cultiver en permanence 
et, qu'apres avoir epuise' la fertility naturelle accumutee, on doive abandonner 
un terrain parce que sa situation g£ographique ou climatique fait qu'il n'y a 
aucun profit k continuer a le cultiver plus longtemps. 

Dans des situations de ce genre, epuiser un don gratuit de la nature n'est 
pas plus nuisible ou reprehensible qu'epuiser un gisement de ressources non 
reproductible. II peut, bien sur, y avoir d'autres effets, connus ou probables, 
qu'un changement durable du caractere d'un terrain peut avoir et qu'il faut 
prendre en compte : le terrain peut perdre par exemple, en raison d'une mise 
en culture temporaire, des propri£t£s ou des possibility qu'il possexlait 
auparavant et qui auraient pu etre utilises pour d'autres objectifs. Mais c'est 
un probleme different de celui qui nous occupe. Notre objet est l'id£e selon 
laquelle, partout ou c'est materiel lement possible, le flux de services tir£s de 
n'importe quelle ressource naturelle devrait etre maintenu en permanence a 
son plus haut niveau. Cette id£e peut £ventuel lement etre valide dans telle ou 
telle situation, mais ne peut justifier des decisions prises en raison strictement 
des attributs d'une parcelle de terre ou d'une autre ressource. 

Les ressources en question partagent, avec beaucoup d'eTernents du 
capital d'une soci£te\ la propri&e' d'etre epuisables, et si nous voulons 
maintenir ou augmenter notre revenu, il nous faut etre capables de remplacer 
chaque ressource £puis£e par une nouvelle qui puisse contribuer au moins 
autant k notre revenu futur. Cela n'implique pas qu'il faille la conserver telle 
quelle ou la remplacer par une autre ressource du meme type, ni meme que le 
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stock total des ressources naturelles doive etre garde intact. D'un point de vue 
social comme d'un point de vue individuel, toute ressource naturelle ne 
represente qu'un element dans notre stock global de ressources epuisables, et 
notre probl&ne n'est pas de conserver ce stock sous une forme et dans une 
composition determinee, mais de le maintenir sous la forme et dans la 
composition qui fournissent le meilleur apport au revenu total. Ce qui ne 
signifie done pas que nous devions en r&gle generate remplacer une ressource 
par une autre ressource du meme type. L'une des considerations que nous 
devons garder k l'esprit est que si un type de ressource devient plus rare, les 
produits qui en dependent seront aussi plus rares k l'avenir. La hausse 
pr^visible du prix des produits consecutive k la rarefaction d'une ressource 
naturelle sera Tun des facteurs determinant le montant des investissements 
qui seront consacres k la conservation de cette ressource (13). 

Peut-etre que le meilleur moyen de formuler le point essentiel est de dire 
que toute protection de ressources constitue un investissement et devrait etre 
juge exactement selon les memes crit&res que tout autre investissement (14). 
II n'y a rien dans la preservation des ressources naturelles en tant que telle qui 
en fasse un objectif d'investissements plus desirable que les equipements 
construits par les hommes, ou les capacites humaines ; et des lors que la 
societe prevoit repuisement de ressources particulieres et canalise ses 
investissements de telle maniere que son revenu global soit aussi important 
que les fonds disponibles pour l'investissement le permettent, il n'y a pas de 
raison economique pour preserver telle ou telle categorie de ressources. 
Pousser l'investissement pour la conservation d'une certaine ressource 
naturelle k un point tel que le rendement soit inferieur k ce que le capital 
depense aurait rapporte ailleurs equivaudrait k rendre les revenus futurs 
inferieurs k ce qu'ils auraient ete sans cela. Comme on l'a si bien dit : 
« L'environnementaliste qui nous demande de faire de plus grandes 
provisions pour le futur nous demande en fait de laisser moins de provisions 
a nos descendants » ( 1 5). 



9. Amenagements publics et defense de la nature 

Si les argument invoques en faveur d'un controle etatique de l'activite 
privee au nom de la preservation des ressources naturelles sont, pour 
l'essentiel, sans valeur, et s'il n'y a guere k en retenir qu'une incitation k nous 
doter de davantage d'information et de connaissances, la situation est 
differente quand l'objectif est de creer des amenagements ou des possibilites 
de restauration ou de preservation de merveilles naturelles, de sites 
historiques ou d'interet scientifique, etc. Le type de services que des choses 
de ce genre offrent au grand public, services qui souvent permettent k 
l'individu de beneficier d'avantages pour lesquels il n'est pas possible de le 
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faire payer, et aussi la dimension des espaces g£ne>alement requis, font de ces 
choses un champ approprte pour Taction collective. 

Les arguments en faveur des pares naturels, des reserves botaniques et 
autres, etc., sont du meme ordre que les arguments en faveur d'ameriagements 
du meme type offerts a une moindre £chelle par les municipality. II y aurait 
beaucoup a dire concernant la necessite de recourir, autant que possible, la k 
des organisations volontaires, comme le National Trust en Angleterre, plutot 
qu'aux pouvoirs contraignants de l'Etat. Mais il n'y a pas d'objection de 
principe a ce que l'Etat offre ce genre de facilitis lorsqu'il se trouve etre le 
proprietaire des terrains concernes, ou meme lorsqu'il les a acquis avec des 
fonds d'origine fiscale ou par expropriation publique, d&s lors que la 
communaute approuve Installation en pleine connaissance du cout et que 
1'opinion publique n'y voit qu'un objectif en concurrence avec d'autres, et pas 
un objectif unique effacant tous les autres. Si le contribuable connait le 
montant total de la facture qu'il devra r£gler, et s'il a le dernier mot quant & la 
decision a prendre, il n'y a rien de plus k dire sur le sujet. 



Chapitre 

24 



Education et recherche 



Une education generate etatisee n'est qu'un appareil afaconner les gens 
pour qu'ils soient exactement semblables entre eux ; 

et le moule utilise 

est celui qui plait au pouvoir preponderant dans le gouvernement, 

que ce soit un monarque, un clerge, une aristocratie, 

ou la majorite de la generation en cours, 

et dans la mesure ou V appareil est efficace et oil il reussit, 

il etablit un despotisme sur les esprits qui, 

par une pente naturelle, 

conduit a un despotisme sur les corps. 

John Stuart Mill 



1. Les droits des enfants 

Le savoir est peut-etre le bien le plus pr£cieux qu'on puisse acheter, mais 
ceux qui ne le possedent pas encore n'en discernent pas toujours l'utilite. 
Aspect plus important encore, l'acces aux sources des connaissances 
necessaires pour que fonctionne la societe moderne suppose pr£alablement la 
maitrise de certaines techniques, par-dessus tout celle de la lecture - que les 
gens doivent acquerir avant de pouvoir juger par eux-memes de ce qui pourra 
leur servir. Bien que notre plaidoyer pour la liberte" repose en grande partie 
sur raffirmation que la concurrence est Tun des outils les plus puissants pour 
la dissemination des connaissances, et qu'elle d£montre d'ordinaire la valeur 
du savoir a qui ne le possede pas, il ne fait pas de doute que l'utilisation du 
savoir peut etre nettement accrue par une action d£libe>£e. L'ignorance est 
Tune des raisons majeures qui fait que les efforts des individus ne sont 
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sou vent pas canalises dans la direction ou ils seraient le plus utiles a leurs 
contemporains ; et diverses raisons expliquent qu'il peut etre de l'interet de la 
collectivite entiere de procurer du savoir & ceux qui sont peu enclins h en 
chercher ou a faire un sacrifice pour en acqu^rir. Ces raisons sont 
particulierement imperatives s'agissant des enfants, mais certains arguments 
s'appliquent tout autant aux adultes. 

Pour ce qui concerne les enfants, evidemment, l'aspect important est que 
ce ne sont pas des individus responsables a qui les principes de la liberty 
s'appliquent completement. Bien qu'il soit g^neralement de leur int£ret que 
leur bien-etre corporel et mental soit laisse a la garde de leurs parents ou 
tuteurs, cela ne veut pas dire que les parents aient une liberty sans limite de 
traiter leurs enfants a leur guise. Les autres membres de la communaut£ ont 
aussi interet au bien etre des enfants. II ne manque pas d'arguments 
convaincants pour exiger des parents ou tuteurs qu'ils procurent aux enfants 
dont ils ont la garde un certain minimum d'&lucation (1). 

Dans la societe contemporaine, la justification d'un minimum 
obligatoire d'education est double. II y a l'argument g£ndral selon lequel 
chaque individu sera expose & moins de risques et recevra davantage de ses 
concitoyens si ceux-ci partagent avec lui un certain fonds de connaissances et 
de convictions. Dans un pays & institutions d&nocratiques, il y a en outre la 
consideration importante que la democratic ne peut fonctionner, sauf dans les 
plus petites collectivity locales, avec une population en grande partie 
illettr£e(2). 

II convient de reconnaitre que l'education generate n'est pas seulement, 
ni meme peut-etre principalement, une question de diffusion du savoir. Un 
besoin r£el de references communes existe, et quand bien meme & trop 
insister sur ce point, on risque d'etre conduit & des conclusions antilib£rales, 
il serait impossible de vivre en coexistence paisible si des references 
communes de morality n'existaient pas. Si dans les communaufes &ablies 
depuis longtemps, et dont la population est majoritairement indigene, un tel 
probl&me ne risque guere d'etre serieux, il en est d'autres, comme les Etats- 
Uhis pendant la periode d'immigration intense, ou il peut le devenir. II 
semble k peu pr&s certain que les Etats-Unis n'auraient pas 6t6 un « creuset 
d'assimilation » et auraient connu de graves difficult^ sans la politique 
delib^ree d'« americanisation » men£e au moyen du syst^me des £coles 
publiques. 

Le fait que toute education doive forcement etre guidee par certaines 
valeurs repr&ente neanmoins une source possible de dangers r£els dans tout 
systeme d'education publique. Et on doit admettre qu'a cet egard la plupart 
des liWraux du xix e siecle etaient impregn^s d'une confiance naive et 
exag^e dans les r&ultats de la simple diffusion du savoir. Dans leur 
rationalisme optimiste, ils preconisaient l'instruction publique gratuite et 
obligatoire, comme si la diffusion de certaines connaissances de base devait 
r^soudre tous les probl&mes majeurs, et comme s'il suffisait de fournir aux 
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foules ce mince surcroit de connaissances que possedaient deja les gens 
instruits pour que la « victoire sur I'ignorance » inaugure une ere nouvelle. II 
y a bien peu de raisons de penser que si, a un moment quelconque, le 
summum du savoir possede par quelques-uns etait mis a la disposition de tout 
le monde, la societe en serait amelioree. Instruction et ignorance sont des 
notions tres relatives, et peu d'indices suggerent que l'ecart de connaissances 
entre les plus cultives et les moins cultives au sein d'une society puisse, 
quelle que soit l'epoque, avoir une influence sur le caractere de cette societe. 



2. L'education et l y Etat 

Si nous admettons le principe general de l'instruction obligatoire, restent 
les principaux problemes : Comment dispenser cette instruction ? Quelle 
instruction dispenser a tous ? Comment choisir ceux qui beneficieront d'un 
supplement destruction, et qui paiera ce supplement ? II decoule 
vraisemblablement de l'adoption du principe de l'instruction obligatoire que 
les families pour lesquelles le cout de celle-ci serait une lourde charge 
devraient voir ce cout pris en charge sur fonds publics. Resterait encore la 
question du niveau destruction a fournir aux frais de la collectivity et de la 
maniere dont la fournir. II est vrai qu'historiquement, l'instruction obligatoire 
a ete souvent precedee par la creation materiel le d'ecoles par l'Etat. Les plus 
anciennes experiences pour rendre obligatoire l'instruction, celles de la 
Prusse au debut du XVlll e siecle, furent en pratique confinees aux districts ou 
le gouvernement avait ouvert des ecoles. Et il ne fait pas de doute que le 
processus de generalisation de l'enseignement en fut grandement facilite. 
L'imposer a un peuple qui n'aurait eu aucune experience de ces institutions ni 
de leurs avantages aurait ete fort difficile. Cela n'implique pas, cependant, 
que l'instruction obligatoire, ou meme l'education generale financee par 
l'Etat, exige aujourd'hui que les etablissements d'education soient geres par 
l'Etat. 

C'est un fait curieux que l'un des premiers systemes combinant 
l'instruction obligatoire avec la fourniture par l'Etat de la majority des 
etablissements d'education ait ete cree par l'un des grands partisans de la 
liberie individuelle, Wilhelm von Humboldt, et ce seulement quinze ans 
apres qu'il eut declare qu'une education publique serait nuisible parce qu'elle 
empecherait la diversite des initiatives, et inutile parce que dans un pays 
libre, il n'y aurait pas penurie d'etablissements d'education. « L'education », 
avait-il dit, « me semble etre totalement au-dela des limites dans lesquelles 
l'institution politique doit etre maintenue » (3). Ce furent les revers de la 
Prusse pendant les guerres napoleoniennes, et les necessites de la defense 
nationale, qui le conduisirent a abandonner sa position initiale. Le desir de 
« developper des personnalites individuelles dans leur plus grande 



BIBLIOTHEQUI 



378 LA LIBERTE DANS L'ETAT-PROVIDENCE 

diversity », qui avait inspire son oeuvre anterieure, devint secondaire pour lui 
lorsque l'objectif d'un Etat fortement organist l'amena a consacrer une bonne 
partie du reste de son existence a edifier un systeme d'education etatise qui 
devint un modele pour le reste du monde. On peut difficilement contester que 
le niveau general d'education que la Prusse atteignit ainsi fut Tune des causes 
principales de son rapide essor economique et, ensuite, de celui de 
l'Allemagne entiere. On peut cependant se demander si ce succ&s ne fut pas 
paye trop cher. Le role joue par la Prusse pendant les decennies suivantes 
conduit a douter que le ceiebre « maitre d'ecole prussien » ait 6t€ un bienfait 
pour le monde, ou meme pour la Prusse. 

L'ampleur meme du pouvoir sur l'esprit des gens qu'un systeme educatif 
tres centralise, domine par le pouvoir politique, place dans les mains de 
l'autorite devrait faire hesiter avant de l'accepter trop facilement. Jusqu'a un 
certain point, les arguments justifiant une education obligatoire requierent 
aussi que le gouvernement definisse une partie du contenu de cette Education. 
Comme nous l'avons deja mentionne, il peut y avoir des situations ou la 
fourniture par l'autorite d'un certain cadre culturel commun pour tous les 
citoyens devient tres legitime. Nous devons nous rappeler n^anmoins que 
c'est la prise en charge gouvernementale de I'education publique, qui a cr£e 
des problemes ethniques ou religieux tels que la segregation des Noirs aux 
Etats-Unis - problemes qui ne manquent pas de surgir quand le pouvoir prend 
le controle des instruments majeurs de transmission de la culture. Dans les 
Etats multinationaux, le probleme de determiner qui doit diriger le systeme 
Educatif devient facilement le point de friction le plus sensible entre les 
nationalites. Pour quelqu'un qui a vu cela se produire dans un pays comme 
l'ancienne Autriche-Hongrie, la these selon laquelle il peut etre preferable 
qu'a la limite certains enfants vivent sans recevoir d'education officielle, 
plutot que de risquer d'etre tues dans les combats pour decider qui dirigera 
cette education est tres pertinente (4). 

Meme dans des Etats ethniquement homogenes, il y a de bonnes raisons 
pour que soit contestee la remise aux mains des gouvernants de ce controle 
du Sontenu de I'education qu'ils detiennent lorsque l'Etat administre 
directement la plupart des ecoles accessibles aux grandes masses. Meme si 
I'education etait une science qui nous fournissait les meilleures methodes 
pour atteindre certains objectifs, nous ne saurions souhaiter que les methodes 
les plus recentes soient appliquees partout et a l'exclusion des autres. Or, bien 
peu des problemes d'education sont des problemes scientifiques susceptibles 
d'etre tranches par reference a des criteres objectifs. Ce sont pour la plupart 
ou des problemes de valeurs, ou des problemes par rapport auxquels la seule 
raison justifiant qu'on se fie au jugement de certaines personnes plutot qu'a 
celui d'autres est que les premieres ont temoigne par ailleurs de plus de bon 
sens que les secondes. A vrai dire, la simple possibilite que, dans un systeme 
etatise, toute I'education de base puisse (comme cela a ete le cas aux Etats- 
Unis au cours des trente dernieres annees) tomber sous l'influence des 
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doctrines d'un groupe particulier, sinc&rement persuade d'avoir trouv£ des 
r£ponses scientifiques aux probtemes, devrait suffire k nous alerter contre les 
risques qu'on court en soumettant la totality du syst£me £ducatif k une 
direction centrale. 



3. Gestion gouvernementale 
et financement gouvernemental 

En fait, plus on comprend le pouvoir que l'gducation peut avoir sur 
l'esprit des gens, plus on devrait etre convaincu du danger qu'il yai placer ce 
pouvoir aux mains d'une autorite unique quelle qu'elle soit. Mais meme si on 
n'accorde pas a ce pouvoir une importance aussi haute que celle que lui 
accordaient certains liberaux rationalistes du XlX e stecle, la simple 
reconnaissance de la r£alit£ de ce pouvoir devrait nous conduire k des 
conclusions presque inverses des leurs. Et si, aujourd'hui, Tune des raisons de 
souhaiter la plus grande diversity possible dans le domaine de Education est 
que nous ne savons r£ellement que peu de choses sur ce que peuvent etre les 
r£sultats du recours k des techniques p£dagogiques diffcrentes, l'argument en 
faveur de la diversity serait encore plus fort si nous en savions davantage sur 
les fagons de parvenir k certains types de r£sultats 6ducatifs - ce qui ne saurait 
tarder. 

Dans le domaine de Education plus peut-etre que dans aucun autre, les 
plus graves menaces pour la liberty sont sans doute k meme de provenir du 
d£veloppement de techniques psychologiques susceptibles de donner des 
pouvoirs beaucoup plus grands qu'on n'en a jamais eus pour modeler 
deliber&nent l'esprit humain. Or, savoir ce que nous pouvons faire des etres 
humains en controlant les conditions essentielles de leur d£veloppement - 
meme si cela peut cr£er d'effrayantes tentations - ne signifie pas 
n£cessairement que nous pourrons faire mieux que l'etre humain qui aura pu 
se d£velopper librement. Rien ne permet de penser qu'il y aurait un avantage 
k ce que nous puissions fabriquer des types humains dont nous imaginerions 
avoir besoin. Et il n'est pas du tout exclu que le grand probteme dans ce 
domaine soit bientot d'empecher l'usage de pouvoirs que nous poss6dons d£j& 
et qui peuvent cr£er des tentations chez tous ceux qui considdrent qu'un 
resultat dirig£ est invariablement sup£rieur k tout autre. Nous pourrions bien 
finir par d£couvrir que la solution consiste k cesser de faire du gouvernement 
le dispensateur essentiel de l'6ducation pour le charger seulement d'etre le 
protecteur impartial de l'individu contre toute utilisation de ces pouvoirs 
fraichement d^couverts. 

Non seulement les arguments contre la gestion des 6coles par le 
gouvernement sont plus forts que jamais, mais la plupart des raisons qu'on 
pouvait dans le pass£ avancer en sa faveur ont disparu. Quel les qu'aient &£ 
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les r£alit£s jadis, on ne peut douter qu'aujourd'hui ou les traditions et les 
institutions de Education universelle sont solidement &ablies, et ou les 
moyens de transport modernes ont supprim£ presque tous les probl&mes de 
distance, il n'est plus n^cessaire que l'&iucation soit non seulement finance, 
mais aussi dispensee par l'Etat. 

Comme l'a montr£ le professeur Milton Friedman (5), il serait 
aujourd'hui possible de couvrir les frais de l'&iucation g£n£rale avec des 
fonds publics, sans conserver le systdme d'^coles publiques : en donnant aux 
parents des bons couvrant les couts d'&Iucation de chaque enfant, qu'ils 
pourraient remettre k l'6cole de leur choix. II serait peut-etre £ventuellement 
souhaitable que le gouvernement maintienne des £coles dans les communes 
isolees ou le nombre des enfants est trop faible(et le cout moyen de 
Education trop elev£) pour que s'installent des £coles privies. Mais pour la 
grande majorite de la population, il serait possible sans aucun doute de laisser 
l'organisation et la gestion de l'&iucation aux initiatives privies, le 
gouvernement se contentant de fournir le financement de base, et de fixer des 
normes minimales valant pour toutes les £coles ou les bons pourraient etre 
remis. Un des grands avantages de ce plan est que les parents ne seraient plus 
confronts au choix entre accepter un enseignement fourni par le 
gouvernement, ou payer integralement le cout d'un enseignement different et 
l£g£rement plus onfreux ; et que s'ils voulaient choisir une £cole ext£rieure 
aux circuits habituels, ils n'auraient k payer que le cout additionnel. 



4. Education et egalite 

Savoir combien il faut fournir d'&Iucation sur fonds publics et k qui 
cette Education doit etre fournie au-del& du minimum assure k tous est une 
question a laquelle il est plus difficile de r^pondre. II est certain que le 
nombre de ceux dont la contribution aux besoins communs sera 
suffisamment accrue par une Education prolong^ pour justifier la d£pense, 
ne constituera qu'une faible partie du total de la population. II est certain 
aussi que nous n'avons pas de m&hode sure pour d&ecter k l'avance qui, 
parmi les adolescents, tirera un bon parti d'une education prolong£e. Quoi 
que nous fassions enfin, il semble inevitable que bon nombre de ceux qui 
re£oivent une education prolong^ jouiront par la suite d'avantages mat£riels 
sur leurs camarades simplement parce que quelqu'un aura jug£ valable 
d'investir davantage dans leur Education, et non parce qu'ils ont davantage de 
capacites naturelles ou parce qu'ils ont fait de plus grands efforts. 

Nous n'examinerons pas la question du niveau d'&Iucation qui doit etre 
fourni k tous, ou celle du temps pendant lequel tous les enfants devraient etre 
scolarises. Les reponses dependent en partie de circonstances particulteres, 
telles que le niveau de vie moyen de la soci&£ concern^e, le profil de son 
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economie, voire les conditions climatiques affectant l'age de l'adolescence. 
Dans les society plus riches, le probteme n'est plus aujourd'hui celui du type 
d'enseignement qui procure la plus grande efficacite economique, mais plutot 
celui d'occuper les enfants, jusqu'au moment ou ils sont autoris£s k gagner 
leur vie, d'une manure qui plus tard les aidera h mieux utiliser leurs loisirs. 

La question veritablement importante est celle de la fa9on de 
seiectionner ceux dont l'education doit etre prolong£e au-del& du minimum 
commun a tous. Les cotits d'une Education prolongee, en termes de ressources 
materielles et plus encore de ressources humaines, sont si considerables, 
meme pour un pays riche, que le desir de donner ce type d'education h une 
large partie de la population entrera toujours dans une certaine mesure en 
conflit avec le desir de prolonger l'education commune a tous. II est probable 
aussi qu'une society qui desire tirer un rendement economique maximum 
d'investissements limits dans l'education devrait concentrer ses moyens sur 
l'education prolongee d'une elite relativement restreinte (6), ce qui 
aujourd'hui signifierait accroitre le nombre de gens qui re9oivent une 
education de pointe, plutot que prolonger l'education du plus grand nombre. 
Or, avec un syst&me educatif etatise, cela est sans doute impraticable dans 
une democratic, et il serait indesirable que l'autorite choisisse les 
beneficiaires de cette education de pointe. 

Comme en tout autre domaine, la justification des subventions accordees 
a l'enseignement superieur(et a la recherche) ne doit pas s'appuyer sur le 
benefice qu'en tire celui qui re9oit ces subventions, mais sur les avantages qui 
en resultent pour l'ensemble de la societe. II n'y a done pas moyen de 
reellement justifier des subventions h une formation professionnelle ou 
l'acquisition d'une meilleure qualification se traduit par une possibility de 
gagner plus. Cette possibility constituant une mesure adequate de 
l'opportunite d'investir dans une formation de ce genre, l'essentiel des gains 
suppiementaires obtenus ainsi represented simplement un benefice tire du 
capital investi. La meilleure solution en pareil cas semblerait etre que ceux a 
qui cet investissement semble promettre un benefice important puissent 
emprunter le capital, et le rembourser plus tard sur leurs gains 
suppiementaires, quand bien meme un tel dispositif pourrait se heurter a des 
difficultes pratiques considerables (7). 

La situation est quelque peu differente lorsque les depenses effectuees 
pour les etudes superieures ne debouchent pas sur une hausse correspondante 
du prix auquel les services des personnes les mieux formees peuvent etre 
vendus a d'autres (comme e'est le cas pour les medecins, les juristes, les 
ingenieurs, etc.) et lorsque l'objectif poursuivi est de diffuser et d'accroitre le 
bagage de connaissances de la communaute entiere. Les benefices qu'une 
communaute tire de ses savants et de ses chercheurs ne peuvent etre mesures 
par le prix auquel ces personnes pourraient vendre leurs services h leurs 
contemporains, puisque l'essentiel de ce qu'ils apportent devient gratuitement 
utilisable par tout le monde. II y a done la des raisons pour qu'on aide au 
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moins quelques-uns des &udiants qui montrent des aptitudes et une 
inclination pour la poursuite d'&udes menant a la recherche. 

C'est une tout autre affaire, cependant, que de considerer que tous ceux 
qui sont intellectuellement capables de poursuivre des Etudes superieures ont 
un droit k poursuivre ces Etudes. II n'est nullement Evident qu'il soit de 
l'interet g£n£ral de donner a tous les gens intelligents les moyens d'etre 
savants. II n'est nullement evident non plus qu'il soit de l'interet g£n£ral que 
tous ces gens profitent materiel lement d'une Education sup£rieure, ni meme 
qu'une telle education devrait etre reserved k ceux qui ont manifestement 
l'aptitude k la recevoir, et qu'elle doive devenir la voie normale ou peut-etre 
unique pour acc£der a de hautes positions. Comme on l'a souligne' 
recemment, une division plus tranche^ entre classes pourrait se cr£er, et les 
moins favorises pourraient en venir a etre gravement n£glig£s si tous les gens 
intelligents etaient delib£r£ment et effectivement absorbed dans le groupe 
fortune, et si l'affirmation selon laquelle les pauvres sont aussi moins 
intelligents devenait non seulement une hypothese g£n£rale, mais un fait 
universeilement etabli. Se pose aussi un probleme qui a pris de s£rieuses 
proportions dans quelques pays europeens, et qu'il faudrait garder a l'esprit : 
le fait qu'il y a plus d'inteflectuels qu'on peut en employer de facon rentable. 
Rien n'est plus dangereux pour la stabilite politique que l'existence d'un 
proletariat d'intellectuels qui ne trouvent pas de debouches correspondant a 
leur formation. 

Le probleme general auquel nous sommes confronts pour ce qui 
concerne les Etudes superieures est par consequent celui-ci : il faut que, par 
une m&hode ou une autre, certains jeunes gens soient s£lectionn£s, k un age 
ou on ne peut savoir avec certitude lesquels en profiteront le plus, afin de 
recevoir une formation qui leur permettra de gagner mieux leur vie que 
d'autres ; et pour justifier l'investissement, il faudra les s£lectionner de telle 
sorte que dans l'ensemble, ils rempliront les conditions requises pour gagner 
un revenu plus £leve\ Nous devons done accepter le fait que, dans la mesure 
ou en regie generate quelqu'un d'autre aura pay£ pour cette formation, ceux 
cjui en b£neTicieront jouiront d'un avantage « non m£rit£ ». 



5. Problemes de l'enseignement superieur 

Ces derniers temps, les difficult^ inh£rentes & ce probleme se sont 
considerablement accrues, et il a 6t6 quasiment impossible de lui trouver une 
solution convenable, en raison de l'utilisation de l'enseignement public au 
titre d'instrument au service de l'^galitarisme. Quand bien meme il est 
legitime de donner dans toute la mesure du possible l'occasion d'acquerir une 
formation de quality k tous ceux qui sont susceptibles d'en profiter, le 
pouvoir du gouvernement sur l'£ducation a et£ largement utilise* dans 
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l'intention d'£galiser les chances de tous, ce qui est tres different. Bien que les 
egalitaristes se d£fendent de viser une sorte d'egalite m£canique qui priverait 
les gens dou£s d'avantages qui ne pourraient etre procures a tous, ce qui se 
passe dans l'enseignement sugg&re clairement que telle est bien leur intention. 
Cette attitude 6galisatrice est rarement pr&enfee de fa^on aussi explicite que 
dans le livre influent de R. H. Tawney, Equality, ou celui-ci affirme qu'il 
serait injuste « de d£penser moins pour l'education des ceux qui progressent 
lentement que pour celle de ceux qui sont intelligents » (8). Mais k un degre 
ou a un autre, les deux objectifs rivaux, Sgaliser les chances et ajuster les 
possibility aux aptitudes (ce qui, nous le savons bien, n'a pas grand-chose a 
voir avec le merite au sens moral du terme), ont efe partout peu a peu 
confondus. 

II faut bien reconnaitre que, s'agissant d'une Education financ£e sur 
fonds publics, l'argument parlant d'un egal traitement pour tous est tr&s fort. 
Neanmoins, quand cet argument est combine avec un refus de permettre que 
les gens fortunes aient des avantages sp^ciaux, il signifie en fait qu'il faut 
donner a tous ce que tout enfant re^oit, et que personne ne doit avoir ce qui 
ne peut etre procure a tous. Si on poursuit la logique jusqu'au bout, cela veut 
dire qu'on ne doit depenser pour l'education d'un enfant plus que ce qui peut 
etre depens£ pour l'education de chaque enfant. Si telle 6tait la consequence 
necessaire d'une education publique, il y aurait de bonnes raisons de 
demander que le gouvernement ne s'occupe pas d'education au-dela du niveau 
primaire, lequel peut effectivement etre donne a tous, et laisse tout 
l'enseignement plus avanc£ a l'initiative privee. 

Le fait que certains avantages doivent etre limifes k un petit nombre ne 
signifie pas qu'une autorite unique doive avoir le pouvoir exclusif de 
designer a qui les attribuer. II est improbable qu'un tel pouvoir aux mains de 
l'autorite amSliorerait l'education dans le long terme, ou crSerait un climat 
social plus satisfaisant ou plus juste que celui qui aurait prSvalu dans d'autres 
conditions. Sur le premier point, il devrait etre clair qu'aucune autorite 
unique ne devrait avoir le monopole de juger de la valeur d'un certain type 
d'enseignement, de decider de ce qu'il faut investir pour am&iorer 
1 Education, ou de la fa<?on dont il faudrait r£partir les investissements entre 
les differents secteurs de celle-ci. II n'y a pas - et il ne peut y avoir dans une 
societe libre - de reference unique par rapport k laquelle on pourrait estimer 
l'importance relative des differents objectifs, ou l'opportunife relative des 
differentes m&hodes. En aucun autre domaine peut-etre, la possibility de 
recourir en permanence k des processus divers n'est aussi importante que dans 
l'education, dont la mission est de preparer les jeunes k vivre dans un monde 
en changement constant. 

Quant k la justice, nous devrions reconnaitre clairement que ceux qui 
« m£ritent » une education de pointe dans l'inferet g£n£ral ne sont pas 
forc£ment ceux qui par leurs efforts et sacrifices ont acquis les « mdrites » 
subjectifs les plus grands. La capacity naturelle et l'aptitude inn£e sont des 
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« avantages » tout aussi « injustes » que les hasards de l f environnement ; et 
reserver le benefice de l'gducation la plus avanc^e k ceux qui nous semblent 
les plus aptes a en tirer profit aura n£cessairement pour effet d'accroitre plutot 
que de r&iuire l'ecart choquant entre le statut £conomique et le m£rite 
subjectif. 

Le d£sir d'eliminer les consequences du hasard qui est k la base de la 
revendication de « justice sociale », ne pourrait etre satisfait en mati&re 
d'&lucation, comme ailleurs, qu'en £liminant toute opportunity qui ne soit pas 
soumise a un controle delib£r£. Or, la croissance de la civilisation repose 
largement sur l'aptitude des individus k tirer parti des circonstances qu'ils 
rencontrent, et des avantages par nature impr£visibles qu'un savoir sp£cifique 
leur donne sur leurs semblables dans telle ou telle situation nouvelle. 

Aussi louables soient les mobiles de ceux qui souhaitent qu'au nom de la 
justice tout soit fait pour que tout le monde parte dans la vie avec les memes 
chances, le fait est que leur ideal est irr£alisable. De plus, faire semblant de 
croire que cet ideal a et£ atteint ou meme simplement approch£, ne peut 
qu'agraver la situation de ceux qui r6ussissent moins bien. S'il y a tout lieu 
d'ecarter les obstacles que les institutions en vigueur peuvent placer sur la 
route de certains de nos semblables, il n'est ni possible ni souhaitable de faire 
en sorte que chacun demarre avec les memes chances que les autres, puisque 
cela ne peut se faire qu'en enlevant k certains des possibility qu'on ne peut 
procurer k tous. Alors que nous souhaitons que les chances de succds de 
chacun soient les plus grandes possible, nous diminuerions certainement 
celles de beaucoup de gens si nous empechions qu'elles soient plus grandes 
que celles des moins fortunes. Dire que tous ceux qui -habitent en un pays 
donn£ k un moment donn£ devraient partir du meme niveau n'est pas plus 
conciliable avec le progr&s de la civilisation que pr&endre que ce genre 
d'£galit£ devrait etre assure k des peuples vivant k diffcrentes £poques et dans 
des regions differentes. 

U peut y avoir un int^ret pour la communaut£ k ce que certains de ses 
membres qui font preuve des capacity exceptionnelles pour des travaux de 
reche?che, puissent se voir ouvrir la possibility de s'y consacrer sans £gard k 
leurs ressources familiales. Mais cela ne conf&re k personne un droit de 
reclamer cette possibility ; et cela ne signifie pas davantage que seuls ceux 
dont les aptitudes exceptionnelles peuvent etre v^riftees devraient pouvoir en 
b£n£ficier, ou que personne ne devrait en b£n£ficier si elle ne peut etre 
accordee k quiconque satisfait aux memes criteres objectifs. 

Les qualites qui permettent a quelqu'un d'apporter une contribution 
remarquable ne sont pas toutes verifiables par examens ou £preuves, et il est 
plus important que quelques-uns au moins de ceux qui poss&dent de telles 
qualites aient la possibility de les mettre en oeuvre que de donner cette 
possibility k tous ceux qui satisferaient aux memes exigences. Une passion 
d'apprendre ou une combinaison inhabituelle de centres d'int£rets peuvent 
etre plus d&nsives que des dons plus visibles ou des capacity techniquement 
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mesurables ; une base de culture gdnerale et d'interet pour les activites 
intellectuelles, ou une haute estime pour le savoir nee du milieu familial, 
contribuent sou vent davantage a la reussite que les capacites naturelles. Le 
fait que certaines personnes jouissent des avantages d'une atmosphere 
familiale agreable est un atout pour la society que les politiques egalitaires 
peuvent detruire, mais qui ne peut etre utilise socialement sans apparaitre 
comme une in^galite injuste. Des lors que l'amour du savoir est un penchant 
qu'il est plus facile de transmettre au travers de la famille, il y a de bonnes 
raisons pour permettre aux parents soucieux de l'education de leurs enfants de 
leur donner cette education, meme si a d'autres egards ces enfants peuvent 
sembler moins meritants que d'autres a qui cette education ne sera pas 
donnee (9). 



6. Une nouvelle hierarchie 

L'insistance sur le fait que I'&iucation'ne doive etre donnee qu'& ceux qui 
ont des capacites averees cree une situation ou la population entiere est 
evaluee selon un critere objectif, et ou prevaut partout un meme type 
d'opinions concernant le profil des individus considers comme aptes & 
beneficier d'une formation superieure. Ce qui veut dire que les gens sont 
officiellement classes dans une hierarchie officielle ou le genie diploma est 
au sommet et l'imbecile patente au dernier rang, hierarchie d'autant plus 
perverse qu'elle est censee exprimer le « m£rite » et conditionne l'acc&s aux 
carrieres ou la valeur peut se ddmontrer. La ou le recours exclusif & un 
systeme etatise d'education est con^u comme un moyen de servir la « justice 
sociale », une seule conception de ce qui constitue une formation superieure - 
et done des aptitudes n£cessaires pour en beneficier - est appliqu£e partout ; 
et le fait que quelqu'un ait re^u une Education de haut niveau fait supposer 
qu'il l'a « m£ritee ». 

Dans le domaine dducatif comme dans les autres, le fait que le public ait 
interet a ce que certains individus soient encourages, ne doit pas etre 
considere comme impliquant que seuls ceux que 1'avis majoritaire estime 
dignes d'etre aides sur fonds publics aient acc6s & une education poussee ; ou 
que personne n'ait le droit d'aider quelqu'un pour d'autres motifs. II y a 
probablement de bonnes raisons pour que des membres de chacun des 
groupes de la population se voient donner leur chance et re^oivent une aide, 
et ce meme si les meilleurs d'un groupe semblent moins qualifies que des 
membres d'autres groupes qui ne re^oivent rien. Pour cette raison, des 
groupes locaux, religieux, professionnels ou eth-niques devraient avoir la 
possibility de soutenir des jeunes gens de leur communaut£, de sorte que les 
beneficiaires de l'enseignement superieur repr£senteraient leur groupe 
respectif en proportion de I'estime qu'on y porte a l'education. 
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On peut douter qu'une societe ou les possibilites d'£ducation seraient en 
total ite accordees selon les competences supposes serait plus tolerable pour 
les moins doues qu'une society ou les hasards de la naissance joueraient 
ouvertement un role important. En Grande-Bretagne ou la reforme de 
l'education menee apres la guerre a instaure un systeme base" sur les 
competences supposees, les consequences suscitent dej& de l'inqui&ude. Une 
recente etude sur la mobilite sociale suggere que ddsormais « c'est le lycee 
qui fournira la nouvelle elite, une elite apparemment bien moins discutable 
parce que selectionnee selon le " quotient intellectuel ". Le processus de 
selection tend a renforcer le prestige des milieux professionnels a statut social 
deja elev£, et a diviser la population en courants que certains considereront, 
et en fait considerent deja, comme aussi distincts que le sont les brebis et les 
boucs des Evangiles. Ne pas avoir ete au lycee sera un handicap plus serieux 
que dans les temps passes ou on savait que l'inegalite sociale regnait dans le 
systeme educatif. Et le ressentiment peut s'accentuer au lieu de s'apaiser dans 
la mesure ou l'individu concerne se rend compte qu'il y a une logique dans le 
processus de selection qui lui a interdit l'acces a l'enseignement secondaire. 
De ce point de vue, la justice apparente peut etre plus penible k supporter que 
l'injustice anterieure» (10). Ou, comme un autre auteur britannique l'a note 
sur un plan plus general, « c'est un resultat inattendu de l'Etat-providence, 
qu'il ait rendu la structure sociale non pas moins rigide, mais plus 
rigide » (11). 

Nous devons nous efforcer par tous les moyens d'accroitre les chances 
de progres pour tous. Mais il nous faut etre bien conscients du fait 
qu'ameliorer les chances de tous favorisera vraisemblablement davantage 
ceux qui sont plus capables de mettre leurs chances a profit, et par consequent 
commencera par accroitre les inegalites. La ou la revendication d'« £galite des 
chances » conduit a tenter d'eliminer les « avantages indus », elle ne peut que 
faire des degats. Toutes les differences humaines, qu'il s'agisse de differences 
de dons naturels ou de possibilites, creent des avantages indus. Et comme la 
princjpale contribution qu'un individu puisse apporter au bien-etre commun 
consisted tirer le meilleur parti des circonstances auxquelles il est confront^, 
le succes est forcement en grande partie affaire de chance. 



1. Les universites et la recherche 

Au niveau le plus eleve, la propagation du savoir par l'instruction ne 
peut etre separee de l'elaboration de ce meme savoir effectue par le biais de la 
recherche. L'initiation aux problemes qui se posent h la frontiere de la 
connaissance, ne peut etre assured que par des hommes dont l'activitd 
principale est la recherche. Pendant le XlX e siecle, les universites, notamment 
eel les de 1'Europe continentale, se sont transformees en des institutions qui, a 
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leur apogee, ont dispense un enseignement qui etait un sous-produit de la 
recherche, et ou les etudiants accc&iaient au savoir en travaillant comme 
assistants aupr£s de savants ou d'erudits. Par la suite, en raison de la masse 
croissante de connaissances a assimiler avant d'arriver aux limites du savoir, 
et en raison aussi du nombre croissant d'etudiants recevant un enseignement 
universitaire sans avoir l'intention d'aller aussi loin, le caract&re des 
universites a profondement changed La majeure partie de ce qu'on appelle 
encore l'« enseignement universitaire » est aujourd'hui, en substance, la 
simple continuation de l'enseignement secondaire. Seuls les Instituts ou les 
Ecoles superieures - et en fait seulement les meilleurs d'entre eux - se 
consacrent encore au travail qui caracterisait les university du Continent au 
siecle dernier. 

II n'y a pour autant aucune raison de penser que nous avons moins 
besoin qu'avant de ce genre de recherche avancee. C'est en effet de ce style de 
recherche que depend essentiellement le niveau general de la vie 
intellectuelle d'un pays. Et bien que dans les sciences experimentales, les 
instituts de recherche ou les jeunes scientifiques font leur apprentissage 
respondent dans une certaine mesure a ce besoin, on peut craindre que dans 
certaines branches du savoir, la dernocratisation de l'&iucation nuise a la 
poursuite de ce genre d'activite, qui maintient la connaissance en vie. 

II y a probablement dans le monde occidental moins de raisons de 
s'inquieter de la production insuffisante de sp^cialistes a formation 
universitaire (12), que de la production insuffisante d'hommes de r<6elle 
excellence. Et ce n'est pas parce que, aux Etats-Unis et dans d'autres pays, la 
responsabilite de ce deficit incombe principalement a la formation inadequate 
donnee dans les institutions d'enseignement secondaire, et aux prejug^s 
utilitaristes d'institutions d'enseignement superieur pr^occupees surtout de 
delivrer des diplomes a fmalite professionnelle immediate, que nous devons 
minimiser l'influence de la mentalite democratique qui pr^fere la fourniture 
de meilleures chances materielles au plus grand nombre a l'^laboration de la 
connaissance qui sera toujours l'oeuvre d'un petit nombre, et qui a pourtant 
davantage de raisons de recevoir une aide publique. 

11 reste fort probable que des institutions telles que les anciennes 
universites, vouees a la recherche et a l'enseignement aux frontieres de la 
connaissance, continueront a repr&enter les sources majeures de la 
connaissance nouvelle. La raison en est que seules des institutions de ce 
genre peuvent offrir la liberty dans le choix des problemes, et les contacts 
entre specialistes de differentes disciplines qui fournissent les meilleures 
conditions pour Emergence et le developpement d'idees neuves. Quand bien 
meme le progres dans une direction connue peut etre acc^l^r^ par 
l'organisation concerted du travail en vue d'un objectif precis, les avanc^es 
gdnerales, d^cisives et imprevisibles se produisent d'ordinaire non pas dans la 
poursuite d'un but specifique, mais dans l'exploitation d'une opportunity 
qu'une combinaison fortuite de connaissances particul teres, de talents, de 
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circonstances et de contacts, a plac£e sur la route d'un individu. Bien que 
l'institut de recherche sp£cialis£ puisse etre le plus efficace en mattere de 
travaux « appliques », la recherche institutionnalis£e qu'il permet est toujours 
plus ou moins une recherche dirig^e dont les objectifs sont d&ermin£s par 
l'6quipement specialise, par l'£quipe qui a €t& rassembtee et par les buts 
concrets de l'institut. Or dans la recherche « fondamentale », men£e aux 
limites de la connaissance acquise, il n'y a souvent ni sujets ni domaines 
fixes, et les avancees d^cisives sont souvent dues k 1'indiffSrence vis-^-vis des 
divisions conventionnelles entre disciplines. 



8, Liberte academique 

Le probteme de savoir quelle est l'aide la plus efficace h l'avanc^e de la 
connaissance est ainsi etroitement li£ a celui de la « liberty academique ». Les 
conceptions que cette expression £voque se sont d£velopp£es dans les pays 
d'Europe continentale ou les university £taient g£n£ralement des institutions 
d'Etat, ce qui explique qu'elles sont presque enticement dirig£es contre les 
immixtions politiques dans le travail de ces institutions (13). La vraie 
question qui se pose la est cependant bien plus importante. II y aurait un 
r£quisitoire presque aussi rigoureux a dresser contre toute direction unitaire 
de la recherche confiee a un senat compost des chercheurs scientifiques les 
plus r£put£s, que contre une telle direction confine k des autorit^s plus 
ikrang&res & la profession. S'il est naturel que le scientifique en tant 
qu'individu r^agisse vivement contre une intervention dans ses choix ou dans 
son travail de recherche lorsqu'elle ne lui semble pas motiv£e par des 
considerations pertinentes, une telle intervention pourrait n£anmoins etre 
moins nuisible s'il y avait une multiplicity d'institutions analogues, exposes 
chacune a des pressions exterieures differentes, que si toutes les institutions 
etaient plac^es sous le controle unifte d'une conception unique de ce qu'est le 
centre d'kitSret scientifique majeur du moment. 

La liberty academique ne peut bien sur pas signifier que chaque savant 
fasse ce qui lui semble personnellement le plus desirable, ni que la science 
dans sa globalite doit s'auto-gouverner. Elle signifie plutot qu'il devrait y 
avoir des centres de travail independants aussi nombreux que possible, ou les 
personnes qui ont demontre leur capacity de faire avancer la science et leur 
devotion a cette mission, pourraient determiner elles-memes les probl&mes 
auxquels el les consacreront leurs energies et faire connaltre les conclusions 
d6gag6es, que ces conclusions soient ou non du gout de leur employeur ou du 
public en g6n£ral (14). 

En pratique, cela implique que des hommes qui ont fait leurs preuves 
aux yeux de leurs pairs et qui, pour cette raison, ont 6t& nomm£s k des postes 
sup6rieurs dans Iesquels ils peuvent r£gir & la fois leur propre travail et celui 
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de leurs assistants, doivent etre assures de la stability de leur fonction. C'est 1& 
un privilege confer^ pour des raisons analogues & celles qui ont fait garantir 
l'inctependance des juges, privilege qui n'est pas attribu£ dans l'inferet de 
celui qui le re^oit, mais parce qu'on estime a juste titre que des personnes 
places & de tels postes serviront mieux l'int£ret du public si elles sont 
prot£g£es des pressions de l'opinion exterieure. Ce n'est, bien entendu, pas un 
privilege illimit^ : il signifie simplement que, une fois confer^, il ne peut etre 
retir£ que pour des motifs sp£cifiquement precises lors de la nomination. 

II n'y a pas de raison pour que l'enonce de ces motifs ne soient pas 
modifie en fonction de l'exp£rience acquise lors de nominations ult£rieures, 
meme si les nouveaux motifs ne pourront s'appliquer r&roactivement aux 
personnes qui poss&dent ce qu'aux Etats-Unis on appelle une tenure (une 
position universitaire inamovible). Par exemple, de r£cents incidents incitent 
k penser que les termes du contrat devraient specifier que le b£n£ficiaire 
renonce & son privilege s'il adhere, ou apporte sciemment son appui, & un 
mouvement qui contredit les principes memes sur lesquels le privilege est 
fonde. La tolerance ne devrait pas s'appliquer au soutien actif apporte h 
l'intolerance. De ce point de vue, je suis d'avis qu'un communiste ne devrait 
pas obtenir l ! inamovibilit£. N£anmoins, une fois qu'on la lui a conferee sans 
que la specification ait 6t6 explicitement formulae dans le contrat, le privilege 
devrait etre respect^ comme il Test pour tous les autres contrats. 

Tout cela s'applique n^anmoins uniquement au seul privilege de 
l'inamovibilite. En dehors de ces considerations, qui ne concernent que ce 
seul privilege, il n'existe gu&re de justification pour pr&endre qu'au nom de 
la liberty, n'importe qui a le droit de faire ou d'enseigner ce qui lui plait, et il 
n'existe pas en sens inverse de justification non plus pour approuver qu'une 
r£gle « pure et dure » prescrive que quelqu'un qui professe telle ou telle 
conviction doive etre partout exclu. Quand bien meme une institution visant 
des objectifs eleves d£couvrira rapidement qu'elle ne peut recruter des talents 
de premier ordre que si elle laisse a ses membres, meme les plus jeunes, un 
large choix de sujets de recherche et d'opinions, nul n'a un droit & etre 
employe dans une institution quel que soit le point de vue qu'il soutient. 



9. Financement et organisation de la recherche 

La necessity de profeger les institutions educatives contre l'ing^rence des 
groupes d'int£ret politiques ou £conomiques est aujourd'hui si largement 
reconnue qu'il y a peu de risques que cette ing£rence puisse s'exercer avec 
succ&s dans des institutions r£put£es. Mais il faut rester vigilant, tout 
sp£cialement dans les sciences sociales ou les pressions sont souvent exerc£es 
au nom d'objectifs id^alistes et tr£s populaires. La pression exerc^e & 
l'encontre de conceptions impopulaires est plus dangereuse que l'opposition a 
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des conceptions populaires. On devrait voir un avertissement dans le fait que 
meme Thomas Jefferson a pu soutenir qu'en mattere de pouvoirs publics, les 
principes enseign£s, et les textes a utiliser a l'Universit£ de Virginie, devaient 
etre pr£cis£s par l'autorite car, £crivait-il, « le prochain professeur pourrait 
etre de l'ecole d'un quelconque f£d£ralisme » (15) ! 

Actuellement, le danger ne vient pas seulement du risque d'ingerence 
exterieure, mais surtout des possibility de controle que les besoins financiers 
grandissants de la recherche conftrent a qui tient les cordons de la bourse. II 
y a la une menace reelle pour le progres des connaissances, puisque l'id^al 
d'une direction uniftee et centralist de tous les efforts scientifiques que ces 
possibility de controle pourraient favoriser est partage par certains 
scientifiques. Bien que la premiere grande attaque lanc£e en ce sens dans les 
ann£es 30 sous une forte influence marxiste se soit sold£e par un £chec (16), 
et bien que les discussions auxquelles elle a donn£ lieu aient contribu£ a 
mieux faire comprendre 1'importance de la liberty en ce domaine, il semble 
probable que les tentatives pour « organiser » les efforts scientifiques et pour 
les diriger vers des objectifs pr£d£termin£s r£apparattront sous de nouvelles 
formes. 

Les succ£s remarquables que les Russes ont obtenus en certains 
domaines, et qui sont la cause d'un interet renouvete pour l'organisation de 
l'effort scientifique, n'auraient pas du nous surprendre, et ne doivent pas nous 
inciter a modifier nos vues concernant 1'importance de la liberty. II est 
indubitable qu'un objectif quelconque ou un nombre limits d'objectifs dont 
on sait d£ja qu'ils sont susceptibles d'etre atteints, peuvent l'etre plus vite si 
on leur donne la priorite dans une allocation centralisee de toutes les 
ressources. C'est la raison pour laquelle une organisation totalitaire a 
certainement plus de chances d'etre efficace dans une guerre courte - et la 
raison pour laquelle aussi un gouvernement d'inspiration totalitaire est si 
dangereux pour les autres quand il est en mesure de choisir le moment le plus 
opportun pour attaquer. Mais cela ne signifie pas que le progrds de la 
connaissance en g£n£ral soit susceptible d'etre plus rapide si tous les efforts 
sont'dirig^s vers ce qui sur le moment paratt correspondre aux objectifs les 
plus importants, ni que dans le long terme, le pays qui aura le plus 
d£lib£r£ment organist ses efforts sera le plus fort (17). 

Un autre facteur qui a pousse a croire a la superiority de la recherche 
dirig^e est l'id£e - exag£r£e - selon laquelle l'industrie moderne doit en partie 
ses progres au travail d'equipe organist des grands laboratoires industriels. 
En fait, comme cela a £te montre r^cemment (18), une proportion bien plus 
forte qu'on ne le croit des principales avancees technologiques de notre 
£poque a 6t6 due a des efforts individuels, et est venue d'hommes animus 
d'une curiosity d'amateur, ou qui ont 6t6 confronts par hasard a un probldme. 
Et ce qui paratt vrai concernant la science appliqu£e Test certainement 
davantage concernant la recherche fondamentale, ou les avancees marquantes 
sont, par nature, plus difficiles a pr^voir. En ce domaine, il peut etre 
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dangereux d'insister comme on le fait aujourd'hui sur le travail d'dquipe et la 
cooperation, et il se peut fort bien que ce soit 1'individualisme plus marque 
des Europeens (qui sont moins habitues a disposer d'amples soutiens 
matdriels, et done moins dependants a leur dgard) qui leur donne aujourd'hui 
encore un avantage sur les scientifiques americains dans les secteurs les plus 
originaux de la recherche fondamentale. 

La meilleure illustration de nos theses reside sans doute dans le fait que 
le progres du savoir est plus rapide la oil les projets scientifiques ne sont pas 
determines par une conception uniftee de leur utility sociale, mais ou chaque 
homme competent peut se consacrer aux taches dans lesquelles il voit sa 
meilleure chance d'apporter une contribution. Lorsque, comme e'est de plus 
en plus souvent le cas dans les sciences expdrimentales, cette possibility de 
choisir comment utiliser son temps ne peut plus etre offerte a tout dtudiant 
qualifie, mais lorsque des moyens materiels importants sont requis pour la 
plupart des travaux a mener, les perspectives de progres seraient plus 
favorables si, au lieu de laisser le controle des fonds aux mains d'une seule 
autorite agissant selon un plan unitaire, on permettait l'existence d'une 
plurality de sources independantes autorisant que meme le penseur le moins 
orthodoxe ait une chance d'etre dcoute. 

Bien que nous ayons encore beaucoup a apprendre sur la meilleure fa$on 
de gdrer des fonds inddpendants consacres a l'aide a la recherche, et bien 
qu'on puisse douter que l'influence des tr&s grandes fondations (avec leur 
inevitable dependance envers l'opinion majoritaire, et leur tendance a 
amplifier les fluctuations de la mode scientifique) ait toujours 6t6 aussi 
bdndfique qu'elle pouvait l'etre, il est certain que la multiplicity des dotations 
privdes consacrdes a des champs d'dtude restreints est l'un des traits les plus 
prometteurs de la situation aux Etats-Unis. Mais si la legislation fiscale 
actuelle a momentanement encourage et augment^ le flux de telles dotations, 
nous devons aussi nous rappeler que les memes lois fiscales rendent 
1'accumulation de nouvelles fortunes plus difficile, et que dans cette mesure, 
la source de fonds pour la recherche que les fortunes constituent risque de se 
tarir a 1'avenir. Comme ailleurs, la preservation de la liberty intellectuelle et 
de l'esprit d£pendra, dans le long terme, de la dispersion du controle des 
moyens materiels, et de l'existence ininterrompue d'individus en mesure de 
consacrer d'amples ressources a des fins qui leur tiennent a coeur. 



10, « Le developpement de Findividu humain 
en sa plus riche diversite » 

Nulle part la liberty n'est plus necessaire que la ou notre ignorance est la 
plus grande - aux frontidres de la connaissance, autrement dit la ou personne 
ne peut prddire ce qu'on va trouver un peu plus loin devant soi. Bien que la 
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liberty ait £te menac^e \h aussi, c'est encore dans ce domaine que nous 
pouvons compter voir la plupart des hommes se rallier pour la d£fendre s'ils 
prennent conscience du danger. Si dans ce livre nous nous sommes occup£s 
surtout de la liberte dans d'autres domaines, c'est parce qu'on oublie trop 
souvent aujourd'hui que la liberty intellectuelle repose sur des fondements de 
liberte beaucoup plus larges, et qu'elle ne peut exister sans ces fondements. 
Le but ultime de la liberty est l'£largissement des capacity qui permettent & 
l'homme de surpasser ses ancetres et & chaque g£n£ration de tenter d'ajouter 
sa contribution h l'accroissement du savoir et & l'antelioration des convictions 
morales et estltetiques, activity dans lesquelles nul etre sup£rieur ne doit etre 
autoris£ h imposer ses vues concernant ce qui est juste ou b&tefique et dans 
lesquelles seule l'experience acumulee peut decider de ce qui doit ptevaloir. 

C'est partout ou l'homme se projette au-del& de son individu present, 
partout ou le nouveau emerge et ou la provision anticipe l'avenir, que, pour 
l'essentiel, la liberty montre sa valeur. Les probtemes de l'enseignement et de 
la recherche, en ce qu'ils nous ont men£ de \k ou les consequences de la 
liberte ou de sa restriction sont plus £loign£es et moins visibles jusque-l& ou 
ces consequences affectent le plus directement les valeurs ultimes, nous 
reconduisent ainsi au theme directeur de cet ouvrage. Et nous ne saurions 
trouver de mots plus approprtes pour conclure que ceux de Wilhelm von 
Humboldt, places voici plus de cent ans par John Stuart Mill en exergue de 
son essai : On Liberty. 

« Le grand principe, le principe directeur, vers lequel tous les arguments 
d£velopp£s dans ces pages convergent, est l'importance absolue et essentielle 
du d£veloppement humain dans sa plus riche diversity » (19). 



Annexe 



Pourquoi 
je ne suis pas un conservateur 



En toutes les epoques, 

les amis sinceres de la liber te ont ete rares, 

et ses triomphes ont ete dus a des minor ites qui ont prevalu 

en s'associant a des auxiliaires dont les fins differaient souvent des leurs ; 

cette association, qui est toujours dangereuse, 
a parfois ete desastreuse, en ce qu'elle a donne aux opposants 

des bases justes d'opposition. 

Lord Acton 



1. Le conservatisme 

ne propose aucun objectif propre 

En une epoque ou presque tous les mouvements r£put£s 
« progressistes » recommandent des empi&ements supplementaires sur la 
liberty individuelle (1), ceux qui cherissent la liberty consacrent logiquement 
leurs Energies a l'opposition. En cela, ils se trouvent la plupart du temps dans 
le meme camp que ceux qui d'habitude resistent aux changements. Dans les 
matieres de la politique quotidienne, ils n'ont aujourd'hui guere d'autre choix 
que d'appuyer les partis conservateurs. Or, bien que la position que j'ai tente 
de d^finir soit aussi fr^quemment ^tiquet^e « conservatrice », elle est fort 
difftrente de celle k laquelle le nom a 6t6 traditionnellement attache. II y a du 
danger dans cette situation confuse qui mene les d^fenseurs de la liberty et les 
vrais conservateurs k se regrouper pour s'opposer ensemble aux orientations 
qui menacent au meme degre* leurs id£aux divergents. C'est pourquoi il 
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importe de distinguer clairement la position adoptee ici de celle qui est 
connue depuis longtemps - et sans doute a plus juste titre - sous le nom de 
conservatisme. 

Le conservatisme proprement dit est une attitude legitime, probablement 
necessaire, et incontestablement tres repandue, d'opposition aux changements 
radicaux. II a, depuis la Revolution frangaise et pendant un siecle et demi, 
joue un role important dans la politique europeenne. Jusqu'a l'apparition du 
socialisme, son rival essentiel a ete le liberalisme. II n'y a rien, par contre, 
dans l'histoire des Etats-Unis qui corresponde a ce conflit dans la mesure ou 
ce qui etait en Europe appele liberalisme etait en Amerique la commune 
tradition sur laquelle la structure du pays avait ete edifiee : le defenseur de la 
tradition americaine etait un liberal au sens europeen du terme (2). Cette 
confusion initiale entre liberalisme et tradition en Amerique a ete aggravee 
par la tentative recente d'y transplanter le type europeen de conservatisme 
qui, etant etranger a la tradition americaine, a pris, au cours du processus, un 
caractere assez bizarre. Quelque temps auparavant, les radicaux et les 
socialistes americains avaient de surcroit commence a se qualifier de 
« liberaux ». Je continuerai pour le moment malgre tout a qualifier de liberale 
la position que je defends parce que je la crois aussi differente du vrai 
conservatisme que du socialisme. Qu'il me soit permis de dire neanmoins que 
je n'utilise le mot qu'avec un embarras croissant, et que je devrai tout a 
l'heure me demander s'il ne serait pas possible de trouver une appellation plus 
approprtee pour le parti de la liberie. La raison en est non seulement que le 
terme « liberal » suscite, aux Etats-Unis, de frequents malentendus, mais 
aussi qu'en Europe la version rationaliste du liberalisme a &e longtemps Tun 
des meilleurs catalyseurs du socialisme. 

J'enoncerai maintenant ce qui me parait etre l'objection decisive a tout 
conservatisme proprement dit. Cette objection est que, par sa nature meme, le 
conservatisme ne peut proposer d'alternative a la direction que nous suivons 
aujourd'hui. 

. Lq conservatisme peut, par sa resistance aux tendances pr&iominantes, 
ralentir une derive inctesirable, mais il ne peut empecher que la derive 
persiste, puisqu'il n'indique aucun autre chemin. C'est pour cela que son 
destin a ete d'etre entraine invariablement sur une route qu'il n'avait pas 
choisie. La lutte entre conservateurs et progressistes peut affecter la vitesse, 
mais non la direction des Evolutions contemporaines. Et meme s'il faut bien 
un « frein sur le v^hicule du progr£s » (3), je ne puis pour ce qui me concerne 
me contenter d'actionner le frein. Ce que le liberal doit se demander 
essentiellement, ce n'est pas a quelle vitesse et jusqu'ou nous devons aller, 
mais ou nous voulons aller. II diff&re en fait du « radical » collectivisant 
d'aujourd'hui bien davantage que le conservateur. Alors que ce dernier adhere 
g^nEralement a une version adoucie et moderee des id£es a la mode de son 
temps, le liberal doit lutter contre certaines des conceptions fondamentales 
que la plupart des conservateurs partagent avec les socialistes. 
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2. Relation triangulaire entre les partis 

L'image gene>alement donnee de la position relative des trois partis 
obscurcit plus qu'elle n'eclaire leur rapport veritable. Elle les repr^sente 
d'ordinaire comme trois points sur une meme ligne, les socialistes a gauche, 
les conservateurs a droite, et les libe>aux quelque part entre les deux. Rien ne 
saurait etre plus fallacieux. Si nous voulons faire un schema, il serait plus 
approprie de les disposer en triangle, les conservateurs occupant Tun des 
angles, les socialistes tirant vers un second et les lib^raux vers un troisieme. 
Comme pendant longtemps les socialistes ont 6t6 en mesure de tirer le plus 
fort, les conservateurs ont ete entrained dans la direction des socialistes 
davantage que dans celle des liberaux et ont adopts, a intervalles irr^guliers, 
les idees que la propagande socialiste avait rendues populaires. Ce sont 
regulierement les conservateurs qui ont transige avec le socialisme et lui ont 
prepare le terrain. Adeptes de la Voie moyenne (4), et n'ayant pas d'objectif 
qui leur soit propre, les conservateurs ont &e guides par la conviction que la 
v£rite doit se trouver quelque part entre les extremes, ce qui a fait qu'ils ont 
modifie leur position chaque fois qu'un mouvement plus prononce' s'est 
manifeste d'un cote ou de l'autre. 

La position qui peut etre a proprement parler qualifiee de conservatrice a 
tout moment donne depend done de la direction des tendances du moment. 
Comme 1'evolution des dernieres decennies s'est gen£ralement faite dans le 
sens du socialisme, il peut sembler que conservateurs et liberaux ont 6t6 
similairement pr^occupes de retarder le mouvement. La dimension essentielle 
du liberalisme est neanmoins qu'il veut aller ailleurs, et non rester immobile. 
Bien que le fait qu'il fut un temps, revolu, ou le liberalisme £tait plus 
communement accept^ et ou certains de ses objectifs &aient proches de se 
realiser puisse donner aujourd'hui l'impression du contraire, sa doctrine n'a 
jamais ete nostalgique ou tourn^e vers le passe\ A aucun moment les id£aux 
du liberalisme n'ont et£ pleinement atteints, et le liberalisme n'a cesse* de viser 
a am^liorer encore les institutions. II n'est hostile ni a 1'evolution ni au 
changement ; et la ou Involution spontanea a &6 etouffee par des controles 
gouvernementaux, il reclame une profonde revision des mesures prises. Si on 
considere l'essentiel des actions politiques aujourd'hui dans le monde, on 
peut dire que ces actions donnent a un liberal bien peu de raisons de vouloir 
conserver les choses en l'etat. Et qu'elles lui donnent plutot le sentiment que 
le plus urgent serait un peu partout de balayer les obstacles a la libre 
croissance. 

La difference entre liberalisme et conservatisme ne doit pas etre occulted 
par le fait qu'aux Etats-Unis, il est encore possible de deTendre la liberty 
individuelle en defendant des institutions h£rit£es d'un long passe\ Pour le 
liberal, ces institutions sont pr^cieuses non pas surtout parce qu'elles sont 
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anciennes, ou parce qu'elles sont am£ricaines, mais parce qu'elles r£pondent 
aux ideaux qu'il ch£rit. 



3. Differences fondamentales 
entre conservatisme et liberalisme 

Avant de passer aux points sur lesquels l'attitude liberate et l'attitude 
conservatrice s'opposent fortement, il me faut souligner qu'un liberal aurait a 
apprendre bien des choses dans l'oeuvre de quelques penseurs conservateurs. 
Nous devons a l'etude respectueuse et affectueuse de la valeur des institutions 
issues de l'experience que certains d'entre eux ont men£ des aper$us profonds 
qui sont de reelles contributions h notre comprehension d'une soci£t£ libre. 
Aussi reactionnaires qu'ils aient et£ sur un plan politique, des hommes tels 
que Coleridge, Bonald, de Maistre, Justus Moser ou Donoso Cortes ont fait 
preuve d'une comprehension de l'importance d'institutions & croissance 
spontanee telles que le langage, le droit, la morale et les coutumes qui 
anticipait des analyses scientifiques recentes et dont les liberaux auraient pu 
profiter. L'admiration des conservateurs pour la croissance spontanee 
s'applique, cela dit, en general au passe seul. lis n'ont globalement pas le 
courage de reconnaitre les modifications non decidees d'ou pourraient surgir 
de nouveaux outils pour Taction humaine. 

Cela me conduit au premier point sur lequel conservateurs et liberaux 
divergent radicalement. Comme les £crivains conservateurs l'ont souvent 
admis, l'un des traits fondamentaux de l'attitude conservatrice est la peur du 
changement, la mefiance envers la nouveaute en tant que telle (5), alors que 
l'attitude liberate est impr£gn£e d'audace et de confiance, dispos£e a laisser 
les Evolutions suivre leur cours meme si on ne peut pr^voir ou elles 
conduisent. On ne saurait critiquer les conservateurs s'ils se contentaient de 
faire preuye de circonspection devant des changements trop rapides dans les 
institutions et la politique generate de l'Etat ; il y a en ces matures 
incontestablement de bonnes raisons pour etre circonspect et pour proc&ler 
lentement. Mais les conservateurs sont enclins a user des pouvoirs du 
gouvernement pour empecher le changement, ou pour en limiter la port£e k 
ce qui convient aux esprits les plus timides. Lorsqu'ils regardent vers l'avenir, 
ils manquent de cette foi dans les forces d'ajustement spontan£es qui fait que 
le liberal accepte les changements sans apprehension, meme s'il ignore 
comment seront r^alisees les adaptations n^cessaires. Cela fait assur£ment 
partie du temperament liberal de presumer que, surtout dans le domaine 
^conomique, les forces autocorrectrices du march£ am^neront les adaptations 
requises par les situations nouvelles, meme si personne ne peut pr&lire 
comment elles le feront dans chaque cas. II n'y a probablement aucun facteur 
pris isotement qui contribue autant a la repugnance des gens a laisser le 
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march£ fonctionner librement, que leur incapacity k comprendre comment 
l'equilibre indispensable entre offre et demande, exportations et importations, 
ou autres param&res analogues, se produira sans intervention d£lib£r£e. Le 
conservateur ne se tiendra pour rassur£ et satisfait que si une sagesse 
sup£rieure veille, et supervise les changements, que s'il sait qu'une autorite 
est charg^e de garantir que lesdits changements s'op£rent « dans l'ordre ». 

Cette reticence k faire conflance aux forces sociales autonomes est 
etroitement relive a deux autres caract^ristiques du conservatisme : sa 
predilection pour l'autorite, et son ignorance du fonctionnement des forces 
economiques. Comme il se m£fie autant des theories abstraites que des 
principes g£n£raux (6), il ne comprend pas les forces spontan^es sur 
lesquelles se fonde une politique de liberty et ne possede pas de base sur 
laquelle construire une formulation de principes politiques. L'ordre apparait 
aux conservateurs comme le r^sultat de l'attention continue de l'autorit£ qui, k 
cette fin, doit avoir les mains libres pour faire ce que les circonstances 
exigent, sans avoir a respecter de r£gle rigide. S'attacher a des principes 
postule une comprehension des forces g£n£rales par lesquelles sont 
coordonn^s les efforts dans la soci&£ ; et c'est justement cette 
comprehension, et tout sp^cialement la comprehension du m^canisme 
economique, qui fait manifestement d£faut au conservatisme. Le 
conservatisme a et£ si £videmment incapable d'engendrer une conception 
g£n£rale de la fa9on dont un ordre social se maintient que ses partisans 
modernes, en essayant de lui donner un fondement th^orique, se trouvent 
invariablement r&iuits k faire appel quasi exclusivement a des auteurs qui se 
tenaient pour lib£raux. Macaulay, Tocqueville, Lord Acton et Lecky se 
consid^raient k juste titre comme des lib^raux ; et meme Edmund Burke qui 
resta jusqu'& la fin de sa vie un « Old Whig », aurait frissonn£ k l'id£e d'etre 
tenu pour« Tory ». 

J'en reviens cependant au point principal, qui est la complaisance 
typique du conservateur envers Taction de l'autorit£ &ablie, et sa preference 
pour le fait que celle-ci ne soit pas affaiblie par le tra9age de limites ddfinies. 
Cela est difficilement compatible avec la protection de la liberty. En g&i6ral, 
on peut sans doute dire que le conservateur ne voit rien a redire k l'usage de la 
contrainte ou au recours k l'arbitraire, d£s lors que l'intention est de servir ce 
qu'il consid&re comme des buts louables. II pense que si le gouvernement est 
aux mains de gens convenables, on ne doit pas l'entraver par des regies trop 
strictes. Comme il est essentiellement opportuniste et manque de principes, 
son espoir doit etre que les sages et les bons puissent diriger - non pas par 
l'exemplarit£ seule, comme nous pouvons tous d^sirer, mais par l'autorite 
qu'on leur conf&re et qu'ils font respecter (7). Comme le socialiste, il est 
moins soucieux de la fa9on dont les pouvoirs du gouvernement devraient etre 
limits, que du choix de qui les exercera, et comme le socialiste il se 
consid&re autoris£ k imposer aux autres par la force les valeurs qu'il r£v£re. 
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Lorsque je dis que le conservateur manque de principes, je ne veux pas 
dire qu'il est denue* de convictions morales. Le conservateur moyen est 
incontestablement un homme k convictions morales tres fortes. Ce que je 
veux dire est qu'il n'a pas de principes politiques qui lui permettraient de 
travailler avec des gens dont les valeurs morales different des siennes en vue 
de l'61aboration d'un ordre politique ou les uns et les autres pourraient ob£ir k 
leurs convictions respectives. Or, c'est l'acceptation de principes permettant 
la coexistence de differents ensembles de valeurs qui seule rend possible 
l'&iification d'une soci&6 paisible ou le recours k la force serait minimal. 
Accepter de tels principes implique que nous consentions k toterer bien des 
choses qui ne nous plaisent pas. II y a maintes valeurs des conservateurs qui 
me conviennent mieux que eel les des socialistes ; mais aux yeux d'un liberal, 
l'importance qu'il attache personnel lement k certains objectifs n'est pas une 
justification suffisante pour obliger autrui a les poursuivre aussi. Je me doute 
bien que certains de mes amis conservateurs seront choqu£s par certains 
passages de la Troisi&me partie de ce livre, qu'ils jugeront comme des 
« concessions » aux vues contemporaines. Mais bien que je puisse 
d£sapprouver tout autant qu'eux certaines mesures, et voter personnellement 
contre elles, je ne connais pas de principe general auquel je pourrais faire 
appel pour persuader ceux qui ont une autre opinion, que ces mesures ne sont 
pas envisageables dans le type general de soctete qu'eux et moi d£sirons. 
Vivre et travailler profitablement avec d'autres exige davantage que la fideTite' 
k ses propres objectifs concrets. Cela requiert un denouement intellectuel k un 
type d'ordre au sein duquel, meme dans des domaines qu'on tient pour 
fondamentaux, on admet que d'autres poursuivent des fins diflferentes. 

C'est pour cette raison qu'aux yeux d'un liberal, les ideaux moraux ou 
religieux ne peuvent etre l'objet de mesures de contrainte, alors que ni les 
conservateurs ni les socialistes ne reconnaissent de telles limites au pouvoir. 
J'en viens parfois k penser que la caracteristique la plus frappante du 
liberalisme, celle qui le distingue tout autant du conservatisme que du 
sooiali$me, est l'ide^e que les convictions morales qui concernent des aspects 
du comportement personnel n'affectant pas directement la sphere prot£g£e 
des autres personnes, ne justifient aucune intervention coercitive. Cela peut 
aussi expliquer pourquoi il semble tellement plus ais£ k un socialiste repenti 
de trouver un nouveau havre de paix mentale et intellectuelle dans le giron 
conservateur que dans le giron liberal. 

En derniere analyse, la position conservatrice repose sur la croyance que 
dans n'importe quelle soctete il y a des personnes visiblement superieures, 
dont les normes, les valeurs et le statut social h£r&iitaires devraient etre 
proteges, et qui devraient avoir plus d'influence que les autres sur les affaires 
publiques. Le liberal ne nie pas qu'il y ait des personnes superieures - ce n'est 
pas un £galitariste - mais il conteste que quelqu'un ait competence pour 
designer ceux qui font partie de cette 61ite. Alors que le conservateur est 
enclin k d£fendre une certaine hierarchie £tablie et souhaite que l'autorit£ 
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protege le statut de ceux qu'il admire, le liberal estime qu'aucune deference 
envers des valeurs reconnues ne peut justifier le recours a des privileges, 
monopoles, ou autres moyens de contrainte, en vue de proteger les personnes 
en question contre les forces du changement economique. Bien qu'il ait 
pleinement conscience du role important que les elites culturelles et 
intellectuelles ont jou£ dans revolution de la civilisation, il croit aussi que 
ces elites ont a faire leurs preuves par leur capacity a tenir leur rang dans le 
cadre des memes regies du jeu que leurs contemporains. 

On peut rapprocher de tout cela l'attitude habituelle du conservateur vis- 
a-vis de la democratic J'ai bien precise anterieurement que je ne considere 
pas la regie majoritaire comme une fin en soi mais comme un moyen, ou 
comme la moins nocive des formes de gouvernement entre lesquelles nous 
avons a choisir. Je crois, cela dit, que les conservateurs se fourvoient 
lorsqu'ils attribuent tous les malheurs de notre temps a la democratic Le mal 
essentiel reside dans la non-limitation du pouvoir, et personne n'est qualifie 
pour exercer un pouvoir illimite (8). Les pouvoirs que d&ient le 
gouvernement d'une democratic moderne seraient encore plus intolerables 
entre les mains d'une petite elite. 

II est vrai que c'est seulement lorsque le pouvoir passa aux mains de la 
majority qu'il fut estime\ inutile de limiter le domaine de ce pouvoir. En ce 
sens, democratic et pouvoir illimite sont connexes. Mais ce qui est blamable 
la n'est pas la democratic, mais la non-limitation du pouvoir ; et je ne vois pas 
pourquoi le peuple ne pourrait apprendre la necessity de poser une limite a la 
r&gle majoritaire comme a toute autre forme de gouvernement. A tout le 
moins, les avantages de la democratic comme methode pacifique de 
changement et d'education politique apparaissent si considerables en 
comparaison de ceux de tous les autres systemes, que je n'eprouve aucune 
sympathie pour l'animosite du conservatisme envers la democratic Ce qui me 
semble le probleme essentiel n'est pas de savoir qui gouverne, mais ce que le 
gouvernement a le droit de faire. 

Que l'opposition conservatrice a l'exces de gouvernement n'est pas 
affaire de principe, mais depend des objectifs particuliers du gouvernement, 
apparait clairement dans le domaine economique. Les conservateurs 
s'opposent d'ordinaire aux mesures collectivisantes et dirigistes dans le 
secteur industriel, et la le liberal peut trouver en eux des allies. Mais dans le 
meme temps, les conservateurs sont en general protectionnistes, et ont 
fr&quemment appuye des mesures socialisantes, dans le secteur agricolc De 
fait, meme si les restrictions imposees actuellement dans l'industrie et le 
commerce decoulent principalement de la vision socialiste, les restrictions 
imposees dans l'agriculture ont souvent &£ introduites plus anciennement par 
des conservateurs. Et dans leurs critiques de la libre entreprise, maints 
dirigeants conservateurs ont rivalise^ de z61e avec les socialistes (9). 
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4. Faiblesse du conservatisme 

J'ai deja evoque les differences intellectuelles entre conservatisme et 
liberalisme, mais je dois y revenir parce 1'attitude caracteristique du 
conservatisme sur ce plan ne constitue pas seulement pour lui une faiblesse, 
mais tend en outre k nuire a toutes les causes qu'il defend. Le conservateur 
sent instinctivement que ce sont surtout les idees nouvelles qui provoquent 
les changements. Mais il craint les idees nouvelles surtout parce qu'il n'a pas 
de principes propres et differents a leur opposer, et sa mefiance envers les 
theories et son manque d'imagination concernant tout ce que l'experience n'a 
pas encore confirme, le privent des armes indispensables pour le combat des 
idees. A la difference du liberalisme qui croit fondamentalement au pouvoir k 
long terme des idees, le conservatisme est prisonnier du stock des idees 
hdrities. Et comme il ne croit pas vraiment non plus aux vertus du debat, son 
dernier recours reside d'ordinaire dans la pretention k une sagesse superieure, 
assoctee a la conscience de representer l'eiite. 

La difference est particuli&rement visible dans 1'attitude respective du 
conservatisme et du liberalisme concernant le progres des connaissances. 
Bien que le liberal ne tienne pas tout changement pour un progr&s, il 
consid£re le progres des connaissances comme un objectif essentiel de l f efFort 
humain, et en attend la resolution graduelle des difficultis et des probiemes 
qu'on peut esperer eiucider. Sans preferer le nouveau simplement parce qu'il 
est nouveau, le liberal sait que cela fait partie de l'essence de Taction humaine 
de produire toujours du neuf; et il est pret k s'accommoder d'une 
connaissance nouvelle, qu'il en approuve ou non les effets immediats. 

Je trouve personnel lement que le trait le plus critiquable de 1'attitude 
conservatrice reside dans sa propension k rejeter une connaissance nouvelle 
bien etablie pour le motif que certaines consequences qui semblent pouvoir 
en decouler lui deplaisent - ou, pour parler net, dans son obscurantisme. Je ne 
contesterai pas que les hommes de science sont tout autant que d'autres 
enclins k, suivre des modes fantaisistes, et qu'il convient d'etre circonspect 
avant d'accepter les conclusions qu'ils tirent de leurs plus r^centes theories. 
Mais les raisons des reserves qu'on peut emettre doivent elles-memes etre 
rationnelles, et bien distinctes des regrets qu'on peut ressentir en constatant 
que les nouvelles theories bouleversent des croyances auxquelles on est 
attache. Ainsi, je n'ai que peu de patience envers ceux qui repoussent, par 
exemple, la theorie de revolution ou ce qu'on appelle les explications 
« mecanistes » des phenomenes de la vie, simplement en raison de certaines 
deductions morales qui semblent de prime abord devoir en decouler ; et j'en 
ai encore moins vis-a-vis de ceux qui tiennent pour irreverencieux et impie le 
fait de se poser certaines questions. En refusant de regarder certaines realites 
en face, le conservateur ne fait qu'affaiblir sa propre position. II apparait 
frequemment que les conclusions que la presomption rationaliste tire des 
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nouvelles intuitions scientiflques n'en decoulent pas. Mais ce n'est qu'en 
participant activement a l'£lucidation des consequences des d^couvertes 
nouvelles, qu'on peut d^couvrir si oui ou non elles cadrent avec notre vision 
du monde. S'il arrivait que nos opinions morales se revelent d^pendantes 
d'hypoth£ses factuelles inexactes, on pourrait difficilement qualifier de 
morale la volonte de les d^fendre en niant l'£vidence. 

On peut relier k la m£fiance du conservateur en vers le nouveau et 
1'inhabituel, son hostility envers 1'internationalisme et son penchant pour le 
nationalisme le plus strident. Et on peut voir \h une autre source de sa 
faiblesse dans le combat des idees. On ne peut rien changer au fait que les 
idees qui transforment notre civilisation ne respectent aucune fronttere. Et le 
refus de prendre connaissance d'id^es nouvelles ne fait que priver celui dont 
le refus £mane de la capacity de r^futer efficacement ces id£es si cela s'av£re 
n^cessaire. Le d^veloppement des id£es est un processus international, et 
seuls ceux qui prennent effectivement part au debat peuvent exercer une 
influence marquante. Dire d'une idee qu'elle est non am£ricaine, ou non 
britannique, ou non germanique n'est pas un argument ; et un id£al erron£ ou 
victe ne cesse pas de l'etre parce qu'il a €t& con<?u par quelqu'un qui a la meme 
nationality que nous. 

L'on pourrait en dire bien davantage sur les liens entre conservatisme et 
nationalisme, mais je ne m'y attarderai pas, parce qu'on pourrait avoir le 
sentiment que c'est ma situation personnelle qui me rend allergique h toute 
forme de nationalisme. J'ajouterai seulement que c'est ce prdjuge nationaliste 
qui fournit souvent la passerelle qui permet de passer du conservatisme au 
collectivisme : le discours parlant de « notre industrie» ou de « nos 
ressources » n'est pas tr£s £loign£ du discours exigeant que ces « atouts 
nationaux » soient g£r£s dans l'int^ret national. A cet £gard pourtant, le 
liberal isme d'Europe continentale, r\6 pour partie de la Revolution fransaise, 
ne vaut gu£re mieux que le conservatisme. Ai-je k dire que l'aversion pour le 
nationalisme est pleinement compatible avec le patriotisme entendu comme 
1'attachement profond aux traditions de son propre pays ? Mais le fait que je 
pr£f£re certaines traditions de mon pays, et que j'^prouve du respect pour 
elles, ne saurait etre la cause d'une quelconque hostility envers ce qui est 
Stranger et different. 

C'est seulement au premier abord qu'il semble paradoxal que le 
conservatisme soit h la fois adversaire de 1'internationalisme, et partisan de 
l'imp£rialisme. Mais plus quelqu'un d&este ce qui est Stranger et estime 
sup^rieur son genre de vie, plus il pense avoir pour mission de « civiliser » 
les autres (10) - non en recourant aux contacts bilateraux, spontan£s et sans 
entraves que defend le liberal, mais en leur apportant les bienfaits d'un 
gouvernement efficace. II est significatif que \k encore, nous trouvions les 
conservateurs et les socialistes allies contre les libfraux - non seulement en 
Angleterre ou les Webb et les Fabiens £taient ouvertement imp£rialistes, ou 
en Allemagne ou le socialisme d'Etat et 1'expansionnisme colonial allaient de 
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pair et rencontraient I'appui du meme groupe de « socialistes de la chaire », 
mais aussi aux Etats-Unis ou au temps de Theodore Roosevelt, « les chauvins 
et les reformistes radicaux se sont rassembles et ont forme un parti politique 
qui a menace de s'emparer du gouvernement et de le mettre au service de leur 
cesarisme paternaliste, le danger semblant n'avoir £te £carte" que par le fait 
que les autres partis ont adopte" le programme alors formula sous une forme 
simplement adoucie » (I I). 



5, Liberalisme et rationalisme 

Sous un angle, mais un seul, on peut effectivement situer le liberalisme a 
mi-chemin entre le conservatisme et le socialisme : le liberal est aussi eloigne" 
du rationalisme sommaire du socialiste qui entend reconstruire les 
institutions selon un schema que lui dicte sa propre raison, que du 
mysticisme auquel le conservateur a frequemment recours. Ce que j'ai decrit 
comme la position liberate partage avec le conservatisme une meTiance 
en vers la raison decoulant de ce que le liberal est conscient de ce que nous 
n'avons pas reponse a tout, et n'est pas certain que les reponses qu'il a soient 
les bonnes, ni meme qu'il y ait des reponses a toutes les questions. Le liberal 
ne dedaigne pas non plus chercher assistance dans les institutions ou les 
habitudes irrationnelles qui ont fait leurs preuves. II differe du conservateur 
par le fait qu'il admet son ignorance et reconnait que nous savons bien peu de 
choses sans pour autant invoquer l'autorite de sources surnaturelles de 
connaissance lorsque sa raison se revele impuissante. Le liberal est 
foncierement un sceptique (12) - et on pourrait dire qu'il lui faut un certain 
degre d'humilite" pour laisser les autres chercher leur bonheur & leur guise, et 
pour adherer de fa^on constante a cette tolerance qui caracte>ise 
essentiellement le liberalisme. 

II n'y a pas de raison pour que cela signifie l'absence de croyance 
religieifte de la part du liberal. A l'oppose' du rationalisme de la Revolution 
fran^aise, le vrai liberalisme n'est pas en conflit avec la religion, et je ne puis 
que d^plorer l'atheisme militant et foncierement etranger au liberalisme qui a 
impregne une bonne partie des liberaux du Continent au XlX e siecle. Que 
cette attitude ne releve pas de l'essence du liberalisme apparait clairement 
dans le fait que les ancetres du liberalisme, les anciens Whigs anglais, 
entretenaient des liens droits avec une foi religieuse bien precise. Ce qui 
distingue en ce domaine le liberal du conservateur est que, si profondes 
soient ses convictions religieuses, le liberal ne se considerera jamais en droit 
de les imposer a autrui, et qu'a ses yeux le spirituel et le temporel sont des 
spheres differentes qu'il faut ne pas confondre. 
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6. A propos du nom du parti de la liberte 

Ce que j'ai dit suffit sans doute & expliquer pourquoi je ne me consid&re 
pas comme un conservateur. Bien des gens, cependant, auront l'impression 
que la position qui Emerge de mes reflexions ne correspond gu&re & ce qu'ils 
entendent d'ordinaire par « liberal ». Je dois done maintenant me poser la 
question de savoir si ce mot est aujourd'hui approprie pour designer le parti 
de la liberty. J'ai dej& indique que, tout en mutant toute ma vie qualify de 
liberal, je ne le fais plus qu'avec un embarras croissant - non seulement parce 
qu'aux Etats-Unis le mot suscite constamment des malentendus, mais surtout 
parce que j'ai de plus en plus conscience de l'ecart considerable qui s^pare ma 
position du liberalisme rationaliste d'Europe continentale, et meme du 
liberalisme utilitarien anglais. 

Si « liberalisme » signifiait encore ce que le terme evoquait pour 
i'historien britannique qui, en 1827, pouvait parler de la Revolution de 1688 
comme du « triomphe de ces principes que, dans le langage d'aujourd'hui, on 
nomme liberalisme ou constitutionnalisme » (13), ou si on pouvait encore, 
avec Lord Acton, parler de Burke, Macaulay et Gladstone comme des trois 
plus grands liberaux, ou si on pouvait encore, comme Harold Laski, 
considerer Tocqueville et Lord Acton comme « les liberaux essentiels du 
xix e siecle » (14), je serais tres fier de me classer sous ce nom. Mais, bien que 
je sois tente d'appeler leur liberalisme le vrai liberalisme, je dois reconnaitre 
que la majorite des liberaux du Continent defendaient des idees auxquelles 
ces hommes etaient vigoureusement opposes, et etaient animes du desir 
d'imposer au monde un modele rationnel precon^u et non de la volonte de 
creer les perspectives d'un developpement libre. II en va de meme pour ce 
qu'on appelle liberalisme en Angleterre depuis Lloyd George. 

II est done necessaire de reconnaitre que ce que j'ai appele 
« liberalisme » a peu de rapport avec ce que visent les partis qui portent ce 
nom aujourd'hui. On peut en outre douter que les connotations historiques du 
terme soient a meme de permettre le succ£s d'un parti politique quel qu'il soit. 
Les opinions pourront differer sur l'opportunite qu'il peut y avoir, dans de 
telles circonstances, a tenter de sauver un terme qui a ete victime d'un 
mauvais usage. Pour ce qui me concerne, je ressens de plus en plus qu'a 
l'employer sans de longues explications, on provoque trop de confusion, et 
que l'etiquette qu'il constitue est desormais bien plus un boulet a trainer 
qu'une source de force. 

Aux Etats-Unis, ou il est presque impossible d'employer le mot 
« liberal » dans le sens que je lui ai donne, on lui a substitue le mot 
« libertarien ». Peut-etre est-ce la solution ; pour ma part, je trouve ce mot 
bien peu attrayant et je lui reproche de sentir l'artificiel et le succedane. Ce 
que je souhaiterais serait un mot qui evoque le parti de la vie, le parti qui 
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defend la croissance libre et Involution spontanee. Mais je me suis creuse la 
tete en vain pour trouver un terme descriptif qui s'impose de lui-meme. 



7. Un nouvel appel aux anciens Whigs 

Nous devrions toutefois nous rappeler que lorsque les ideaux que j'ai 
tente de reformuler ont initialement commence k se r^pandre dans le monde 
occidental, le parti qui les pr^conisait avait un nom tr£s connu. Ce sont les 
ideaux des Whigs anglais qui inspir£rent ce qui fut par la suite connu comme 
le mouvement liberal dans l'ensemble de l'Europe(15), et qui fournirent les 
concepts que les colons d'Amerique emporterent avec eux et qui les guid&rent 
dans leur lutte pour l'independance ainsi que dans Elaboration de leur 
Constitution (16). En fait, jusqu'& ce que le caractere de cette tradition se soit 
trouve altere par les effets de la Revolution fran^aise, par sa democratic 
totalitaire et par ses penchants socialisants, « Whig » fut le nom sous lequel 
on connaissait le parti de la liberty. 

Le nom mourut dans le pays ou il etait ne, en partie parce que, pour un 
temps, les principes qu'il evoquait ne furent plus propres k un parti 
determine, et en partie parce que les hommes qui le revendiquaient furent 
infideies aux principes qu'il etait cense designer. Les partis whigs du XlX e 
stecle aussi bien en Angleterre qu'aux Etats-Unis acheverent le processus de 
discredit. II n'en reste pas moins vrai que, puisque le liberalisme n'a pris la 
place du Whiggisme qu'apres que ce dernier eut absorbe le rationalisme 
rudimentaire et militant de la Revolution fran^aise, et puisque notre tache 
doit etre de liberer la tradition liberale des influences hyperrationalistes, 
national istes, et socialistes qui l'ont envahie, Whiggisme serait 
historiquement le terme correct pour designer les idees auxquelles je crois. 
Plus j ! en apprends concernant l'histoire des idees, plus je pense que je suis 
simplement et essentiellement un « Old Whig » impenitent. 

Se tonfesser « Old Whig » n'implique bien evidemment pas qu'on 
souhaite en revenir au point ou on en etait k la fin du XVH e stecle. Ce fut Tun 
des objectifs de ce livre de montrer que les doctrines alors formuiees ont, 
quand bien meme elles n'ont plus constitue l'objectif principal d'un parti 
distinct, continue a croitre et a se developper jusque voici soixante-dix ou 
quatre-vingts ans. Nous avons depuis appris beaucoup de choses encore qui 
devraient nous permettre de les reaffirmer sous une forme plus satisfaisante et 
plus pertinente. Mais bien qu'ils requierent une reformulation k la lumiere de 
nos connaissances presentes, les principes de base sont toujours ceux des Old 
Whigs. Si l'histoire posterieure du parti qui portait ce nom a fait douter 
certains historiens de l'existence d'un corps distinct de principes whigs, je ne 
puis qu'etre d'accord avec Lord Acton lorsqu'il dit que meme si certains des 
« patriarches de la doctrine ont ete des personnages infames, l'idee - qui est a 
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l'origine du mouvement whig - selon laquelle il existe une loi plus haute que 
tous les codes municipaux, est l'accomplissement supreme des Anglais, et 
leur legs k la nation » (17) et, pourrions-nous ajouter, au monde entier. Ce 
sont les principes whigs qui constituent le fondement de la tradition 
commune aux pays anglo-saxons. C'est d'eux que le liberalisme du continent 
a tire ce qu'il a de valable. C'est sur eux que repose le syst£me de 
gouvernement americain. Sous leur forme pure, ils sont repr£sent£s aux 
Etats-Unis, non par le radicalisme de Jefferson, ou par le conservatisme 
d'Hamilton, ou de John Adams, mais par les idees de James Madison, le 
« P£re de la Constitution » (18). 

Je ne sais si faire revivre le vieux nom serait politiquement possible. 
Que pour la masse des gens, dans le monde anglo-saxon ou ailleurs, ce soit 
probablement un terme sans connotations definies est peut-etre plus un 
avantage qu'un inconvenient. Pour ceux k qui l'histoire des idees est 
familtere, c'est sans doute le seul nom qui exprime vraiment ce que signifie la 
tradition liberate. Que tant pour l'authentique conservateur, que pour les 
nombreux socialistes devenus conservateurs, le Whiggisme soit par 
excellence la chose k detester, temoigne chez eux d'un instinct tr£s sur. 
Whiggisme fut le nom de l'unique ensemble d'ideaux qui se soit oppose de 
fa^on coherente k tout pouvoir arbitraire. 



8. Principes et possibilites politiques 

L'on peut se demander si l'appellation compte r^ellement k ce point. 
Dans un pays comme les Etats-Unis, qui dans l'ensemble a encore des 
institutions de liberty, et ou par consequent defendre ce qui existe est aussi 
defendre la liberty, cela n'a pas grande importance que les defenseurs de la 
liberte se disent conservateurs - encore que l'association avec le 
conservatisme au sens strict soit souvent genante. Meme quand des gens 
approuvent les memes institutions, il faut toujours se demander s'ils les 
approuvent parce que ces institutions existent, ou parce qu'elles leur semblent 
desirables. La resistance commune a la mar^e collectiviste ne devrait pas jeter 
dans l'ombre le fait que la foi dans la liberty integrate se fonde 
essentiellement sur une attitude de preparation de l'avenir, et non sur un 
attachement nostalgique aux temps r^volus, ou sur une admiration 
romantique pour ce qui a 6t6. 

Le besoin d'une claire distinction est absolument imp^ratif \k ou, comme 
c'est le cas en Europe, les conservateurs ont d6}k absorbe de larges portions 
du dogme collectiviste - dogme qui a inspire la politique depuis si longtemps 
deja que nombre de ses applications institutionnelles ont fini par aller de soi 
et par devenir un motif de fierte pour les partis « conservateurs » qui les ont 
etablies(19). Lk, celui qui entend defendre la liberte ne peut que s'opposer 
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aux conservateurs et prendre une position radicale, dressed contre les 
prejug£s populaires, les positions Etablies, et les privileges. Les absurdity et 
les abus ne sont pas devenus moins condamnables parce qu'ils ont inspire 
depuis longtemps la politique concrete. 

L'adage quieta non movere peut etre une maxime sage pour le 
responsable politique en certaines circonstances, mais il ne peut satisfaire le 
philosophe politique. Celui-ci peut recommander que Taction politique soit 
menEe avec precautions, et pas avant que l'opinion publique n'y ait &e" 
prEparee. Mais il ne peut approuver une decision pour la simple raison que 
l'opinion publique la souhaite. En un monde ou l'imperatif est & nouveau et 
comme au dEbut du xi^ siecle de dEbarrasser le processus de croissance 
spontanea des obstacles accumulEs par la folie des hommes, son espoir doit 
etre de parvenir k persuader ceux qui par temperament sont « partisans du 
progres », et qui, s'ils peuvent prEsentement chercher le changement dans une 
direction mal choisie, sont au moins disposes k examiner d'un oeil critique ce 
qui existe, et h apporter des transformations ou cela semble nEcessaire. 

J'espere n'avoir pas Egare' le lecteur en parlant h Toccasion de « parti », 
alors que je pensais k des groupes d'hommes defendant un certain ensemble 
de principes intellectuels et moraux. La politique partisane n'a 6t6 & aucun 
moment le but de cet ouvrage. La question de savoir comment les principes 
qu'il a tente" de recomposer, k partir des fragments epars de la tradition, 
devront etre traduits en un programme susceptible de sEduire le plus grand 
nombre, le philosophe politique doit la laisser a un autre : « cet animal 
insidieux et retors que le bon peuple appelle homme d'Etat, ou politicien, et 
dont les decisions se fondent sur les fluctuations passageres des affaires 
publiques » (20). La tache du philosophe politique ne peut etre que d'influer 
sur l'opinion publique, non d'organiser les gens en vue d'une action. Et il ne 
remplira sa tache avec efficacite" que s'il ne se prEoccupe pas de ce qui est 
aujourd'hui possible politiquement parlant, et defend de facon coherente des 
« principes gEnEraux intangibles » (21). Je doute en ce contexte qu'il puisse 
exister quelque chose qu'on appellerait une philosophic politique 
conservatrice. Le conservatisme peut souvent servir d'axiome pratique, mais 
il ne fournit aucun principe directeur qui puisse influer sur les Evolutions k 
long terme. 
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(1) La plupart de ces articles ont 6t6 publics en recueils (Individualism and Economic 
Order ; The Counter-Revolution of Science, Studies in Philosophy, Politics and Economics, New 
Studies...). 

(2) Traduction francaise, PUF, coll. « Libre Echange », 1993. 

(3) Droit, legislation et liberte, 3 volumes, PUF, coll. « Libre ^change », 1980, 1981, 
1983. 

(4) Cf. en particulier le chapitre 12 concemant le constitutionnalisme ameYicain ou la 
Constitution amdricaine est dite « une constitution de liberty ». 

(5) Note (8) du chapitre 11. 

(6) Chapitres 1 et 9. 

(7) On voit ainsi que, pour la tradition de la rule of law, la loi est essentiellement un guide 
intellectuel. Sa teneur et sa valeur sont d'ordre cognitif c'est a {'intelligence et a la raison de 
rhomme qu'on s'adresse. En ceci, la tradition de la rule of law se ddmarque radicalement de la 
tradition absolutiste et hobbesienne pour qui la loi est une force et touche rhomme soit par 
Taction physique, soit par le sentiment des passions (comme la crainte). 

(8) Hayek dit ailleurs que « le celebre " imperatif catdgorique " [de Kant], la regie selon 
laquelle on devrait toujours " agir selon une maxime telle que Ton puisse en meme temps 
vouloir qu'elle devienne une loi universelle ", est en fait une extension au domaine gdndral de 
I'lthique de I'idde fondamentale de la rule of law ». Kant l'a empruntde a Hume. 

(9) Paradoxe que Hayek, dans Droit, legislation et liberie, mettra sous la forme suivante : 
un dictateur qui arriverait a require tous les hommes au statut de moyens de fins que ce dictateur 
deTmirait seul, serait bientot prive" des moyens meme qu'il revait de mettre en oeuvre pour les 
atteindre, parce qu'il serait prive" d'une connaissance qui ne saurait Stre atteinte que si les autres 
avaient €t€ libres d'exporer le rdel dans la direction qu'eux jugeaient feconde. Dans son propre 
intdret, le dictateur doit done... renoncer a la dictature. La position du dictateur - et Hayek 
entend par la, en r6alite\ le socialisme - est auto-contradictoire ; elle est un non-sens 
6pist6mologique. 
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Notes 
Introduction 



► La citation mise en exergue est tirde de YOraison funebre de Pedicles, telle que 
rapportde par Thucydide, La Guerre du Peloponnese, ii 37-39, traduction par R. Crawley, 
Modern Library ed., p. 104. 



(1) Certaines formules passent dans 1'usage courant parce qu'a un moment donnd elles 
paraissaient traduire une verite importante, elles continuent a etre utilisdes lorsque la v6rit6 en 
question est connue de tous, et elles demeurent en usage alors meme que leur r6p6tition 
frdquente et mdcanique leur aura enlev6 toute signification precise. Elles disparaissent enfin 
lorsqu'elles ne suscitent plus aucune reflexion. On ne les reddcouvre qu'apres qu'on les a laissdes 
sans emploi pendant une gdndration ; on peut alors leur rendre une nouvelle vigueur pour 
communiquer un message a peu pres semblable a 1'ancien ; elles parcourent ensuite le meme 
cycle si elles connaissent le succes. 

(2) La derniere tentative d'envergure aux fins de reformuler les principes d'uhe soci6t6 
libre, avec deja d'importantes restrictions, et dans le cadre strict convenant a un ouvrage de 
reT6rence acaddmique, est The Elements of Politics, Londres, 1891, de H. Sidgwick. Tout 
admirable qu'il soit a divers 6gards, ce livre ne reprdsente guere ce qu'on doit tenir pour la 
tradition libdrale britannique ; il est deja fortement entachd de 1'utilitarisme rationaliste qui a 
conduit au socialisme. 

(3) En Angleterre, oil la tradition de libertd a dur6 plus longtemps que dans les autres pays 
europ^ens, c'est pourtant des 1885 qu'un auteur tres largement lu chez les libdraux pouvait dire 
de ces derniers, « la reconstruction de la soci6t6, et non la liberation des individus, est a present 
leur plus urgent souci ». (E. C. Montague, The Limits of Individual Liberty, Londres, 1885, p. 
16). r 

(4) Frederick Watkins, The Political Tradition of the West, Cambridge, Harvard 
Universtty Press, 1948, p. 10. 

(5) J'espere ne pas m'etre expose* a la r^primande adressde a Edmund Burke par S. T. 
Coleridge, particulierement appropride a notre 6poque : « II est de mauvaise politique de 
repr^senter un systeme politique comme n'ayant d'attraits que pour des voleurs et des assassins, 
et sans autre source naturelle que le cerveau d'insensds ou de ddments, alors que I'expdrience 
montre que le grand danger de ce systeme reside dans la fascination qu'il vise a exercer sur les 
esprits nobles et imaginatifs ; ou bien sur tous ceux qui, dans la sympathique ivresse de la 
bienveillance juvenile, sont end ins a prendre leurs propres vertus et leurs aptitudes les plus 
prdcieuses, pour les qualitds et capacitds moyennes de la personne humaine ». (The Political 
Thoughts of Samuel Taylor Coleridge, ed. R. J. White, Londres, 1938, p. 235). 

(6) Cf. W. H. Auden dans son introduction a Henry James, The American Scene, New 
York, 1946, p. XVIII : « La libertd n'est pas une valeur, mais le fondement de la valeur ».- Voir 
aussi, C. Bay, The Structure of Freedom, Stanford, California, Stanford University Press, 1958, 
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p. 19 : « La liberty est le terrain requis pour le plein d^veloppement des autres valeurs ». Je n'ai 
pu disposer de ce dernier ouvrage que trop tardivement pour pouvoir le citer davantage que par 
le biais de reT6rences occasionnelles dans les notes. 

(7) Cf. A. N. Whitehead, Adventures of Ideas, New York, Mentor Books, 1955, p. 73 : 
« Malheureusement, la notion de liberte" a 6t6 deYmcarn^e par le traitement litt^raire qui lui a 6t6 
reserve... Le concept de liberte" a 6t€ r€tr€c\ jusqu'a devenir I'embleme d'une sorte de mysticisme 
que ne peuvent soufTrir les gens de cette gyration. Lorsque nous pensons a la liberty, nous 
sommes enclins a n'^voquer que la liberty de pens^e, la liberty de la presse, la liberty d'opinion 
religieuse... Cest la une erreur totale. La version litt^raire de la liberte" ne s'occupe surtout que de 
fioritures... En fait, c'est la liberty d'agir qui est le besoin primordial ». 

(8) C. L. Becker, New Liberties for Old, New Haven, Yale University Press, 1941, p. 4. 

(9) David Hume, qui sera notre compagnon et notre guide tout au long des pages 
suivantes, pouvait parler des 1742 (Essays, II, 371) de « cette grave entreprise philosophique 
visant a la perfection et qui, sous le couvert de reformer prejug^s et erreurs, s'en prend aux plus 
attirants des sentiments du coeur, et aux plus utiles penchants et instincts qui puissent gouverner 
une creature humaine » ; et il nous avertit(p. 373) « de ne pas trop nous Eloigner des 
traditionnelles maximes de conduite et de comportement, par une recherche rafiin^e de bonheur 
ou de perfection ». 

(10) W. Wordsworth, The Excursion, II C partie, Londres, 1814. 



Notes 
Partie 



I 



La valeur de la liberie 



► La citation placde sous le titre de la premiere partie est extraite de H. B. Phillips, « On 
the Nature of Progress » : American Scientist, xxxni, 1945, 255. 



Chapitre 

1 



► La citation placed en exergue du chapitre est tir6e des Ecrits d' Abraham Lincoln 6dit£s 
par A. B. Lapsey, New York, 1906, VII, 121. Elle est a rapprocher de la remarque semblable de 
Montesquieu, L'Esprit des Lois, XI, 2 (I, 149) : « II n'est pas de mot qui se prdte a plus de 
significations varices et qui ait fait des impressions plus diverses sur l'esprit des hommes, que 
celui de liberty. Certains l'ont pris comme un moyen de ddposer une personne a qui on avait 
confe>6 une autoritd tyrannique ; d'autres, pour le pouvoir de choisir un supdrieur a qui on sera 
obligd d'ob6ir ; d'autres, pour le droit de porter des armes et d'dtre ainsi en mesure d'employer la 
violence ; d'autres enfin, pour le privilege d'etre gouvern6s par un natif de leur propre pays, ou 
par leurs propres lois ». 



(1) II ne semble pas y avoir de distinction g6n6ralement accepted entre le sens du mot 
« freedom » et celui du mot « liberty », et dans le texte anglais original, Tun et 1'autre sont 
utilises indiffdremment. Bien que j'aie une preference personnelle pour le premier, il semble que 
« liberty » se prdte moins a Tabus. II eut 6t£ difficile a Franklin Roosevelt de s'en servir pour 
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faire ce « noble jeu de mots » (Joan Robinson, Private Enterprise or Public Control, Londres, 
1943) par lequel il rangea la « freedom from want » (« liberty par rapport au besoin ») parmi les 
libertds (alors qu'il s'agit d'« un droit a recevoir », NdT). 

(2) La valeur limine d'une analyse sdmantique, meme tres fine, des termes « freedom » et 
« liberty » est bien mise en Evidence dans M. Cranston, Freedom : A New Analysis, New York, 
1953, que trouveront fort dclairant les lecteurs curieux de voir comment les philosophes, en 
recourant a des definitions dtranges du concept, se sont crdd des entraves inextricables. Pour une 
approche plus ambitieuse des diverses significations du mot, voir Mortimer Adler, The Idea of 
Freedom : A Dialectical Examination of the Conceptions of Freedom (New York, 1958) que j'ai 
eu 1'avantage de connaitre sous forme de manuscrit, et un ouvrage encore plus exhaustif de H. 
Ofstad que devrait publier Oslo University Press. 

(3) Cf. J. Bentham, The Limits of Jurisprudence Defined, ed. C. W. Everett, New York, 
Columbia University Press, 1945, p. 59 : « La libertd est done de deux ou trois sortes, voire 
davantage, selon le nombre de directions d'ou la coercition, dont elle est 1'absence, peut 
provenir». Voir dgalement M. Schlick, Problems of Ethics, New York, 1939, p. 149 ; F. H. 
Knight, « The Meaning of Freedom », dans The Philosophy of American Democracy, Ed. C. M. 
Perry, Chicago, University of Chicago Press, 1943, p. 75 : « La signification premiere de la 
liberty en soci6te\.. est toujours d'un ordre ndgatif... et coercition est le terme qu'il faut en rdalitd 
deTinir » ; et l'analyse plus complete mende par le meme auteur dans « The Meaning of 
Freedom » : Ethics, volume LI I, 1941-42, et dans Conflict of Values : Freedom and Justice, in 
Goals of Economic Life, ed. A. Dudley Ward, New York, 1953.- Voir aussi F. Neumann, The 
Democratic and the Authoritarian State, Glencoe, III, 1957, p. 202 : « La formule, Libertd dgale 
absence de coercition, est encore correcte... et de cette formule ddcoule fondamentalement la 
totality du systeme Idgal rationnel du monde civilisd... C'est Pdldment du concept de liberte" que 
nous ne pouvons jamais abandon ner » ; et C. Bay, The Structure of Freedom, Stanford, Ca., 
Stanford University Press, 1958, p. 94 : « Parmi tous les buts de la libertd, celui de porter au 
maximum la protection de tout un chacun contre la coercition devrait se voir accorder la 
priority ». 

(4) En gdndral, 1'expression « civil liberty » semble etre utilised surtout concernant ces 
mises en oeuvre de la liberte" individuelle qui sont spdcialement importantes pour le 
fonctionnement de la democratic, ainsi la libertd d'expression, de rdunion, de presse, et aux 
Etats-Unis spdeifiquement, concernant les possibility garanties par le Bill of Rights. 
Lexpression « political liberty » elle-m6me est parfois employee pour dvoquer, par opposition a 
« inner liberty », non pas la liberte" collective que nous ddsignerons par son biais, mais la liberte" 
personn'elle. Bien que cet usage ait la caution de Montesquieu, il ne peut aujourd'hui que crder la 
confusion. 

(5) Cf. E. Barker, Reflections on Government, Oxford, Oxford University Press, 1942, p. 
1 : « Originairement, le mot liberte" signifiait la quality ou le statut de 1'individu libre, du libre 
producteur, par opposition au mot esclave ». II semble qu'dtymologiquement, la racine 
germanique du mot « free » se rapportait a la situation de membre protege" de la 
communautd (cf. G. Neckel, « Adel und Gefolgschaft », Beitrage. zur Geschichte der 
deutschen Sprache und Literatur, XLI (1916), p. 403 : « Frei ddsignait initialement celui qui 
n'dtait pas ddpourvu de protection et de droit ». Voir aussi O. Schrader, Sprachvergleichung 
und Urgeschichte, II II, Die Urzeit, 3 e 6d., Idna, 1906-7, p. 294 et A. Waas, Die alte deutsche 
Freiheit, Munich et Berlin, 1939, p. 10-15). De facon analogue, le latin liber et le grec 
eleutheros paraissent deliver de mots ddnotant I'appartenance a la tribu. L'importance de ces 
points apparattra plus tard lorsque nous dtudierons la relation entre Droit et Libertd. 

(6) Cf. T. H. Green, Lectures on the Principles of Political Obligations (rdimpression, 
Londres, 191 1), p. 3 : « Pour ce qui concerne le mot " freedom ", il faut dvidemment admettre 
que chacune de ses utilisations pour exprimer quelque chose d'autre qu'une relation sociale et 
politique entre un individu et les autres, constitue une mdtaphore. M6me dans son application 
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originelle, son sens est loin d'etre fixe. Celui-ci implique certes toujours une exemption par 
rapport a la coercition 6manant d'autrui, mais l'6tendue et les conditions de cette exemption, 
dont jouit un " freeman " aux difterents stades de la soctete, sont tres diverses. Des que le terme 
" freedom " en vient a etre employe* pour designer quoi que ce soit d'autre qu'une relation 6tablie 
entre un homme et d'autres hommes, sa signification fluctue encore bien davantage ».- Voir 
6galement L. von Mises, Socialism, nouvelle 6d., New Haven, Yale University Press, 1951, p. 
191 : « Freedom est un concept sociologique. L'appliquer a des situations qui ne concernent pas 
la soctete est d6nu6 de sens » et p. 194 : « Est done liberty dans la vie exterieure de I'homme le 
fait que celui-ci est ind6pendant du pouvoir arbitraire de ses semblables ». 

(7) Cf. F. H. Knight, « Discussion : The Meaning of Freedom » : Ethics, volume LII, 
1941-42, p. 93 : « Si Robinson Crusoe* tombe dans un puits, ou se trouve empetite dans la 
v6g6tation de la jungle, ce serait certainement user du mot de facon approprtee que de dire qu'il 
veut se lib^rer, ou retrouver sa liberty - et cela vaudrait aussi pour un animal ». Ce sens est 
incontestablement 6tabli par 1'usage aujourd'hui, mais renvoie a une conception de la liberty 
autre que 1'absence de coercition, que defend le professeur Knight. 

(8) La cause linguistique du transfert de « free » et des noms communs d6riv6s, vers des 
emplois divers semble avoir 6t6 1'absence en anglais (et apparemment dans toutes les langues 
germaniques ou romanes) d'un adjectif qui puisse servir gfrteriquement a indiquer que quelque 
chose est absent. « Denue* » ou « manquant» ne sont g6n6ralement utilises que pour exprimer 
1'absence de quelque chose de desirable ou de normalement present. II n'y a pas d'adjectif (autre 
que « free » of) pour qualifier 1'absence de quelque chose d'ind^sirable, ou dtetranger a un objet. 
On dira ainsi que quelque chose est « free of vermin, of impurities, or of vice » (sans parasites, 
impuretes, ou deTaut) ; « freedom » devient par ce biais le mot d^notant 1'absence de quelque 
chose d'ind^sirable. De facon analogue, chaque fois que nous voulons dire qu'une chose agit 
d'elle-meme, sans etre d6termin6e ou influenced par des facteurs externes, nous la disons « free 
of influences » (ind6pendante d'influences) normalement sans liens avec elle. En science, on 
parle meme de « degrees of freedom » (« degr6s d'ind^pendance » ) lorsqu'il y a plusieurs 
possibility que n'affectent pas les determinants connus ou supposes (cf. Cranton, ouvrage cite, 
p. 5). 

(9) Toutes ces situations auraient 6t6 qualifies de « non-liberte » par H. J. Laski qui 
soutint (Liberty and the Modern State, nouvelle 6d., Londres, 1948), que « le droit de vote est 
essentiel a la liberty ; un citoyen qui ne l'a pas n'est pas libre ». En deTinissant similairement la 
liberty, H. Kelsen (« Foundations of Democracy » : Ethics, volume LXVI, nl, II* partie, 1955, 
94) conclut triomphalement que « les tentatives de prouver qu'il existe une connexion 
essentielle entre liberty et propria... ont 6chou6 » - oubliant ainsi que tous ceux qui ont afflnrte 
cette connexion ont parte de liberty individuelle et non de liberty politique. 

(\0)E.MuASh,The Majority of the People, New York, 1941, p. 170. 

(11) Cf. Montesqueu, L'Esprit des Lois, XI, 2, I, 150: « Finalement, comme en 
democratic le peuple semble agir comme il lui plait, cette sorte de gouvernement a 6t6 consid&te 
comme le plus libre, et le pouvoir du peuple confondu avec sa liberty ». Voir aussi J. L. de 
Lolme, The Constitution of England (nouvelle 6±, Londres, 1800), p. 240 : « Concourir par son 
suffrage a 6dicter une loi, e'est avoir une part, quelle qu'elle puisse etre, dans le pouvoir : vivre 
dans un Etat ou les lois sont 6gales pour tous, et ou on est sur qu'elles sont appliqu6es... e'est etre 
libre ».- Cf. aussi les passages cites dans les notes (2) et (5) du chapitre VII. 

(12) La description complete de l'dtat d'esprit qui convient a un j^suite, citee par William 
James d'apres une lettre d'Ignace de Loyola (Varieties of Religious Experiences, New York et 
Londres, 1902, p. 314) est la suivante : « Aux mains de mon Sup6rieur, je dois 6tre une cire 
molle, un objet, dont il peut exiger tout ce qui lui plait, qu'il s'agisse dtecrire ou de recevoir des 
lettres, de parler ou ne pas parler a une personne, etc., et je dois mettre toute ma ferveur a 
ex^cuter avec zele et exactitude ce qui m'est ordonne\ Je dois me consid^rer comme un cadavre 
qui n'a ni intelligence ni volonte ; etre comme un amas de matiere qui se laisse placer sans 
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resistance ou I'entend celui qui place ; comme un baton dans la main d'un vieillard, qui I'emploie 
selon ses besoins et le place ou il lui convient. Ainsi dois-je etre aux mains de I'Ordre, pour le 
servir de la facon qu'il juge la plus utile ». 

(13) La diffdrence entre la « liberty intdrieure » et la libertd au sens d'absence de 
coercition dtait clairement percue par les scolastiques, qui distinguaient nettement libertas a 
necessitate et libertas a coactione. 

(14) Barbara Wootton, Freedom under Planning, Londres, 1945, p. 10. L'utilisation 
explicite la plus ancienne du mot de libertd au sens de pouvoir se trouve, a ma connaissance, 
dans Voltaire, Le Philosophe ignorant, XIII, cite" par B. de Jouvenel, De la souverainete, 
Paris, 1955, p. 315 : « Etre vdritablement libre, c'est pouvoir. Quand je peux faire ce que je 
veux, voila ma libertd ». Cette utilisation semble avoir dtd depuis lors dtroitement associde a ce 
que nous devrons plus loin (chap. IV) appeler la tradition « rational iste » ou francaise, de la 
liberty. 

( 1 5) Cf. P. Drucker, The End of Economic Man (Londres, 1 939), p. 74 : « Moins il y a de 
liberty, et plus on parle de " nouvelle liberty ". Cette nouvelle liberty n'est pour autant qu'un mot 
qui vient recouvrir I'exact opposd de tout ce que PEurope a depuis toujours compris par le mot 
liberty... La nouvelle libertd qui est prdchde en Europe est le droit de la majority a 1'encontre de 
l'individu ». Cette « nouvelle liberte" » a dtd aussi prechde aux Etats-Unis comme cela apparatt 
dans : Woodrow Wilson, The New Freedom (New York, 1913), voir en particulier p. 26.- On 
pourrait citer aussi un article de A. G. Gruchy, « The Economics of the National Resources 
Committee »: AER, XXIX, 1939, p. 70, ou I'auteur observe, en approuvant, que « pour les 
dconomistes du National Resources Committee, la liberte" dconomique n'est pas une question 
d'absence de contrainte sur les activitds individuelles, c'est un probleme de limitation et de 
direction collectives imposdes aux individus et aux groupes aux fins que la sdcuritd des 
individus puisse etre assume ». 

(16) Une definition par l'absence de contrainte, dans laquelle ce concept est soulignd - 
telle celle donnde par E. S. Corv/in, Liberty against Government, Baton Rouge, Louisiana State 
University Press, 1948, p. 7 : « Liberte" signifie absence de restrictions imposdes par d'autres 
personnes a notre liberty de choix et d'action » - serait done tout a fait acceptable. 

(17) The Shorter Oxford English Dictionary, Oxford, 1933, donne pour premiere 
definition de to coerce (forcer) : « to constrain, or restrain by force, or by authority resting on 
force » (obliger, ou empecher par la force, ou par autorite" fondde sur la force). 

(18) B. Russell, « Freedom and Government »: in Freedom, Its Meaning, ed. P. N. 
Anshen, New York, 1 940, p. 25 1 . 

r (19) T. Hobbes, Leviathan, Ed. Oakeshott, Oxford, 1946, p. 84. 

(20) J. R. Commons, The Legal Foundations of Capitalism, New York, 1924, 
s£dci£dement chap. II a IV. 

(21) J. Dewey, « Liberty and Social Control » : Social Frontier, nov. 1935, p. 41.- Voir 
aussi son article « Force and Coercition » : Ethics, volume XXVI, 1916, 362: « Savoir 
si (l'emploi de la force) est justifiable ou non... est, en substance, une question 
d'efficacite" (dconomie incluse) des moyens a utiliser pour parvenir a une fin » ; et p. 364 : « Le 
critere de valeur reside dans I'efTicacitd et dans l'dconomie relatives de la ddpense de force en 
tant que moyen de parvenir a une fin ». La facon dont Dewey jongle avec le concept de liberte" 
est si effrayante, que le jugement de D. Fosdick {What is Liberty ?, New York, 1939) n'est 
guere injuste : « Le ddcor est, de fait, entierement dresse" pour cette identification de la liberte" 
avec un principe tel que l'dgalitd, lorsque les definitions de la liberte" et de l'dgalitd se trouvent 
manipuldes jusqu'a se rapporter I'une et I'autre a la meme condition d'activite" ou presque ». On 
trouve un exemple extreme d'un tour de passe-passe de ce genre chez John Dewey lorsqu'il dit : 
« Si la liberte" est combined avec une dose raisonnable d'dgalitd et si on entend par sdcuritd la 
sdcuritd culturelle et morale, et aussi la sdcuritd matdrielle, je ne pense pas que la sdcuritd soit 
compatible avec quoi que ce soit d'autre que la libertd ». Aprds avoir reddfini deux concepts de 
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facon qu'ils signifient a peu pres la meme condition d'activite\ il nous assure qu'ils sont 
compatibles. II n'y a pas de bornes a de telles jongleries ». 

(22) J. Dewey, Experience and Education, New York, 1938, p. 74.- Voir aussi W. 
Sombart, Der moderne Kapitalismus, II, Leipzig, 1902, 43, ou il est explique' que « Technik » 
est « die Entwicklung zur Freiheit » (la technique est I'avanc^e vers la liberty). L'id6e est 
exposed en details dans E. Zschimmer, Philosophie der Technik, I£na, 1914, p. 86-91 . 

(23) Cf. R. B. Perry dans Freedom : Its Meaning, Ed. R. Anshen, New York, 1940, p. 
269 : « La distinction entre bien-etre (welfare) et liberty s'efTondre totalement, puisque la liberty 
effective d'un homme est proportionnelle a ses ressources». Cela a conduit d'autres auteurs a 
soutenir que « si davantage de gens achetent des automobiles et prennent des vacances, il y a 
davantage de liberty ». Pour references, voir chap. XVI, note (72). 

(24) Un exemple amusant de ce fait est fourni par D. Gabor et A. Gabor, « An Essay on 
the Mathematical Theory of Freedom » : Journal of the Royal Statistical Society, s£rie A, 
CXVII, 1954, 32. Les auteurs commencent par poser que liberte signifie « absence de 
restrictions indesirables », done que le concept equivaut presque a « tout ce qui est desirable » ; 
apres quoi, au lieu d'ecarter ce concept manifestement inutile, ils I'adoptent et s'engagent dans la 
tache de « mesurer » la liberty ainsi concue. 

(25) Cf. Lord Acton, Lectures on Modern History, Londres, 1906, p. 10 : « II n'y a pas 
plus de proportion entre liberte' et pouvoir, qu'il n'y en a entre eternite et temps ». De meme, B. 
Malinowski, Freedom and Civilization, Londres, 1944, p. 47: « Si nous commettions la 
negligence d'identifier Liberie et Pouvoir, nous engendrerions la tyrannie, tout comme nous 
aboutirions a I'anarchie si nous assimilions la liberty k 1'absence de toute discipline ».- Voir aussi 
F. H. Knight, « Freedom as Fact and Criterion », dans son livre Freedom and Reform, New 
York, 1947, p. 4 et s. ; J. Cropsey, Policy and Economy, La Haye 1957, p. XI et M. 
Bronfenbrenner, « Two Concepts of Economic Freedom » : Ethics, volume XLV, 1955. 

(26) La distinction entre liberty « positive » et liberty « negative » a ete popularisee par T. 
H. Green et remonte au-dela de lui a Hegel. Voir en particulier sa conference « Liberal 
Legislation and Freedom of Contract », dans The Work ofT. H. Green, Ed. R. L. Nettelship, 
Londres, 1888, volume III. L'idee ici rattachee essentiellement a « liberty inteYieure » a 6i6 
depuis utilised de facons tres diverses. Cf. Sir Isaiah Berlin, Two Concepts of Liberty, Oxford, 
1958 et pour une annexion d'arguments socialistes par les conservateurs, Clinton Rossiter, 
« Toward an American Conservatism » : Yale Review, XLIV, 1955, 361, qui soutient que « les 
conservateurs devraient nous donner une definition de la liberty qui soit positive et exhaustive... 
Dans le nouveau dictionnaire conservateur, liberty sera defini au moyen de termes comme 
possibility, creativity, productive, et security ». 

(27) W. L. Westermann, « Between Slavery and Freedom » : American Historical Review, 
L, 1945,213-27. 

(28) C'etait pour le moins le cas en pratique, sinon peut-etre en droit strict. Cf. J. W. Jones, 
The Law and Legal Theory of the Greeks, Oxford, Oxford University Press, 1965, p. 282. 

(29) Cf. F. H. Knight, Freedom and Reform, New York, 1947, p. 193 : « La fonction 
primordiale du pouvoir est de pr£venir la coercition et, par la, de garantir a tout homme le droit 
de vivre sa propre vie en termes de libre association avec ses semblables ». Voir aussi son 
analyse de ce theme dans Particle cite ci-dessus en note (3). 

(30) R. von Ihering, Law as a Means to an End, Trad. I. Husik, Boston, 1913, p. 242- 
Max Weber, Essays in Sociology, New York, 1946, p. 78 : « Un Etat est une collectivity 
humaine qui (parvient a) s'attribuer le monopole de I'usage legitime de la force physique ».- B. 
Malinowski, Freedom and Civilization, Londres, 1944, p. 265 : 1'Etat est « la seule institution 
historique qui a le monopole de la force ».- Voir aussi J. M. Clark, Social Contract of Business, 
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2c id., New York, 1939, p. 1 15 : « La contrainte par la force est censde etre le monopole de 
1'Etat » et E. A. Hoebel, The Law of Primitive Man, Cambridge, Harvard University Press, 1954, 
chap. II. 



Chapitre 

2 



► La citation mise en exergue du chapitre est tir6e de Whitehead, Introduction to 
Mathematics, Londres, 191 1, p. 61. Une version anterieure du chapitre est parue dans Essays on 
Individuality, Ed. F. Morley, Pittsburgh, University of Pennsylvania Press, 1958. 



(1) Cf. A. Ferguson, An Essay on the History of Civil Society, Edimbourg, 1767, p 279 : 
« Les oeuvres complexes du castor, de la fourmi et de 1'abeille sont attributes a la sagesse de la 
nature. Celles des nations policies leur sont attributes a elles-m6mes, et sont cens^es te'moigner 
d'une capacity sup^rieure a celle des intelligences frustes. Or les realisations des hommes, 
comme celles des animaux, sont sugge>6es par la nature, et sont le fruit de l'instinct, dirige" par la 
varidtd des situations dans lesquelles les hommes sont places. Ces realisations se sont 
accomplies par des ameliorations successives qui ont&e' apport^es sans que quiconque ait id6e 
de leur effet global ; et elles conduisent les affaires humaines a un 6tat de complexity tel que les 
plus hautes capacity dont la nature humaine ait jamais €t€ dotee ne pourraient 1'avoir projete' ; 
meme r si la totality en 6tait ex6cut6e, on ne pourrait la comprendre dans toute son ampleur ». 

^2)-Cf. M. Polanyi, The Logic of Liberty, Londres, 1951, p. 199 : « Nous ne pouvons 
deviner les notions a la lumiere desquelles les hommes jugeront nos propres id6es dans un 
millier d'anndes - ou peut-etre meme dans cinquante ans. Si une bibliotheque de Tan 3 000 nous 
tombait entre les mains aujourd'hui, nous ne pourrions comprendre son contenu. Comment 
pourrions-nous determiner consciemment un avenir qui, par sa nature meme, 6chappe a notre 
comprehension? Une telle preemption r£vele simplement I'dtroitesse d'une vue a laquelle 
I'humilite" n'a pas appris ses limites ». 

(3) Leslie A. White, « Man's Control over Civilisation : An Anthropocentric Illusion » : 
Scientific Monthly, LXVI, 1948, 238. 

(4) Voir G. Ryle, « Knowing How and Knowing That » : Proceedings of the Aristotelian 
Society, 1945/46; on peut comparer 6galement avec M. Polanyi, Personal Knowledge: 
Towards a Post-critical Philosophy, Londres et Chicago, 1958. 

(5) Cf. La formule souvent cit6e de F. P. Ramsey, The Foundations of Mathematics, 
Cambridge, Cambridge University Press, 1925, p. 287 : « 11 n'y a rien a connaitre, sinon la 
science ». 
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(6) Sur ces dififerentes sortes de connaissance, voir mon article « Uber den Sinn sozialer 
Institutionen » : Schweitzer Monatsche/te, oct. 1955, et sur 1'application de tout I'argument de ce 
chapitre aux problemes plus spdcifiquement dconomiques, les deux essais, « Economics and 
Knowledge » et « The Use of Knowledge in Society », rdimprimds dans mon Individualism and 
Economic Order, Londres et Chicago, 1948. 

(7) G. de Santuxana, The Crime of Galileo, Chicago, Chicago University Press 1955, p. 
34.- Herbert Spencer remarque aussi quelque part : « En science, plus nous en savons, plus est 
etendu le contact avec I'inconnaissance ». 

(8) Cf. H. G. Barnett, Innovation : The Basis of Cultural Change, New York, 1953, en 
particulier p. 19 : « Tout individu est un innovateur a maintes reprises » et p. 65 : « 11 y a une 
conflation positive entre individualisme et potentiel d'innovation. Plus grande est la liberte" 
laissee a I'individu pour explorer son monde d'expdriences et pour organiser les elements de 
celui-ci en fonction de ['interpretation propre qu'il fera de ses impressions sensorielles, plus 
grande est la probability que viennent a naTtre des id6es nouvelles ». 

(9) Cf. W. A. Lewis, The Theory of Economic Growth, Londres, 1955, p. 148 : « Les 
innovateurs sont toujours une minority. Les iddes neuves sont d'abord mises en pratique par une 
ou deux, ou quelques rares personnes, qu'il s'agisse de technologie, de nouvelles formes 
d'organisation, de nouveaux produits commerciaux, ou d'autres nouveautds. Ces iddes peuvent 
parfois se trouver rapidement accepters par le reste de la population. Elles sont le plus souvent 
accueillies avec scepticisme et mefiance, et n'avancent que tres lentement, voire pas du tout. 
Apres un temps, on voit que les nouvelles iddes ont quelque succes, et elles se rdpandent de plus 
en plus vite. C'est pourquoi on dit souvent que le changement est le fait d'une elite, ou que 
l'ampleur du changement depend de la quality des chefs de file d'une soctete\ Cela est 
relativement exact si on entend par la seulement que la majority des gens ne sont pas des 
innovateurs, et se contentent d'imiter ce que d'autres font. C'est inexact si on entend dire ainsi 
que toutes les iddes neuves naissent au sein d'une catdgorie ou d'un groupe donn6 de 
personnes ». Egalemenl p. 172: « Le jugement collectif sur les iddes nouvelles est si 
frdquemment errone" qu'on peut soutenir que l'intdgralitd du progres depend d'individus libres de 
miser sur leur propre jugement malgre" la disapprobation collective... Confcrer un monopole de 
decision a un organisme gouvernemental serait vraisemblablement le moyen de cumuler les 
inconvdnients des deux mondes ». 

(10) L'un des rares auteurs qui ont vu clairement une partie au moins de cette r^alitd fut F. 
W. Maitland, qui nota que « I'argument le plus fort est celui fondd sur 1'ignorance, I'indluctable 
ignorance, de nos maitres » : Collected Papers, Cambridge, Cambridge University Press, 1911, 
I, 107.- Voir toutefois B. E. Kline et N. H. Martin, « Freedom, Authority and 
Decentralisation » : Harvard Business Review, XXXVI, 1958, surtout 70: « La principale 
caract6ristique de la hterarchie de commandement, ou de tout groupe dans notre soctete\ n'est 
pas la connaissance mais 1'ignorance. Consid^rez que chaque personne ne peut savoir qu'une 
fraction de ce qui se passe autour d'elle. Beaucoup de ce que cette personne sait ou croit savoir 
sera plutot faux que vrai... A tout moment, il y a beaucoup plus de non connu que de connu, tant 
pour quelqu'un qui fait partie de la chatne de commandement, que pour 1 'organisation 
globalement considdrde. II semble possible, done, qu'en nous organisant en une hterarchie 
d'autoritd aux fins d'augmenter refficacitd, nous risquions en rdalitd d'institutionnaliser 
1'ignorance. Alors qu'en faisant un meilleur usage de ce que sait le petit nombre, nous nous 
assurons que la grande majority se trouve dissuadee d'explorer les zones obscures qui ddbordent 
notre connaissance ». 

Le terme « ignorance » est, sous un angle important, un peu trop restreint pour notre 
propos. 11 serait sans doute preTdrable en certains cas de parler d'« incertitude » pour ce qui 
touche a 1'ignorance concernant ce qui est bien ; il est douteux en effet que nous puissions dire 
que quelque chose est bien, si personne ne sait ce qui est bien dans le contexte ou la question est 
posee. Le fait est qu'en certains cas, la morale regnante peut ne pas fournir de rdponse, alors 
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meme qu'une r^ponse existe qui, si elle 6tait connue et largement accepts, aurait une grande 
valeur. Je tiens a remercier Mr. Pierre F. Goodrich dont les commentaires au cours d'un d6bat 
m'ont aid6 a clarifier ce point que j'estime important. II ne m'a toutefois pas persuade* de parler 
globalement d'« imperfection » plutot que d'ignorance. 

( 1 1 ) Cf. J. A. Wheler, A Septet of Sibyls ; Aids in the Search of Truth. 

(12) Cf. la remarque de Louis Pasteur : « En recherche, la chance sert ceux seulement 
dont I'esprit est bien pr6par6 a I'accueillir », cit6 par R. Taton, Reason and Chance in Scientific 
Discovery, Londres, 1957, p. 91. 

(13) A. P. Lerner, « The Backward-Leaning Approach to Controls » : JPE, LXY, 445, 
« Les theses du libre-^change sont valables en tant que regies generales dont I'usage commun 
est g6ne>alement b6neTique. Comme pour toutes les regies g6ne>ales, il y a des cas parti cullers 
ou, si on connaissait toutes les circonstances du moment et toutes les consequences sur tous les 
plans, il vaudrait mieux que les regies ne fussent pas appliqu£es. Mais cela n'en fait pas de 
mauvaises regies, et cela ne justifie pas la non-application des regies lorsque, comme c'est 
normalement le cas, on ne connait pas toutes les consequences qui feraient du cas concern^ une 
exception souhaitable ». 

(14) H. Rashdall, « The Philosophical Theory of Property », dans Property Its Duties 
and Rights, New York et Londres, 1915, p. 62 : « On ne peut v6ritablement justifier la liberty en 
insistant, comme l'a eMoquemment et spirituellement fait Mr. Lowes Dickinson (Justice and 
Liberty : a Political Dialogue, notamment p. 129-13 1), sur ['absurdity qu'il y a a supposer que le 
travailleur d6nu6 de propria sous le systeme capitaliste ordinaire, jouit d'une liberty dont le 
socialisme le d6pouillerait. II peut etre en effet d'une extreme importance que quelques-uns 
jouissent de liberty - que quelques rares individus puissent disposer de leur temps a leur guise - 
alors mdme que cette liberty ne serait ni possible, ni souhaitable pour la grande majority. Que la 
culture requiere une tres forte differentiation des situations sociales est un principe d'une 
importance incontestable ».- Voir aussi I'article de Kline et Martin cit6 en note (10) (op. cit., p. 
69) : « Si on entend qu'il y ait de la liberie* pour ceux qui s'en serviront effectivement, la liberie* 
doit etre offerte au plus grand nombre. Si une lecon de I'Histoire est claire, c'est celle-la ». 

(15) Sur 1'emploi du terme « formation », plus approprte dans ce contexte que le terme 
habituel « institution », voir mes analyses dans The Counter-Revolution of Science, Glencoe, III, 

1952, p. 83. 

(16) Cf. mon article « Degrees of Explanation » : British Journal for the Philosophy of 
Science, volume VI, 1955. 

(17) Voir A. Director, « The Parity of the Economic Market Place », dans Conference on 
Freedom and the Law, University of Chicago Law School Conference Series, n-13, Chicago, 

1953. , 

?1 8) Cf. mon livre The Road to Serfdom, Londres et Chicago, 1 944, chap. VII. 

(19) Voir K. R. Popper, The Open Society and Its Enemies, Edition am6ricaine, Princeton, 
Princeton University Press, 1950, particulierement p. 195 : « Si nous voulons rester humains, il 
n'y a qu'une voie, la voie vers la soci6t6 ouverte. II nous faut p6n6trer dans I'inconnu, 1'incertain, 
le risqu6, et nous servir de la raison autant que faire se peut pour queter tout a la fois la sOretd et 
la liberty ». 
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Chapitre 



► La citation en exergue est tirde des Memoires du cardinal de Retz, Paris, 1820, II, 497, 
oil il est note" que le president Bellievre citait cette remarque de Cromwell, selon laquelle « on 
ne monte jamais aussi haut que lorsqu'on ne sait ou on va ». La phrase semble avoir fortement 
marqud les penseurs du xvm e siecle ; elle est cit6e par David Hume {Essays, I, 24), par Adam 
Ferguson {An Essay on the History of Civil Society, Edimbourg, 1767) ; et aussi, selon Forbes, 
« Scientific Whiggism » : Cambridge Journal, VII, 1954, p. 654, par Turgot. Elle apparalt 
6galement, de maniere pertinente, dans Dicey, Law and Opinion, p. 231. 

Une version Idgerement modified figure dans Pouvrage posthume de Goethe, Maximen 
und Reflexionen : Literatur und Leben (Schriften zur Literatur : Grossherzog Wilhelm Ernst 
August Ausgabe, Leipzig, 1913, II, 626 : « Man geht nie weiter, als wenn man nicht mehr weiss, 
wohin man geht ». Cf. 6galement a ce sujet G. Vico {Opere, Ed. G. Ferrari, 2e id., Milan 1854, 
V, 183) : « Homo non intelligendo fit omnia ». Comme il n'y aura pas d'autre occasion de se 
re'fe'rer a Vico, on doit mentionner ici que lui et son disciple F. Galiani constituent 1'unique 
Equivalent important sur le Continent de la tradition an ti rational is te britannique que nous 
examinerons plus longuement dans le chapitre suivant Une traduction en allemand d'une 
version antdrieure et un peu plus longue du present chapitre a €ti publile dans Ordo, volume 
IX, 1957. 



(1) J. B. Bury, The Idea of Progress, Londres, 1920, p. 2. 

(2) Cf. John Stuart Mill, « Representative Government », dans On Liberty, Ed. 
McCallum, Oxford, 1946, p. 121. 

(3) Cf. A. Ferguson, History of Civil Society, Edimbourg, 1767, p. 12 : « Si le palais est 
non-naturel, la chaumiere Test tout autant ; et les plus hauts raffinements de Pintellect politique 
et moral ne sont pas plus artificiels dans leur ordre, que les operations les plus rudimentaires des 
sentiments et de la raison ».- W. Roscher, Ansichten der Volkswirtschaft, 2* 6d., Leipzig, 1861, 
donne comme exemples des « pernicieux raffinements » contre lesquels d'austeres moralistes 
ont tonn6 a une 6poque ou une autre, les fourchettes, les gants, les fenfitres vitr^es.- Platon dans 
son Phedon fait dire a Tun de ses personnages qu'il craint que Pinvention de PEcriture, en 
affaiblissant la m^moire, nous fasse d6g6n6rcr ! 

(4) S'il 6tait encore possible de modifier un usage 6tabli, il serait souhaitable de r^server le 
mot « progres » a une avanc^e d6\\b6r6e vers un objectif choisi, et de parler seulement de 
« Involution de la civilisation ». 

(5) Cf. J. B. Bury, The Idea of Progress, Londres, 1920, p. 236-37 : « Les theories du 
progres se rdpartissent en deux categories distinctes, correspondant a deux theories politiques 
radicalement opposes, et faisant appel a deux temperaments antagonistes. L'une de ces 
categories est incarnle par les bStisseurs iddalistes et socialistes, qui peuvent nommer chaque 
rue et chaque tour de la " c\t6 d'or " qu'ils imaginent situ^e juste au pied du prochain 
promontoire. Le d^veloppement de Phomme est selon eux un systeme clos ; son terme est connu 
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et a ported de main. L'autre catdgorie est incarn£e par les observateurs de 1'ascension graduelle 
de rhomme, qui croient que par la meme interaction de forces qui I'ont conduit jusqu'ici, et par 
un ddveloppement ultdrieur de la liberty qu'il s'est efforc^ de conqu£rir, il cheminera lentement 
vers des situations d'harmonie et de bonheur croissants. La, le de\eloppement est indeTini ; son 
terme est inconnu, et se situe dans un avenir lointain. La liberty individuelle est la force motrice, 
et la th£orie politique correspondante est le libdralisme ». 

(6) Voir K. R. Popper, The Poverty of Historicism, Londres, 1957 et Hayek, The Counter- 
Revolution of Science, Glencoe, III, 1952. 

(7) Cela a 6t6 bien formula par I. Langmyir, « Freedom, the Opportunity To Profit from 
the Unexpected » (General Electric): Research Laboratory Bulletin, Fall, 1956: « En 
recherche, vous ne pouvez tracer un plan qui permettrait de faire des ddcouvertes, mais vous 
pouvez planifier un travail qui conduirait probablement a des d£couvertes ». 

(8) Cf M. Polanyi, The Logic of Liberty, Londres, 1951 et la remarquable analyse de ces 
problemes dans S. Bailey, Essays on the Formation and Publication of Opinions, Londres, 
1821, en particulier cette observation dans la prdface : « II semble que ce soit une condition 
n£cessaire de la science humaine, qu'il nous faille apprendre beaucoup de choses inutiles, afin 
de rencontrer et comprendre eel les qui rendront service ; et comme il est impossible, avant 
['experience, de savoir quelle est la valeur de nos acquisitions, la seule voie par laquelle 
Phumanite puisse s'assurer tous les avantages du savoir est de pousser ses enquetes dans toutes 
les directions possibles. II ne peut dtre plus grand obstacle au progres de la science, que la 
perp£tuelle et anxieuse r6fe>ence, a chaque pas, a une utilitd palpable. Si on a conscience du 
caractere profitable des r£sultats g6n6raux, il n'est pas avisd d'etre trop exigeants quant a la 
valeur immediate de chaque effort particulier. D'ailleurs, il y a dans chaque science une certaine 
forme d'inventaire a effectuer, pour lequel il nous faut intdgrer quantitd de details sans intdrdt 
par ailleurs. Et il ne faut pas oublier que des observations banales et sans utilitd apparente sont 
souvent des bases d'approche ndcessaires a des ddcouvertes importantes ». 

(9) Adam Smith, Richesse des nations, I, 83. Voir par contraste J. S. Mill, qui, en 
1 848 (Principles, IV, VI, 2, p. 749) soutint s£rieusement que « e'est seulement dans les pays 
arri£r6s du monde, qu'une production accrue est encore un objectif important : dans les plus 
avaneds, ce qui est 6conomiquement n£cessaire est une meilleure distribution ». Mill ne semble 
pas avoir eu conscience de ce qu'une tentative de gu£rir meme I'extreme pauvrete par voie de 
redistribution aurait fini par entratner la destruction de tout ce qui 6tait consid6r6 comme la vie 
cultiv£e, sans pour autant atteindre I'objectif recherche\ 

(10) G. Tarde, Social Laws : An Outline of Sociology, Trad. H. C. Warren, New York, 
1907,p. 194. 

( 1 1) Cf. les deux importants articles parus dans le Times Literary Supplement, « The 
Dynamic Society », 24 f£v. 1956 (tir£ a part en brochure) et « The Secular Trinity », 28 d6c. 
1956. 

(12) Cf. H. C. Wallich, « Conservative Economic Policy » : Yale Review, XLVI, 1956, 
67 : « D'un point de vue strictement comptable, au centime pres, il est tout a fait eVident que sur 
quelques ann£es, meme ceux qui se trouvent a ma mauvaise extr^mite" de I'in6galit6 ont plus a 
gagner d'une croissanoe plus rapide, que d'une quelconque redistribution imaginable. Une 
augmentation du produit r£el de seulement 1 % par an fera vite passer meme le plus faible 
6conomiquement a des paliers de revenu auxquels aucune redistribution ne pourrait le porter... 
Pour l'6conomiste, I'in^galit^ dconomique acquiert une justification fonctionnelle grSce au 
concept de croissance. Les resultats ultimes de celle-ci profitent meme a ceux qui semblent les 
perdants ». 

(13) Cf. sur ces effets dans Tune des regions du monde les plus excentrdes, John Clark, 
Hunza : Lost Kingdom of the Himalayas, New York, 1956, p. 266 : « Le contact avec l'Occident, 
soit direct, soit relaye\ a atteint le nomade le plus 61oign6, le village le plus enfonce" dans la 
jungle. Plus d'un milliard d'etres humains ont appris que nous vivons des existences plus 
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heureuses, accomplissons des taches plus int£ressantes, et jouissons de conforts materiels plus 
grands que ceux dont ils disposent. Leurs cultures propres ne leur ont pas procure" ces biens-la, 
et ils sont r£solus a se les procurer. La plupart des Asiatiques d£sirent tous nos avantages, en 
modifiant le moins possible leurs propres coutumes ». 



Chapitre 

4 



► La citation mise en exergue de ce chapitre est tir6e de Tocqueville, Democratic, 
volume I, chap. XIV, p. 246 et s. ; voir aussi volume II, chap. II, p. 96 : « Les avantages 
qu'apporte la liberty ne ressortent qu'avec le temps, et il est toujours facile de se tromper sur la 
cause d'ou ils viennent». Une version anterieure et un peu plus longue de ce chapitre est parue 
dans Ethics, volume LXVIII, 1958. 



(1) Tocquevelle note quelque part : « Du xvm c siecle et de la Revolution etaient sortis 
deux fleuves : le premier conduisant les hommes aux institutions libres, tandis que le second les 
menait au pouvoir absolu ». Cf. 1'observation de Sir Thomas E. May, Democracy in Europe, 
Londres, 1877, II, 334 : « L'histoire de Tune (la France), dans les temps modernes, est l'histoire 
de la democratic, non de la liberty ; l'histoire de I'autre (rAngleterre) est l'histoire de la liberty, 
non de la democratic ». Voir aussi G. de Ruggero, The History of European Liberalism, trad. 
R. G. Collingwood, Oxford, Oxford University Press, 1927, speVialement p. 7, 12 et 81. Sur 
1'absence d'une tradition vraiment libdrale en France, voir E. Faguet, Le Liberalisme, Paris, 
1902, notammentp. 307. 

(2) « Rational isme » et « rational iste » seront employes constamment ici selon le sens 
deTini par B. Groethuysen dans « Rationalism » : ESS, XIII, 113: comme d^signant une 
tendance a vouloir « r£gir la vie individuelle et sociale conform^ment a des principes de raison 
et a eiiminer autant que possible, ou r£l£guer a I'arriere-plan, tout ce qui est irrationnel ». Cf. 
aussi M. Oakeshott, « Rationalism in Politics » : Cambridge Journal, volume I, 1947. 

(3) Voir E. Halevy, The Growth of Philosophic Radicalism, Londres, 1928, p. 17. 

(4) Cf. J. L. Talmon, The Origins of Totalitarian Democracy, Londres, 1952. Bien que 
Talmon n'identifie pas « democratic sociale » et « democratic totalitaire », je ne puis que tomber 
d'accord avec H. Kjelsen (« The Foundations of Democracy » : Ethics, volume LXVI, II C partie, 
1955, 95 n.) sur le fait que « Tan tagon isme que Talmon d£crit comme une tension entre 
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democratic libdrale et democratic total itaire est en r6alit6 I'antagonisme entre liberalisme et 
socialisme, et non entre deux types de democratic ». 

(5) Francis Lieber, « Anglican and Gallican Liberty », publie a I'origine dans un quotidien 
de Caroline du Sud en 1849 et r6imprim6 dans Miscellaneous Writings, Philadelphie, 1881, p. 
282. Voir dgalement p. 385 : « Le fait que la liberte Gallicane attend tout de V organisation, alors 
que la liberte anglicane incline au developpement, explique pourquoi on voit en France si peu 
d'amdlioration et d'expansion des institutions ; lorsqu'on y tente une amelioration, on entreprend 
I'abolition totale de 1'etat de choses precedent - un recommencement ab ovo - une rediscussion 
des premiers principes ». 

(6) Un exposd addquat de cette philosophic de la croissance qui procura ses fondements 
intellectuels a une politique de liberty reste a 6crire et on ne peut le tenter ici. Pour une 
appreciation plus poussde de l'6cole ecossaise-anglaise et de ses differences par rapport a la 
tradition rational iste francaise, voir D. Forbes, « Scientific Whiggism : Adam Smith and John 
Millar » : Cambridge Journal, volume VII, 1954 et ma propre conference, Individualism, True 
and False, Dublin, 1945, reimprimee dans Individualism and Economic Order, Londres et 
Chicago, 1948 - ce dernier texte specialement pour le role joue par B. Mandeville dans cette 
tradition que je ne mentionne pas ici. Pour d'autres references, voir la version anterieure de cet 
article dans Ethics, volume LXVIII, 1958. 

(7) Voir en particulier 1'ouvrage de Sir Mathew Hale dont il est question ci-aprds en 
note (20). 

(8) Montesquieu, Constant et Tocqueville etaient souvent taxes d'anglomanie par leurs 
compatriotes. Constant avait ete en partie eieve en Ecosse et Tocqueville pouvait dire de lui- 
meme : « Tant de mes idees et sentiments sont partages par les Anglais, que rAngleterre est 
devenue pour moi la seconde patrie de mon esprit ». (A. de Tocqueville, Journeys to England 
and Ireland, Ed. J. P. Mayer, New Haven, Yale University Press, 1958, p. 13). Une liste plus 
complete d'eminents penseurs francais qui appartenaient plutot a I'ecole evolutionnaire 
« britannique » qu'a la tradition rationaliste « francaise » devrait inclure le jeune Turcot et E. B. 

DE CONDILLAC. 

(9) Sur le passage de Jefferson de la tradition « britannique » a la tradition « francaise » a 
la suite de son sejour en France, voir I'important ouvrage de O. Vossler, Die amerikanischen 
Revolutions ideale in ihrem Verhaltnis zu den europaischen, Munich, 1929. 

(10) Talmon, op. cit, p. 2. 

(11) Ibid, p. 71.- Cf. egalement L. Mumford, Faith for Living, New York, 1940, p. 64-66, 
ou sont mis en contraste « liberalisme ideal » et « liberalisme pragmatique » ; W. M. McGovern 
et DrS. Collier, Radicals and Conservatives, Chicago, 1958, ou une distinction est faite entre 
« liberaux conservateurs » et « liberaux radicaux ». 

^(12) A. Ferguson, An Essay on the History of Civil Society, Edimbourg, 1 767, p. 1 87. 

(13) Francis Jeffrey, « Craig's Life of Millar »: Edinburgh Review, IX, 1807, 84.- 
Beaucoup plus tard, F. W. Maitland parla similairement de « la progression trebuchante de 
notre facon de faire empirique, qui mene a la sagesse a force de meprises ». 

(14) Forbes, ouvrage cite, p. 645. L'importance des philosophies moralistes ecossais 
comme avant-coureurs de 1'anthropologie culturelle, a ete reconnue avec elegance par E. E. 
Evans-Pritchard, Social Anthropology, Londres, 1951, p. 23 a 25. 

(15) L. von Mises, Socialism, nouvelle ed., New Haven, Yale University Press, 1951, p. 
43, ecrit a propos du contrat social : « Aprds avoir refute la vieille croyance qui faisait remonter 
les institutions sociales a des sources divines, ou au moins a la lumiere de Tintellect venant a 
1'homme par inspiration divine, le rational isme ne pouvait trouver d'autre explication possible. 
Parce qu'il avait conduit aux conditions presentes, les gens consideraient le developpement de la 
vie sociale comme absolument intentionnel et rationnel ; et comment, d£s lors, ce 
developpement aurait-il pu survenir, sinon par une decision consciente reconnaissant qu'il etait 
intentionnel et rationnel ? » 
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(16) Cite par Talmon, op. cit., p. 73. 

(17) Ciceron (Marcus Tullius Cicero), De Re Publico ii, 1,2; cf. dgalement ii, 21, 37.- 
Neratius, un juriste romain plus tardif cite dans le Corpus juris civilis, allaitjusqu'a cxhorter les 
juristes de la facon que voici : « Rationes eorum quae constituntur inquiri non opportet, 
alioquin quae certa sunt subvertuntur » (Nous devons eViter de rechercher la raison d'etre de 
nos institutions, sinon maintes qui sont certaines seraient renvers^es). Encore qu'a cet 6gard les 
Grecs fussent un peu plus rational istes, une idee semblable de la croissance du droit n'est pas 
absente chez eux. Voir par exemple, Porateur attique Antiphon, On the Choreutes, § 2 {Minor 
Attic Orators, Ed. K. J. Maidment, Loeb Classic Library, Cambridge, Harvard University Press, 
1941, 1, 247) ou il parle de certaines lois comme « se distinguant par le fait qu'elles sont les plus 
anciennes dans le pays... ce qui est le gage le plus sur de bonnes lois, car le temps et I'exp^rience 
montrent a I'homme ce qui est imparfait ». 

( 1 8) R. Descartes, Discours de la Methode, He partie. 

(19) Cf. Talmon, op. cit., p. 142. Sur Tinfluence de I'ideal spartiate sur la philosophic 
grecque et sp^cialement sur Platon et Aristote, voir F. Ollier, Le Mirage spartiate, Paris, 1933 
et K. R. Popper, The Open Society and Its Enemies, Londres, 1945. 

(20) « Sir Mathew Hale's Criticism on Hobbes Dialogue on the Common Law », 
reimprirrte en appendice a W. S. Holdsworth, A History of English Law, V, Londres, 1924, 
504-5 (I'orthographe a 616 modernisee). Holdsworth met en relief, a juste titre, la ressemblance 
de certains de ces arguments avec ceux d'Edmund Burke. Ces arguments sont, en effet, des 
tentatives de prolonger des id£es de Sir Edward Coke (que Hobbes avait critique^, notamment sa 
fameuse conception de la « raison artificielle », qu'il explique (Seventh Report, Ed. I. H. Thomas 
et I. F. Fraser, Londres, 1826, IX, 6) de la facon suivante : « Nos jours sur terre ne sont qu'une 
ombre en regard des jours anciens et des temps passes, au cours desquels les lois - par la sagesse 
d'hommes excellents, au long de peYiodes nombreuses, par I'exp^rience durable et 
continue (l'6preuve de la lumiere et de la v£rite) - ont 6t6 polies et raffinees, de telle maniere 
qu'aucun homme (qui dure si peu de temps), meme s'il possddait le savoir de tous les homme du 
monde, n'aurait pu, a quelque 6poque, I'ambitionner ni y parvenir». Cf. aussi I'adage juridique 
« Per varios usus experientia leges fecit ». 

(21) La meilleure analyse du caractere de ce processus de croissance sociale, a ma 
connaissance, reste C. Menger, Untersuchungen, livre III et appendice VIII, spdcialement p. 
163-65, 203-4n et 208. Voir aussi Tanalyse dans A. Macbeath, Experiments in Living, Londres, 
1952, p. 120, du « principe pose* par Frazer (Psyche's Task, p. 4) et appuye* par Malinowski et 
d'autres anthropologues, selon lequel nulle institution ne continuera a survivre si elle ne remplit 
une fonction utile », et les remarques ajoutees en note : « Mais la fonction qu'elle assure a une 
^poque donn£e peut ne pas etre celle en vue de laquelle elle fut dtablie a 1'origine » ; et le 
passage suivant ou Lord Acton indique comment il eut souhaite poursuivre ses breves esquisses 
sur la liberte dans I'Antiquite et la ChreTiente (History of Freedom, p. 58) : « J'aurais deYire\.. 
rapporter par qui, et dans quelle circonstance, la veritable loi de formation des Etats libres fut 
reconnue, et comment cette d^couverte (^troitement apparentee a eel les qui, sous les noms de 
developpement, Evolution et continuity, ont fourni une ntethode nouvelle et plus p^n^trante a 
d'autres sciences), a rdsolu le vieux probleme de la stability et du changement, et deTmi 1'autorite 
de la tradition sur le progres de la pensde ; expliquer cette thdorie que Sir James Mackintosh 
exprima en disant que les Constitutions ne sont pas faites, mais croissent,' la thdorie selon 
laquelle la coutume et les qualites des gouventes sont les crdatrices du droit, et non pas la 
volonte du gouvernement ». 

(22) Je ne renvoie pas ici a la dette reconnue par Darwin envetejes Ithdories" de 
Malthus (et, a travers lui, de R. Cantillon) sur la population, mais a I'atmosphcfe g^n^rale d'une 
philosophic 6volutionnaire qui domina les id£es sur les affaires sociales au xrx e siecle. Bien que 
cette influence ait 616 parfois reconnue (voir par exemple, H. F. Osborn, From the Greeks to 
Darwin), elle n'a jamais 6t6 dtudiee systematiquement. Je pense qu'une telle 6tude montrerait 
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que la plus grande part de Tappareil conceptuel utilise" par Darwin 6tait deja disponible et prSt a 
I'utilisation. L'un des auteurs grace auquel la pens6e 6volutionnaire 6cossaise parvint a Darwin 
fut probablement le g^ologue 6cossais James Hutton. 

(23) Voir A. O. Lovejoy, « Monboddo and Rousseau », 1933, r&mprime' dans Essays on 
the History of Ideas, Baltimore, John Hopkins University Press, 1948. 

(24) II est peut-etre significatif que le premier a y voir clair en ce domaine de la 
linguistique est Sir William Jones qui fut un juriste de profession et un Whig Eminent dans ses 
convictions. Cf. sa ceMebre declaration dans le « Third Anniversary Discourse » prononc£ le 2 
fdvrier 1 786 dans Asiatic Researches, I, 422 et repris dans ses Works, Londres, 1 807, III, 34 : 
« Le langage Sanscrit, quelle que soit son antiquity, est d'une merveilleuse structure ; plus parfait 
que le grec, plus riche que le latin et plus raffing que Tun et 1'autre, il pr^sente cependant avec 
tous deux une affinity si forte, a la fois dans les racines des verbes et les formes de grammaire, 
qu'il n'eut 6t6 possible qu'elle se produistt par accident ; si forte, en v6rite\ qu'aucun philologue 
ne pourrait examiner les trois, sans les croire d6riv6s d'une source commune quelconque, qui 
peut-etre n'existe plus ». La parente" entre la speculation sur le langage et celle sur les institutions 
politiques est excellemment montr^e dans l'expos6 le plus complet - meme s'il est relativement 
tardif - de la doctrine des Whigs, celui de Dugald Stewart, « Lectures on Political 
Economy » (prononc^es en 1809-10), publics dans The Collected Works of Dugald Stewart, 
Edimbourg, 1856, IX, 422-24 et cities dans une note de la premiere version de ce chapitre 
publiee dans Ethics, volume LXVIII, 1958. Cet expose" est d'une particuliere importance en 
raison de I'influence de Stewart sur le dernier groupe de Whigs, le cercle de la Edinburgh 
Review. Est-ce un hasard si, en Allemagne, le plus grand philosophe de la liberty, Wilhelm von 
Humboldt, fut aussi l'un des grands th^oriciens du langage ? 

(25) Josiah Tucker, « The Elements of Commerce », 1755, dans Josiah Tucker: A 
Selection, Ed. R. L. Schuyler, New York, Columbia University Press, 1931, p. 92. 

(26) Pour Adam Smith, en particulier, ce n'6tait certainement pas sur la « liberty 
naturelle » en quelque sens littoral, que reposaient les effets bienfaisants du systeme 
dconomique, mais sur la « liberty dans le cadre de la loi » ; cela est clairement exprim6 dans La 
Richesse des nations, livre IV, chap. V, II, 42-45 : « Cette s6curit6 que les lois, en Grande- 
Bretagne, donnent a chaque homme qu'il jouira des fruits de son propre travail, est a elle seule 
suffisante pour faire que chaque pays soit florissant, nonobstant cette absurde r^glementation du 
commerce (et bien d'autres) ; et cette s6curit6 a 6l6 perfectionn^e par la revolution, a peu pres au 
meme moment ou 1'abondance a r£gne\ Leffort naturel de chaque individu pour ameliorer sa 
propre situation, lorsqu'on le laisse s'exercer en liberty et surety, est un principe si puissant que, 
laisse" a lui-meme et sans assistance aucune, il est non seulement capable d'entratner la society 
vers lairichesse et la prospdritd, mais de surmonter cent obstacles irapertinents dont la folie de 
lois humaines encombre si sou vent ses operations ». A rapprocher de C. A. Coke, « Adam 
Smith and Jurisprudence » : Law Quarterly Review, LI, 1935, 328 : « La th^orie d'6conomie 
politique qui se d6gage dans La Richesse des nations, peut Stre considered comme une th£orie 
cohdrente de droit et de legislation... le celebre passage sur la " main invisible " s'avere 6tre 
I'essence de la conception qu'Adam Smith avait du droit ».- Voir aussi les intdressantes analyses 
de J. Cropsey, Policy and Economy, La Haye, 1957. II n'est pas sans intdret de savoir que la 
these gdndrale sur la main invisible « qui conduit l'homme a promouvoir une fin qui n'dtait pas 
dans son intention », apparait ddja dans Montesquieu, L'Esprit des Lois, I, 25, ou il dit que 
« ainsi chaque individu promeut le bien public, pendant qu'il ne pense qu'a promouvoir son 
intdret propre ». 

(27) J. Bentham, Theory of Legislation, 5« 6d., Londres, 1887, p. 48. 

(28) Voir D. H. MacGregor, Economic Thought and Policy, Oxford, Oxford University 
Press, 1949, p. 54-89 et Lionel Robbins, The Theory of Economic Policy, Londres, 1952, p. 42- 
46. 

(29) E. Burke, « Thoughts and Details on Scarcity » dans Works, VII, 398. 
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(30) Voir par exemple le contraste entre, d'une part, D. Hume, Essays, livre I, vi, p. 117: 
« Des auteurs politiques ont formula comme une maxime, qu'en elaborant un quelconque 
systeme de gouvernement, et en fixant les multiples regies de controle et d'dquilibre d'une 
constitution, tout individu doit etre consider comme un filou, et comme n'ayant pas d'autre fin, 
dans toutes ses actions, que I'intdret prive" » (1'allusion vise vraisemblablement Machiavel, 
Discorsi, I, 3 : « Le Idgislateur doit supposer, pour ce qu'il se propose, que tous les hommes sont 
mauvais ») et, d'autre part, R. Price, Two Tracts on Civil Liberty, Londres, 1778, p. 1 1 : « La 
volonte" de tout homme, si elle dtait laissde parfaitement libre de restrictions, le pousserait 
invariablement a la rectitude et a la vertu ». Voir aussi mon Individualism and Economic Order, 
Londres et Chicago, 1948, p. 11-12. 

(31) Voir J. Stuart Mill, Essays on Some Unsettled Questions of Political Economy, 
Londres, 1 844, Essai V. 

(32) Ernest Renan, dans un important essai sur les principes et tendances de I'dcole 
libdrale, publid initialement en 1858 et plus tard inclus dans ses Essais de morale et de 
critique (maintenant dans Oeuvres completes, Ed. H Psichari, II, Paris, 1947, 45 et s.) remarque 
ceci : « Le liberalisme, ayant la pretention de se fonder uniquement sur les principes de la 
raison, croit d'ordinaire n'avoir pas besoin de traditions. La est son erreur... L'erreur de I'dcole 
liberate est d'avoir trop cm qu'il est facile de crder la liberty par la reflexion, et de n'avoir pas vu 
qu'un etablissement n'est solide que quand il a des racines historiques... Elle ne vit pas que de 
tous ses efforts ne pouvait sortir qu'une bonne administration, mais jamais la liberty, puisque la 
liberie resulte d'un droit antdrieur et supdrieur a celui de I'Etat, et non d'une declaration 
improvisee ou d'un raisonnement philosophique plus ou moins bien d^duit ».- Cf. aussi les 
observations de R. B. McCallum dans son Introduction a son edition de J. S. Mill, On Liberty, 
Oxford, 1946, p. 1 5 : « Tout en admettant le grand pouvoir de la coutume (et que, dans certaines 
limites, on s'en serve) Mill est dispose 1 a critiquer toutes les regies qui s'en rdclament et ne sont 
pas defendables par la raison ». II observe que « Les gens sont habitues a croire, et y ont 6t6 
encourages par certains qui aspirent au role de philosophes, que leurs sentiments sur des objets 
de cette nature sont meilleurs que des raisons, et rendent les raisons superflues ». Cest la une 
position que Mill, en tant que rationaliste utilitarien, devait absolument rejeter. Cest le principe 
de " sympathie / antipathie ", dans lequel Bentham voyait la base de tous les systemes dont 
I'optique est autre que celle du rationalisme. L'affirmation primordiale de Mill en tant que 
penseur politique, est que toutes ces opinions a priori devaient etre pesdes et examinees par le 
jugement rdfldchi et dquilibrd d'hommes de pensde ». 

(33) John Butler, Works, Ed. W. E. Gladstone, Oxford, 1896, II, 329. 

(34) Meme le professeur H. Butterf ield, qui comprend ces choses mieux que la plupart 
des gens, voit « un paradoxe de I'histoire » dans le fait que « le nom de 1'Angleterre se soit 
trouvd si dtroitement associd avec les mots de libertd d'une part, et de tradition d'autre part » : 
Liberty in the Modern World, Toronto, 1952, p. 21 . 

(35) T. Jefferson, Works, Ed. P. L. Ford, XII, New York, 1905, 111. 

(36) Voir par exemple, E. Burke, « A Letter to a Member of the National Assembly », 
dans Works, VI, 64 : « Les hommes sont qualifies pour la liberty civile dans Pexacte proportion 
ou ils sont disposes a mettre des chaines morales a leurs appdtits, ou leur amour de la justice est 
au-dessus de leur rapacity, ou la justesse et la sobridte' de leur entendement sont au-dessus de 
leur vanite et leur presomption, ou ils sont plus ported a dcouter le conseil des sages et des gens 
de bien que la flatterie des fripons ». De meme James Madison dans les ddbats durant la 
Convention de ratification en Virginie, 20 juin 1788 (dans The Debates in the Several State 
Conventions, on the Adoption of the Federal Constitution, etc., Ed. J. Elliot, Philadelphie, 1863, 
III, 537) : « Supposer qu'une forme de gouvernement, quelle qu'elle soit, assurera liberty ou 
bonheur s'il n'y a pas de vertu dans le peuple, c'est une idde chimdrique ».- Et Tocqueville, 
Democratic, I, 12 : « La liberty ne peut etre dtablie sans morality, ni la moralitd sans foi » ; aussi 
II, 235 : « II n'a jamais existe" de communautds libres sans morale ». 
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(37) Hume, Treatise, livre III, I r e partie, sect. I, II, 235, le paragraphe intitule « Moral 
Distinctions Not Derived from Reason » : « les regies de morality, done, ne sont pas des 
conclusions de notre raison ». La mSme idee est deja incluse dans la maxime scolastique : 
« Ratio est instrumentum, non est judex ». Concemant la conception 6volutionnaire de la 
morale, je suis heureux de pouvoir citer une analyse que j'aurais hdsitd a proposer, de peur de 
lire dans Hume plus qu'il n'y est 6crit. L'auteur de cette analyse n'est pour autant pas, je pense, 
de ceux qui voient l'oeuvre de Hume sous le meme angle que moi. Dans The Structure of 
Freedom, Stanford, California, Stanford University Press, 1968, p. 33.- C. Bay 6crit : « Les 
criteres de moralitd et de justice sont ce que Hume appelle " artifacts " (objets fabriquSs) ; ils ne 
sont ni le fruit de commandements divins, ni une partie intlgrante de la nature originelle de 
1'homme, ni une rdvdlation de la pure raison. Ils sont un r6sultat de ['experience pratique de 
l'humanite\ et seule l'dvidence d'une longue mise a I'dpreuve peut d6montrer I'utilitl de chacun 
d'eux pour le progres du bien-€tre humain. On peut considdrer Hume comme un prdcurseur de 
Darwin dans la sphere de I'dthique. II a en efTet professd une doctrine de la survie des plus aptes 
pour ce qui concerne les conventions humaines - plus aptes non en termes de dentition, mais 
d'utilitl sociale maximale ». 

(38) Cf. H. B. Acton, « Prejudice » : Revue Internationale de philosophie, volume XXI, 
1952, ou on trouve I'intdressante ddmonstration de la similitude de vues de Hume et de Burke.- 
Voir 6galement l'expos6 du mdme auteur, « Tradition and Some Other Forms of Order » : Proc. 
Arist. Soc, 1952-53, en particulier la remarque initiate selon laquelle « libdraux et collectivistes 
se rejoignent contre la tradition lorsqu'il s'agit d'attaquer quelque superstition ».- Voir aussi 
Lionel Robbins, The Theory of Economic Policy, Londres, 1962, p. 196 n. 

(39) Peut-etre meme cette expression est-elle trop forte. Une hypothese peut bien Stre 
fausse de facon ddmontrable et ndanmoins, pour peu que de nouvelles deductions qu'on en tire 
se rdvelent vraies, 6tre prdfdrable a pas d'hypothese du tout. Des d-marches de ce genre, bien 
que partiellement erronde, peuvent donner la rdponse a des questions importantes et se reveler 
d'une tres grande portde pratique, quand bien meme le scientifique s'en mdfiera parce qu'elles 
risquent de gdner ses progres. 

(40) Cf. Edward Sapir, Selected Writings in Language, Culture, and Personality, Ed. D. 
G. Mandelbaum, Berkeley, University of California Press, 1949, p. 558 : « II est parfois 
ndcessaire de prendre nettement conscience des formes de comportement social, afin d'entrainer 
leur meilleure adaptation a des situations changeantes ; mais je crois qu'on peut tenir pour un 
principe a tres large application virtuelle que, dans le cours normal de la vie, il est inutile et 
meme nocif pour I'individu de promener partout avec lui 1'analyse consciente de son schema 
culturel. Cela devrait etre laissd au chercheur, dont e'est le metier de comprendre ces schemas. 
Une salubre inconscience des formes de comportement socialist auxquels nous sommes soumis 
est aussi ndcessaire a la socidtd que I'ignorance - ou 1'absence de perception - par I'esprit du 
travail des visceres est ndcessaire a la santd du corps ». Voir aussi p. 26. 

(41) Descartes, op. cit., IVe partie, p. 26. 

(42) E. Burke, A Vindication of Natural Society, prdface dans Works, I, 7. 

(43) P. H. T Baron d'HoLBACH, Systeme social, Londres, 1773, I, 55, citd dans Talmon, 
op. cit., p. 273. Des declarations d'une nai'vetd comparable sont faciles a trouver dans les 6crits 
de psychologues contemporains. B. F. Skinner par exemple, dans Walden Two, New York, 
1948, p. 85, fait dire au hdros de son utopie : « Pourquoi ne pas experimenter ? Les questions 
sont fort simples. Quel est le meilleur comportement de I'individu pour ce qui concerne son 
rapport au groupe ? Et comment I'individu peut-il etre incite a se comporter de la sorte ? 
Pourquoi ne pas explorer ces questions dans un esprit scientifique ? 

C'est prdcisdment ce que nous avons pu faire a Walden Two. Nous avions deja 61abor6 un 
code de conduite - sujet, dvidemment, a modifications expdrimentales. Le code pouvait assurer 
un cours paisible des choses, si tout le monde y conformait sa facon de vivre. Notre tache 6tait 
de veiller a ce chacun le fit ». 
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(44) Cf. mon article « Was ist und was leisst " sozial " ? », dans Masse und Demokratie, 
Ed. A. Hunold, Zurich, 1957 et I'essai de ddfense du concept dans H. Jahrreiss, Freiheit und 
Sozialstaat, Kolner Universitatreden, n. 17, Krefeld, 1957, maintenant rdimprime' dans Mensch 
undStaat, Cologne et Berlin, 1957, par le m6me auteur. 

(45) Cf. Tocqueville soulignant le fait que « les iddes gdndrales ne ddmontrent pas la 
force, mais plutdt rinsuffisance de Pintellect humain » : Democratic, II, 13. 

(46) On met frdquemment en doute a prdsent que la coherence soit une vertu dans Taction 
sociale. La preoccupation de coherence est mdme parfois representee comme un prejuge' 
rationaliste, et revaluation de chaque cas selon ses caractdristiques propres comme la veritable 
mdthode expeYimentale ou empiriste. La v6rit6 est exactement a l'oppose\ Le ddsir de coherence 
dmane de la reconnaissance de Pinaptitude de notre raison a embrasser explicitement toutes les 
implications du cas individuel, tandis que la procedure supposed pragmatique est fondle sur la 
pretention que nous pouvons ^valuer correctement toutes les rdpercussions, sans nous appuyer 
sur ces principes qui nous disent quels sont les faits spdcifiques que nous devrions prendre en 
compte. 

(47) B. Constant, « De I'arbitraire », dans Oeuvres politiques de Benjamin Constant, Ed. 
Louandre, Paris, 1874, p. 91-92. 

(48) II faut admettre que, lorsque Burke eut transmis la tradition aux rlactionnaires 
francais et aux romantiques allemands, elle fut transformed d'une position antirationaliste en une 
foi irrational iste, et que beaucoup n'en survdcut que sous cette forme. Mais cet abus, dont Burke 
est en partie responsable, ne doit pas Stre exploitd pour discrdditer ce qu'il y a de valable dans la 
tradition, ni nous faire oublier « que Burke fut jusqu'a la fin un Whig convaincu », comme l'a 
justement souligne' F. W. Maitland, Collected Papers, I, Cambridge, Cambridge University 
Press, 1911, p. 67. 

(49) S. S. Wolin, « Hume and Conservatism » : American Political Science Review, 
XLVIII, 1954, 1001.- Cf. aussi E. C. Mossner, Life of David Hume, Londres, 1954, p. 125 : 
« Dans l'Ere de la Raison, Hume occupe une place a part, celle d'un antirationaliste 
systdmatique ». 

(50) Cf. K. R. Popper, The Open Society and its Enemies, Londres, 1945, passim. 
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► La citation mise en exergue est tirde de F. D. Wormuth, The Origins of Modern 
Constitutionalism, New York, 1949, p. 212. 
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(1) Cette vdrite ancienne a 6t6 exprim^e succinctement par G. B. Shaw : « La liberty 
signifie responsabilite\ Cest pourquoi la plupart des hommes la redoutent»: Man and 
Superman : Maxims for Revolutionaries, Londres, 1903, p. 229. Le theme a 6t6, bien entendu, 
traits pleinement dans certains des romans de F. Dostoevski (speVialement dans l'6pisode du 
Grand inquisiteur des Freres Karamazov), et peu de choses a pu etre ajout6 a cette approche 
psychologique p6n6trante par les psychanalystes modernes et les philosophes existentialistes. 
Voir cependant E. Fromm, Escape from Freedom, New York, 1941 (titre de I'ldition anglaise : 
The Fear of Freedom).- M. Grene, Dreadful Freedom, Chicago, University of Chicago Press, 
1948 et O. Veit, Die Flucht vor der Freiheit, Francfort-sur-le-Main, 1947. L'inverse de la foi en 
la responsabilit6 individuelle et du respect impliqu6 pour la loi, qui prevalent dans les soci6t6s 
libres, est la sympathie pour les deMinquants qui semble se d^velopper r^gulierement dans les 
soci&6s non libres - et qui apparait de facon si caracte>istique dans la literature russe au xixe 
siecle. 

(2) Pour un examen soigneux des problemes philosophiques pos6s par le d&erminisme 
g6n6ralis6, voir K. Popper, The Logic of Scientific Discovery - Postscript : After Twenty Years, 
Londres, 1959 et aussi mon essai « Degrees of Explanation » : British Journal for the Philosophy 
of Science, volume VI, 1955. 

(3) C. H. Waddington, The Scientific Attitude, « Pelican Books », Londres, 1941, p. 110. 

(4) Ceci avait deja 6t6 clairement vu par John Locke (An Essay concerning Human 
Understanding, livre II, chap. XXI, sect. 14, ou il parle d'une « question de>aisonnable parce 
qu'inintelligible, a savoir La volonte de Thomme est-elle libre, ou non ? Car, si je ne me trompe, 
il d^coule de ce que j'ai dit, que la question elle-meme est sans aucune pertinence » ) et mSme 
par T. Hobbes, Leviathan, Ed! Oakeshott, Oxford, 1946, p. 137.- Pour des analyses plus 
r^centes, voir H. Gomperz, Das Problem der Willensfreiheit, I6na, 1907.- M. Schlick, Problems 
of Ethics, New York, 1939.- C. D. Broad, Determinism, Indeterminism and Libertarianism, 
Cambridge, Angleterre, 1934.- R. M. Hare, The Language of Morals, Oxford, 1952.- H. L. A. 
Hart, « The Ascription of Responsability and Rights » : Proc. Arist. Soc, 1940-41, repris dans 
Logic and Language, Ed. A. Flew, l r e s6rie, Oxford, 1951.- Nowell-Smith, « Free Will and 
Moral Responsibility » : Mind, volume LVII, 1948 et du meme auteur, Ethics, « Pelican 
Books », Londres, 1954.- J. D. Mabbott, « Freewill and Punishment », dans Contemporary 
British Philosophy, Ed. H. D. Lewis, Londres, 1956.- C. A. Campbell, « Is Free Will a Pseudo- 
Problem ?» : Mind, volume LX, 1951.- D. M. Mackay, « On Comparing the Brain with 
Machines » : British Association Symposium on Cybernetics, Advancement of Science, X, 1954, 
sp6cialement 406 : Determinism and Freedom in the Age of Modern Science, Ed. S. Hook, New 
Yofk, New York Press, 1958 et H. Kelsen, « Causality and Imputation » : Ethics, volume LXI, 
1950-51.^ 

(5) Cf David Hume, « An Inquiry concerning Human Understanding », dans Essays, II- 
79 : « By liberty, then, we can only mean a power of acting or not acting, according to the 
determination of the will».- Voir aussi 1'analyse dans mon livre The Sensory Order, Londres et 
Chicago, University of Chicago Press, 1952, sect. 8, 93-8, 94. 

(6) Bien que cette affirmation ait encore 1'apparence d'un parajdoxe, elle remonte jusqu'a 
David Hume, et meme sans doute a Aristote. Hume dit express6ment (Treatise, II, 192) : « Cest 
uniquement sur les principes de n6cessite\ qu'une personne acquiert mdrites ou ddmdrites de ses 
actions, encore que 1'opinion commune incline en sens oppose" ». Sur Aristote, voir Y. Simon, 
Traite du libre arbitre, Liege, 195 1 et K. F. Heman, Des Aristoteles Lehre von der Freiheit des 
menschlichen Willens, Leipzig, 1887, cite par Simon.- Pour une analyse r6cente, voir R. E. 
Hobart, « Free Will as involving Determination and Inconcievable without it» : Mind, volume 
XLIII, 1934 et P. Foot, « Free Will as Involving Determinism » : Philosophical Review, volume 
CXVI, 1957. 

(7) La position d&erministe la plus extreme tend a nier que le terme « volontd » ait un 
sens quelconque (le mot a en fait 6t6 banni de certaines varies de psychologie super- 
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scientifique) ou qu'il y ait quelque chose qu'on puisse appeler action volontaire. Pourtant, mdme 
ceux qui soutiennent cette position ne peuvent dviter de distinguer les actions qui peuvent etre 
influences par des considerations rationnelles et celles qui ne le peuvent pas. Cest la seule 
chose qui compte. En ve>ite\ ils seront forces d'admettre - et c'est r^ellement une reductio ad 
absurdum de leur position - que le fait qu'une personne croie, ou ne croie pas, en sa capacity de 
former des plans et de les merier a execution, a des implications profondes sur ce qu'elle fera ; 
or, c'est ce qu'on entend commun£ment par volonte libre ou non. 

(8) Nous pouvons appeler « libre » une decision d'un homme, meme si ce sont les 
conditions que nous avons crepes qui le conduisent a faire ce que nous d£sirons ; ce parce que 
ces conditions ne d&erminent pas seules ses actions, mais rendent simplement plus probable 
que quiconque, dans cette situation, fera ce que nous approuvons. Nous essayons d'influencer, 
mais non de determiner ce qu'il fera. Ce que nous entendons souvent, dans un tel contexte, et 
dans bien d'autres, lorsque nous disons que son action est « libre » est que nous ignorons ce qui 
Pa d6termin6e, mais pas qu'elle a 6t€ d6termin£e par quelque chose. 

(9) Cf. T. N. Carver, Essays in Social Justice, Cambridge, Harvard University Press, 
1922 et le premier Essai dans mon Individualism and Economic Order, Londres et Chicago, 
1948. 

(10) John Milton, Areopagitica, « Everyman » ed., Londres, 1927, p. 18. L'id£e que le 
merite moral d£pende de la liberty avait deja 6te" soulign^e par quelques-uns des philosophes 
scolastiques, et Pavait 6t6 de nouveau ensuite dans la literature « classique » allemande (voir 
par exemple F. Schiller, On the Aesthetic Education of Man, New Haven, Yale University 
Press, 1954, p. 74 : « L'homme doit etre libre pour etre en mesure d'etre moral »). 

(1 1) C. A. R. Crosland, The Future of Socialism, Londres, 1956, p. 208. 

(12) Voir 6galement la remarque de J. Huizinga, Incertitudes, Paris, 1939, p. 216 : « Dans 
chaque groupe collectif, une partie du jugement de l'individu est absorbed avec une partie de sa 
responsabilite\ par le mot d'ordre collectif. Le sentiment d'etre tous ensemble responsables de 
tout, accroit dans le monde actuel le danger de Pirresponsabilit6 absolue de Paction des 
masses ». 

(13) Voir D. Riesman, The Lonely Crowd, New Haven, Yale University Press, 1950. 
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► La citation placed en exergue du chapitre est tir6e de The Holmes-Laski Letters : The 
Correspondence of Mr. Justice Holmes ahd Harold Laski, 1916-1935, Cambridge, Harvard 
University Press, 1953, II, 942. Une traduction en allemand d'une version anteYieure de ce 
chapitre est parue dans Ordo, volume X, 1958. 
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( 1 ) Voir par exemple, R. H. Tawney, Equality, Londres, 1 93 1 , p. 47. 

(2) Roger J. Williams, Free and Unequal : The Biologioal Basis of Individual Liberty, 
Austin, University of Texas Press, 1953, p. 23 et 70.- Cf. egalement J. B. Haldane, The 
Inequality of Man, Londres, 1932.- P. B. Medawar, The Uniqueness of the Individual, Londres, 
1957. 

(3) Williams, op. cit., p. 152. 

(4) Voir la description de ce point de vue a la mode, dans I'article de H. M. Kalian, 
« Behaviorism » : ESS, 11, 498 : « A la naissance, les b6b6s humains, quelle que soit leur 
he>6dite\ sont aussi egaux que des Fords ». 

(5) Voir Platon, Les Lois, vi 757 A : « Pour les inegaux, les choses egales deviennent 
in^gales ». 

(6) Cf. F. H. Knight, Freedom and Reform, New York, 1947, p. 151 : « II n'y a pas de 
raison visible pour que quiconque ait plus de droits au benefice des aptitudes personnelles dont 
il herite, qu'a celui des biens materiels qui lui ont 6t€ \6gu6s sous quelque autre forme » et la 
discussion dans W. Roepke, Mass und Mitte, Ehrlenbach et Zurich, 1950, p. 65-75. 

(7) Telle est la position de R. H. Tawney selon le resume de J. P. Plamenatz, « Equality 
and Opportunity », dans Aspects of Human Equality, Ed. L. Bryson et al., New York, 1956, p. 
100. 

(*) En francais dans le texte (NdT). 

(8) C. A. R. Crosland, The Future of Socialism, Londres, 1956, p. 205. 

(9) J. S. Mill, On Liberty, Ed. R. B. McCallum, Oxford, 1946, p. 70. 

(10) Cf. W. B. Galle, « Liberal Morality and Socialist Morality », dans Philosophy, 
Politics and Society, Ed. P. Laslett, Oxford, 1956, p. 123-25. L'auteur enonce comme 1'essence 
de la « morality liberate », le fait qu'elle pretend que les remunerations sont egales au merite 
dans une society libre. Ce fut la position de certains liberaux du xix e siecle qui souvent 
affaiblirent par la leur argumentation. Un exemple caracteristique pourrait 6tre W. G. Sumner, 
qui soutenait {What Social Classes Owe to Each Other, repris dans Freeman, VI, Los Angeles, 
non date, 141) que si tous « ont des chances egales, s'agissant de celles que procure ou limite la 
society », cela « produira des r£sultats inegaux - c'est-a-dire des rdsultats qui seront 
proportionn6s aux m£rites des individus ». Cela n'est vrai que si le mot « merite » est employe 
selon le sens ou nous avons utilise « valeur », sans aucune connotation morale ; mais 
certainement pas si on s'en sert pour suggdrer une proportionnalite a une tentative de faire 
quelque chose de bien ou de juste, ou a un effort subjectif pour se conformer a un modele id6al. 

Comme nous allons le voir maintenant, W. B. Gallie a ndanmoins raison en ce que, dans 
les termes aristoteiiciens qu'il emploie, le liberalisme vise a la justice commutative, et le 
sociajjsme a la justice distributive. Comme beaucoup de social istes, il ne voit pas que la justice 
distributive est inconciliable avec la liberty dans le choix de ses activity par 1'individu : elle est 
la justice d'une organisation hierarchique, non d'une societe libre. 

(1 1) Bien que je croie que cette distinction entre merite et valeur soit celle qu'avaient a 
I'esprit Aristote et Thomas d'Aquin lorsqu'ils distinguaient la justice distributive d'avec la justice 
commutative, je prefere ne pas encombrer mes analyses par toutes les difficultes et confusions 
qui, au fil du temps, ont ete associees a 1'emploi de ces concepts traditionnels. II semble clair que 
ce que nous appelons ici « remuneration selon le me>ite » correspond a la justice distributive 
aristoteiicienne. Le concept difficile est celui de « justice commutative », et parler de justice en 
ce sens paratt causer toujours un peu de confusion. Cf. M. Solomon, Der Begriff der 
Gerechtigkeit bei Aristoteles, Leiden, 1937 et pour un survol de I'abondante literature, G. Del 
Vecchio, Die Gerechtigkeit, 2* €6., Bale, 1950. 

(12) Les difficultes terminologiques viennent du fait que nous employons le mot merite 
aussi dans un sens objectif et parlons du « merite » d'une idee, d'un livre, d'un tableau, sans faire 
allusion au merite que s'est acquis leur auteur. Parfois le mot est aussi utilise pour evoquer ce 
qu'on appelle la « vraie » valeur d'un accomplissement, par opposition a la valeur marchande de 
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celui-ci. Cependant, meme une oeuvre humaine de la plus grande valeur, ou du plus grand 
merite selon ce sens ne tcmoigne pas forcement d'un merite moral chez celui a qui on la doit. II 
semble que I'usage que nous faisons du mot ait la sanction de la tradition philosophique. Voir 
par exemple, D. Hume, Treatise, II, 252 : « La realisation exterieurement observable n'a pas de 
merite. Nous devons chercher a I'interieur pour trouver la quality morale... L'objet ultime de 
notre eioge et de notre approbation est le motif qui I'a produite ». 

(13) Cf. I'important Essai par A. A. Alchian, « Uncertainty, Evolution, and Economic 
Theory »: JPE, LVIII, 1950, specialement 213-14, sect. II, intitule « Success Is Based on 
Results, Not Motivation ». Ce n'est sans doute pas un hasard si I'economiste americain qui a fait 
le plus pour accroltre notre comprehension d'une societe libre, F. H. Knight, inaugura sa 
carriere professionnelle par un ouvrage appeie Risk, Uncertainty and Profit.- Voir aussi B. de 
Jouvenel, Power, Londres, 1948, p. 298. 

(14) II est souvent dit que la justice exige que la remuneration soit proportionnee au 
caractere deplaisant de la besogne, et que pour ce motif le balayeur de rue ou I'egoutier 
devraient etre payes plus cher que le medecin ou I'employe de bureau. On pourrait voir la une 
consequence du principe de remuneration selon le merite (ou « justice distributive » ). Sur le 
marche, un tel resultat ne se produirait que si tous les individus etaient egalement doues pour 
tous les metiers : ceux qui pourraient gagner autant que d'autres dans les occupations les plus 
plaisantes devant alors etre payes davantage pour se consacrer aux plus deplaisantes. Dans le 
monde reel, ces emplois desagreables fournissent a ceux qui sont peu doues pour les metiers 
agreables I'occasion de gagner davantage qu'en s'essayant a ces demiers. Les personnes qui 
n'ont que peu a offrir a leurs concitoyens, ne peuvent gagner un revenu proche de celui des 
autres, qu'en consentant un plus grand desagrement dans leur travail ; cela est inevitable dans 
tout systeme permettant a I'individu de choisir sa propre facon de se rendre utile. 

(15) Cf. Crosland, op. cit., p. 235 : « Meme si tous les rates pouvaient 6tre convaincus 
qu'ils ont eu les m€mes chances que les autres, leur amertume n'en serait pas adoucie, elle 
pourrait meme en etre agravee. Lorsque les perspectives de reussite sont clairement inegales et 
la selection clairement faussee par des criteres de fortune et de naissance, les gens peuvent se 
pardonner leur echec en se disant qu'on ne leur a jamais donne leur chance, que le systeme est 
injuste, que les plateaux de la balance etaient trop desequilibres. Mais si la selection se fait a 
revidence par le merite, cette source d'auto-indulgence disparatt ; l'echec entratne un sentiment 
d'inferiorite totale, sans excuse ni consolation. Et cela, par une bizarrerie naturelle du caractere 
humain, attise positivement I'envie et le ressentiment envers les succds d'autrui ». Cf. aussi chap. 
XXIV, a la note (8). Je n'ai pas encore lu Michael Young, The Rise of Meritocracy, Londres, 
1958, qui, a en juger d'apres les articles parus a son sujet, semble traiter tres precisement de ce 
probieme. 

(16) Voir Tinteressante analyse de R. G. Collingwood dans « Economics as a 
Philosophical Science » : Ethics, volume XXXVI, 1926, qui conclut (p. 174) : « Parler d'un juste 
prix, un juste salaire, un juste taux d'interet, c'est recourir a une contradiction dans les termes. 
Demander ce qu'une personne devrait recevoir pour sa marchandise ou son travail, est une 
question vide de sens. Les seules interrogations valables sont : que/?ew/-elle recevoir en echange 
de ses marchandises ou de son travail, et devrait-elle vraiment les vendre ? » 

(17) II est, bien entendu, possible de donner a la distinction entre « gagnes » et « non 
gagnes », s'agissant de revenus, gains ou marges, une definition legale relativement precise, 
mais elle cesse alors trds vite de correspondre a la distinction morale qui lui sert de justification. 
Les tentatives pour appliquer la distinction morale dans la pratique se heurtent vite aux mdme 
obstacles que celles pour mesurer le merite subjectif. Le fait que ces difficultes ont en general 
ete peu comprises par les philosophes (sauf ceux cites dans la note precedente) est bien montre 
par les analyses de L. S. Stebbfng {Thinking to Some Purpose, « Pelican Books », Londres, 
1939, p. 184) ou, pour montrer qu'une distinction peut etre claire mais pas tranchee, elle prend 
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pour exemple celle sdparant profits « legitimes » et profits « excessifs » et declare : « La 
distinction entre M profits excessifs " (ou " abusifs ") et " profits legitimes " est claire, bien que ce 
ne soit pas une distinction tranche^ ». 



Chapitre 

7 



► La citation placee en exergue du chapitre est tiree de D. Hume, Essays, I, 125. Cette 
idee provient apparemment des grands ddbats du siecle precedent. William Haller reproduit, en 
frontispice du volume I de Tracts on Liberty in the Puritan Revolution, 1638-1647, New York, 
Columbia University Press, 1934, un placard portant une gravure de Wenceslar Hollar, datee de 
1641 et intitule « Le Monde est doming et gouverne" par 1'Opinion ». 



(1) Sur 1'origine du concept d'Etat « total » et sur I'opposition sdparant totalitarisme et 
liberalisme mais pas totalitarisme et democratic, voir les analyses de H. O. Zegler, Autoritarer 
oder totaler Staat, Tubingen, 1932, spdcialement p. 6-14.- Cf. F. Neumann, The Democratic 
and the Authoritarian State, Glencoe, I, 11, 1957. La conception de ceux qu'au cours de ce 
chapitre nous appellerons « ddmocrates dogmatiques » est clairement ddcrite dans E. Mims Jr, 
The Majority of the People, New York, 1941 et H. S. Commager, Majority Rule and Minority 
Rights, New York, 1943. 

(2) Cf. par exemple, J. Ortega, Y. Gasset, Invertebrate Spain, New York, 1937, p. 125 : 
« Liberal isme et Ddmocratie sont deux choses qui au d6but n'ont Hen a voir ensemble, et 
finissent par se rdveMer de facon tendancielle mutuellement antagonistes. Ddmocratie et 
Liberalisme sont des r£ponses a deux questions completement diffdrentes. 

La democratic r^pond a cette question : " qui doit exercer le pouvoir public ? " et la 
r£ponse qu'elle apporte est : " L'exercice du pouvoir public appartient aux citoyens en tant que 
corps social ". Mais cette question ne porte pas sur ce que doit etre le champ d'action du pouvoir 
public. Elle ne s'occupe que de determiner a qui appartient ce pouvoir. La ddmocratie propose 
que nous gouvernions tous ensemble ; c'est-a-dire que nous soyons souverains dans tous les 
actes sociaux ». 

« Le liberalisme, lui, pose cette autre question, inddpendamment du probleme de savoir 
qui ddtient le pouvoir public, quelles doivent etre les limites de celui-ci ? », la rdponse qu'il 
donne est : « Que le pouvoir public soit exerc£ par un autocrate ou par le peuple, il ne peut Stre 
absolu : Tindividu a des droits qui sont au-dessus et au-dela de toute intrusion de I'Etat ». 

Voir aussi, du meme auteur, The Revolt of the Masses, Londres, 1932, p. 83. 



NOTES PARTIE I - LA VALEUR DE LA LIBERTE 439 



Tout aussi categorique, mais du point de vue democratique, est Max Lerner, « Minority 
Rule and the Constitutional Tradition », dans The Constitution Recon sidered, Ed. Convers 
Rend, New York, Columbia University Press, 1938, p. 199 : « Quand je parle ici de democratic, 
j'entends distinguer nettement celle-ci du liberalisme . II n'y a pas de confusion plus grande, dans 
1'esprit des profanes aujourd'hui, que la tendance a identifier Tune a 1'autre ».- Cf. egalement 
Hans Kelsen, « Foundations of Democracy » : Ethics, volume LXVI, 1955, 3 : « II importe de 
bien voir que le principe de la democratic et celui du liberalisme ne sont pas identiques, qu'il 
existe meme un certain antagonisme entre les deux ». 

L'un des meilleurs exposes concernant 1'histoire de cette relation se trouve dans F. 
Schnabel, Deutsche Geschichte im neunzehnten Jahrhundert, II, Fribourg, 1933, p. 8 : 
« Liberalisme et Democratic ne sont pas seulement deux choses qui s'excluent Tune 1'autre, mais 
qui s'interessent a deux objets d'etude differents : le Liberalisme parle de l'etendue de I'activite 
de l'Etat, la Democratic du detenteur de la souverainete dans l'Etat ».- Cf. aussi A. L. Lowell, 
« Democracy and Liberty », dans Essays on Government, Boston, 1889.- C. Schmitt, Die geistes 
geschichtlichen Grunlagen des heutigen Parlementarismus, Munich, 1923.- G. Radbruch, 
Rechtsphilosophie, Stuttgart, 1950, p. 137 et s., notamment p. 160.- B. Croce, « Liberalism as a 
Concept of Life » : Politics and Morals, New York, 1945 et L. von Weser, « Liberalismus und 
Demokratismus in ihren Zusammenhengen und Gegensatsen » : Zeitschrift fur Politik, volume 
IX, 1916. On trouvera un utile tour d'horizon des textes parus sur ce sujet dans J. Thur, 
Demokratie und Liberalismus in ihrem gegenseitigen Verhdltnis, dissertation, Zurich, 1944. 

(3) Voir F. A. Hermens, Democracy or Anarohy ?, Notre Dame, Ind., 1941 . 

(4) II est utile de rappeler que dans la plus ancienne et la plus accomplie des democraties 
europeennes, la Suisse, les femmes sont encore exclues du droit de vote, apparemment avec 
I'assentiment de la majorite d'entre elles. II semble aussi possible que dans des conditions 
primitives, un suffrage limite, disons, aux proprietaires fonciers, produise une. legislature 
suffisamment independante du gouvemement pour exercer sur lui un controle effectif. 

(5) Cf. F. W. Maitland, Collected Papers, Cambridge, Cambridge University Press, 191 1, 
I, 84 : « Ceux qui ont pris la route de la democratic pour le chemin vers la liberte ont pris a tort 
un moyen temporaire pour une finalite ultime ».- De meme J. Schumpeter, Capitalism, 
Socialism and Democracy, New York, 1942, p. 242: « La Democratic est une methode 
politique, c'est-a-dire un certain type de moyen institutionnel pour parvenir a des decisions 
politiques - legislatives et administratives -, elle n'est par consequent pas susceptible de 
constituer une fin en soi, independamment des decisions qu'elle produira dans des conditions 
historiques donnees ». 

(6) Cf. E. A. Hoebel, The Law of Primitive Man, Cambridge, Harvard University Press, 
1954, p. 100 et F. Fleiner, Tradition, Dogma, Entwicklung als aujbauende Krafte der 
schweizeriechen Demokratie, Zurich, 1933, repris dans 1'ouvrage du meme auteur, Ausgewdhlte 
Schriften und Reden, Zurich, 1941 ainsi que Menger, Untersuchungen, p. 277. 

(7) Voir par exemple le discours de Joseph Chamberlain au Club des « Quatre-Vingts », 
28 avril 1885 (rapporte dans le Times, Londres, 29 avril 1885): « Lorsque le gouvemement 
n'etait represente que par I'autorite de la Couronne et les vues d'une classe particuliere, je puis 
comprendre que le premier devoir des hommes qui appreciaient la liberte etait de restreindre son 
autorite et de limiter ses depenses. Mais tout cela a change. Maintenant le gouvemement est 
1'expression organisee des souhaits et besoins du peuple, et dans ces conditions, cessons de le 
regarder avec suspicion. La suspicion est le produit de temps anciens, de circonstances qui ont 
depuis longtemps disparu. Maintenant, il nous incombe d'etendre ses fonctions et de voir 
comment ses operations peuvent etre utilement eiargies ». Mais voir J. S. Mill, en 1848 deja, 
discutant cette facon de voir dans Principles, livre V, chap. XI, sect. 3, p. 944 et de nouveau 
dans On Liberty, Ed. R. B. McCallum, Oxford, 1946, p. 3. 

(8) H. Finer, Road to Reaction, Boston, 1945, p. 60 



440 LA CONSTITUTION DE LA LIBERTE 

(9) Voir J. F. Stepen, Liberty, Equality, Fraternity, Londres, 1873, p. 27: « Nous 
convenons de mesurer la force en comptant les tfites, plutdt qu'en cassant les tfites. Ce n'est pas 
le cotd le plus sage qui gagne, mais celui qui a un moment donnd montre sa force 
supdrieure (dont sans doute la sagesse est un element) en enrdlant pour le soutenir la plus 
grande quantitd de sympathie agissante. La minority lui cede la voie, non parce qu'elle est 
convaincue d'avoir tort, mais parce qu'elle est convaincue d'etre une minoritd ». 

Cf. dgalement L. von Mises, Human Action, New Haven, Yale University Press, 1949, p. 
150 : « Par souci de la paix intdrieure, le libdralisme tend au gouvernement ddmocratique. La 
ddmocratie n'est done pas une institution rdvolutionnaire. Au contraire, elle est le moyen 
vdritable d'dviter les revolutions et les guerres civiles. Elle fournit une mdthode pour ajuster 
pacifiquement le gouvernement aux volontds de la majoritd ».- Similairement, K. R. Popper, 
« Prediction and Prophecy and Their Significance for Social Theory » : Proceedings of the 1 0th 
International Congress of Philosophy, I, Amsterdam, 1948, particulierement p. 90 : 
« Personnel lement, je nomme le type de gouvernement qui peut 6tre renversd sans violence 
" democratic ", 1'autre " tyrannie " ». 

(10) Sir John Culpepper, An Exact Collection of All the Remonstrances, etc., Londres, 
1643, p. 266. 

(11) Le degrd auquel les libdraux rationalistes dtaient fascinds par l'image d'un 
gouvernement ou les problemes de politiques seraient rdsolus non pas « par un appel direct ou 
indirect au jugement ou aux volontds d'une masse inculte, qu'elle soit composed de 
gentilshommes ou de rustres, mais par les opinions ddlibdrdment formdes d'un nombre 
relativement restreint de personnes spdcialement dduqudes pour cette tache », apparatt bien dans 
un dcrit de jeunesse de J. S. Mill sur « Ddmocratie et Gouvernement » d'ou ce passage est 
tird (London Review, 1897, p. 384 repris dans Early Essays, Londres, 1897, p. 384). Mill va 
jusqu'a affirmer que « de tous les gouvernements, anciens ou modernes, celui qui prdsente cette 
excellence au plus haut degrd, est celui de la Prusse - une aristocratie tres puissamment et 
ingdnieusement organisde constitude des hommes les plus hautement dduquds du Royaume ». 
Cf. dgalement le passage de On Liberty, Ed. R. B. McCallum, Oxford, 1946, p. 9. Pour ce qui 
concerne la possibility d'appliquer la libertd et la ddmocratie a un peuple moins civilisd, certains 
des anciens Whigs furent considdrablement plus libdraux que les radicaux ultdrieurs.- T. B. 
Macaulay, par exemple, dit quelque part : « Bien des politiciens de notre temps ont habitude de 
prdsenter comme allant de soi 1'idde que nul peuple ne devrait etre libre avant d'etre capable 
d'employer sa libertd. La maxime est digne du sot de I'ancien conte, qui avait ddcidd de ne pas 
entrer dans 1'eau avant d'avoir appris a nager. Si les hommes devaient attendre la libertd jusqu'a 
ce qu'ils soient devenus sages et bons dans la servitude, ils devraient sans doute attendre pour 
toujoyrs*». 

(12) Cela paratt aussi expliquer le ddconcertant contraste chez Tocqueville entre ses 
critiques persistantes des proeddures ddmocratiques sur presque tous les points et son adhdsion 
proclamde au principe de la ddmocratie, contraste si caractdristique de son oeuvre. 

(13) Voir le passage de Dicey citd en note (15). 

(14) J. S. Mill, « Bentham » : London and Westminster Review, 1838, repris dans 
Dissertations and Discussions, I, 3 e dd., Londres, 1875, 330. Le passage continue comme ceci : 
« Les deux dcrivains dont je parle (Bentham et Coleridge) n'ont jamais dtd lus par le grand 
public ; sauf pour ce qu'il y a de plus Idger dans leur oeuvre, leurs lecteurs ont dtd peu 
nombreux ; mais ils ont dtd les enseignants des enseignants ; on pourrait difficilement trouver en 
Angleterre une personne de quelque importance dans le monde de 1'esprit qui (quelque opinion 
qu'elle ait pu professer par la suite) n'ait commencd par apprendre a penser auprds de 1'un des 
deux ; et bien que leur influence n'ait commencd a se rdpandre vers l'ensemble de la societd que 
par le biais de ces relais, il n'y a gudre de publication de quelque importance adressde aux 
classes cultivdes, qui, si ces personnes n'avaient existd, n'eut dtd diffdrente de ce qu'elle est ». Cf. 
aussi le passage frdquemment citd de Lord Keynes, lui-mdme le plus dminent exemple de cette 
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influence dans notre gyration, ou il soutient, a la fin de The General Theory cr ' Emru^yner^ 
Interest and Money, Londres, 1936, p. 383, que « les id6es des 6conomistcs et des pniicsopnes 
politiques, aussi bien quand elles sont justes que quand elles sont erronees, sont phis puirssantes 
qu'on ne le pense communement. En vdritd, le monde n'est guere gouveme que par des. Les 
hommes pratiques, qui se croient totalement exempts d'influenccs "mteliectueileL. seen 
d'ordinaire esclaves de quelque deTunt 6conomiste. Les insens^s au pouvoir, qui emencent des 
voix dans les airs, ne font que distiller leurs frenzies a partir de ce qu'ecrhix un nhimicrf 
universitaire quelques annees auparavant. Je suis certain que le pouvoir des intercts ernols e<c 
fortement exag6r6 si on le compare aux empidtements graduels des idees. Son rus A*r< 
I'immediat certes, mais apres un certain intervalle ; car en matiere de philosophic ecoocimique a 
politique, peu nombreux sont ceux qu'influencent les theories nouvelles. vieilles seuienient ce 
vingt-cinq ou trente ans, de sorte que les idees que les fonctionnaires et les polhicKiis. cil metre 
les agitateurs, appliquent aux ev£nements courants ne sont vraisemblablemetx pas es pius 
neuves. Tot ou tard neanmoins, ce sont les id£es qui sont dangereuses, non les inerets st pLacs. 
pour le meilleur ou pour le pire ». 

(15) La meilleure description de la facon dont les id6es a la longue affeeffirz la roiraque 
concrete est toujours celle de Dicey, Law and Opinion, p. 28 et s., speciaJement p 55 

« L'opinion qui fait changer la loi est en un sens I'opinion de I'epoque ou its araes 5ccc 
effectivement modifies ; dans un autre sens, ce fut souvent, en Angleterre. repemon qi_z 
predominait vingt ou trente ann6es avant ce moment-la; ce fut le plus soir^em. Jis: ciair. 
I'opinion d'hierque celle d'aujourd'hui. 

L'opinion legislative doit etre celle du jour, car, lorsque les k>is soct chanrf^rs. '.e 
changement est forcement efFectue" par les 16gislateurs dans l'idee que le chansaueat *a une 
rectification ; mais cette opinion 16gif6rante est en mdme temps l'opinion cThier. pares jae les 
id6es qui ont gagne* assez d'emprise sur la legislature pour provoquer une modhScabca ol drooc 
ont g6ne>alement €t6 formulees par des penseurs ou 6crivains qui 6taient influens bien: zvarx 
que le changement intervienne. II se peut fort bien ainsi qu'une innovation sort accompiie quanc 
ceux qui fournirent les arguments en sa faveur sont dans la tombe et - ce qui vacr cf ears uote - 
lorsque dans le monde de la speculation, un mouvement a deja formule des obje^ons 2 
I'encontre des idees qui exercent leur plein effet dans le monde de Taction et de la regis; an -m ». 

(16) Cf. H. Schoeck, «What is meant by "Politically Impossible"^ ► : PxZ SizZ 
Quarterly, volume I, 1958.- Voir aussi C. Phelbrook, « Realism in Policv Espousal > AER. 
volume XLIII, 1953. 

( 1 7) Cf. Pobservation de A. Marshall, Memorials of Alfred Marshall^ B± A. C PigotL. 
Londres, 1925, p. 89: « Les chercheurs en sciences sociales doivent craindre de r^cevotr 
I'approbation populaire : malheur a eux lorsqu'on en dit du bien. S'il exists co asscrrimerx 
d'opinions qu'un periodique ait avantage a soutenir en vue d'augmenter son taraee. zucrs le 
chercheur qui entend laisser apres lui le monde en general et son pays en particiiiier. en un 
meilleur 6tat qu'ils ne seraient s'il n'6tait jamais ne\ doit absolument insister sur les fiimoirions, 
deTauts et erreurs inh^rents a cet assortiment d'opinions ; et jamais il ne doit le rec oniiiiJin<kT 
inconditionnellement, meme dans une discussion "ad hoc ". II est quasiment impcssi&(e pour le 
chercheur d'etre un patriote sincere et d'avoir la reputation d'en dtre un au cours de sa vie > 

(18) Voir 1'analyse complete de ces questions dans le chapitre V de mon Ihrre The F*Dad zo 
Serfdom, Londres et Chicago, 1944 et dans Walter Lippmann, An Inquiry into the /Vzranpicj qr 
the Good Society, Boston, 1937, specialement p. 267 : « (Le peuple) ne peut soaverser que 
lorsqu'il comprend comment une democratic peut se gouverner elle-rnexne ; qoe IccsquH a 
compris qu'elle ne peut pas se gouverner en donnant des ordres et qu'eOe ne peut gOTi-eraer 
qu'en nommant des repr^sentants pour juger, reviser et appliquer des lois desenxuiLaDt les droits, 
les devoirs, les privileges et les garanties des personnes, des associations, des couecriviies et des 
fonctionnaires eux-meme a regard de tous. 
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Telle est la constitution d'un Etat libre. Les philosophes ddmocratiques du xix c siecle 
n'avaient pas vu que le gouvernement reprdsentatif a pour corollaire indispensable une facon de 
gouverner particuliere, et c'est pourquoi ils ont 6i6 ddroutds par un soi-disant conflit entre la loi 
et la liberte\ entre le controle social et la liberty individuelle. Ces conflits n'existent pas la ou le 
controle social s'effectue par le moyen d'un ordre Idgal dans lequel les droits rdciproques sont 
appliquds et adapts. Dans une society libre, 1'Etat n'administre pas les affaires des hommes. II 
administre la justice entre les hommes qui menent eux-meme leurs propres affaires ». 



Chapitre 

8 



► La citation de Robert, Burns placde en exergue du chapitre est empruntde a Samuel 
Smiles, Self Help, Londres, 1 859, ou elle est employee de meme en tete du chapitre IX, p. 21 5. 



(1) Cf. C. W. Mills, White Collar, New York, 1951, p. 63 : « Bien qu'on n'ait pas de 
chiffres precis, on peut penser qu'au ddbut du xix e siecle, les quatre cinquiemes de la population 
active dtaient des travailleurs inddpendants ; vers 1870, cette vieille classe moyenne ne 
reprdsentait plus qu'un tiers environ de la population active et, en 1940, plus qu'un cinquieme 
environ ». Voir aussi en p. 65, 1'analyse du fait que ce phdnomene est en grande partie 1'effet de 
la diminution de la population agricole ; ce qui, ndanmoins, ne change rien a sa portde politique 
considerable. 

■^ "(2) II est important de rappeler que meme ceux qui, en raison de leur &ge ou du caractere 
special ise" de leurs capacitds professionnelles, ne peuvent seYieusement espdrer changer de 
position, sont protdgds par I'intdret qu'a 1'employeur d'offrir des conditions de travail qui lui 
assurent le renouvellement rdgulier de son personnel. 

(3) Cf. I'intdressante analyse de ces problemes dans E. Beri, « Kritische Gedanken zum 
Wohlfahrtsstaat » : Schweizer : Monatshefte, XXXV, 1956, spdcialement 575 : « Le nombre des 
travailleurs non independants a fortement augmentd, tant en valeur absolue qu'en proportion de 
la population active. Cela dtant, chez les travailleurs inddpendants, le sentiment de la 
responsabilitd de soi et de son avenir, s'est vivement intensify pour des raisons bien precises : 
ils doivent faire des plans a long terme, et se donner les moyens de pourvoir aux mauvais jours 
par le talent et I'initiative. Les travailleurs non independants par contre, qui recoivent leur 
rdmundration a intervalles rdguliers, ont une autre facon, statique, de concevoir I'existence ; ils 
ne font que rarement des plans a longue portde, et s'effraient au moindre fldchissement. Leurs 
souci et aspiration sont la stabilite et la securite ». 
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(4) Cf. 1'analyse dans C. I. Barnard, The Function of the Executive, Cambridge, Harvard 
University Press, 1938. 

(5) Sur la relation entre organisation et pratiques bureaucratiques et rimpossibilite" d'un 
calcul en termes de profits et pertes, voir speVialement, L. von Mises, Human Action, New 
Haven, Yale University Press, 1949, p. 300-307. 

(6) Sur tout cela, voir J. Schumpeter, Capitalism, Socialism and Democracy, New York 
et Londres, 1942 et plus loin, 1'analyse plus d6tail!6e du caractere des grandes organisations, 
chap. XVII, sect. 8. 

(7) Je voudrais avoir l'6loquence qu'avait feu Lord Kjeynes lorsque je l'ai vu disserter sur 
le role indispensable que l'homme aux ressources ind^pendantes joue dans toute soctete" 
d6cente. Ce fut pour moi plutot une surprise que ce discours vint d'une personne qui, quelques 
annexes auparavant, avait salue* « 1'euthanasie du rentier ». Je me serais moins 6tonn6 si j'avais su 
avec quelle intensity Keynes lui-meme avait ressenti que, pour la position a laquelle il aspirait, 
le fait de disposer d'une fortune inddpendante dtait ndcessaire, et qu'il 6tait parvenu de facon fort 
brillante a amasser cette fortune. Selon son biographe, a 1'age de trente-six ans, « Keynes » 
rdsolut de ne pas retomber dans les fastidieuses corvdes du salariat. II lui fallait etre ind^pendant. 
II sentait avoir en lui de quoi justifier cette ind^pendance. II avait des choses nombreuses a dire 
au pays ; et pour cela il lui fallait avoir des moyens suffisants. C'est ainsi qu'il se lanca a fond 
dans la speculation et, partant de presque rien, gagna un demi-million de livres en douze ans. (R. 
F. Harrod, The Life of John Maynard Keynes, Londres, 1951, p. 297). Cela n'aurait done pas 
du me surprendre lorsque, cherchant a lui faire abattre son jeu sur le sujet, il m'ait rdpondu par 
un 61oge enthousiaste du role joue" dans la croissance d'une civilisation par 1'homme riche et 
cultive" ; je peux simplement regretter que son expose^ avec ses illustrations, n'ait pas dtd 
imprime\ 

(8) Je ne vois eVidemment rien a redire a ce qu'une influence m6rit6e soit exerc6e par les 
categories intellectuelles auxquelles j'appartiens moi-meme, e'est-a-dire les enseignants, 
journal istes ou fonctionnaires. Mais je reconnais que, constituant un groupe d'employ^s, ils ont 
des prejug^s professionnels propres qui, sur quelques points essentiels, rentrent en contradiction 
avec les exigences d'une socidte" libre, et doivent etre reTutds, ou du moins models, par une 
position venant d'un autre secteur : le point de vue de gens qui ne font pas partie d'une 
organisation hidrarchisde, dont la position sociale ne ddpend pas de la popularity des iddes qu'ils 
soutiennent, et qui peuvent se meler sur un pied d^galite" aux riches et aux puissants. En 
certaines occasions dans 1'histoire, ce role a i\i rempli par une aristocratie terrienne (ou par les 
gentilshommes ruraux comme dans la Virginie du xvinc siecle finissant). II n'est pas besoin de 
privileges h6r6ditaires pour produire une telle classe, et les families patriciennes de bien des 
r^publiques commerciales urbaines ont probablement m^rite" plus de credit a cet 6gard que toute 
la noblesse titr6e. 

Quoi qu'il en soit, faute d'un saupoudrage social d'individus qui puissent vouer leur vie a 
des valeurs qu'ils peuvent choisir sans avoir de comptes a rendre a des sup6rieurs ou a des 
clients, et qui ne comptent pas sur des recompenses pour mdrites reconnus, certains canaux 
devolution qui auraient pu amener d'heureux rdsultats seront bouchds. Si cette « grande 
b£n6diction temporelle, 1'independance » (pour citer les mots d'Edward Gdbbon dans son 
Autobiographiem, « World's Classics » ed., p. 176), est un « privilege » en ce sens que peu de 
gens peuvent la poss£der, il n'est pas moins desirable que quelques-uns au moins en jouissent. 
Tout ce que nous pouvons esp£rer, est que ce rare avantage ne soit pas alloue' par la volonte" de 
quelques hommes, mais qu'il 6choie par hasard a quelques personnes chanceuses. 

(9) DARwrN lui-meme en 6tait bien convaincu. Voir The Descent of Man, Modern Library 
ed., p. 522 : « L'existence d'une cat^gorie d'hommes bien instruits, qui n'aient pas a travailler 
pour leur pain quotidien, est importante a un degrd qu'on ne doit pas sous-estimer ; car tout le 
travail intellectuel de haut niveau est effectu^ par eux, et sur ce travail repose Pessentiel du 
progres materiel - sans parler d'autres avantages plus importants encore ». 
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(10) Sur le role important que des hommes riches ont joue* en Ame>ique de nos jours, dans 
la diffusion d'opinions radicales (de gauche), voir Milton Friedman, « Capitalism and 
Freedom », dans Essays on Individuality, Ed. F. Morley, Pittsburgh, University of Pennsylvania 
Press, 1958, p. 178 ainsi que L. von Mises, The Anti-capitalistic Mentality, New York, 1956 et 
mon Essai, « The Intellectuals and Socialism » : University of Chicago Law Review, volume 
XVI, 1949. 

(11) Les defenses pour le tabac et l'alcool, seulement, s'elevent aux Etats-Unis 
aujourd'hui (1959) a 120 dollars par an et par adulte ! 

(12) Une 6tude sur Involution de l'architecture domestique et des habitudes de vie en 
Angleterre a mSme conduit un architecte danois repute* a affirmer que « Dans la culture 
britannique, Toisivet6 a 6te* la source de tout le bien » : S. E. Rasmussen, London, the Unique 
City, Londres et New York, 1937, p. 294. 

(13) Cf B. de Jouvenel, The Ethics of Redistribution, Cambridge, Cambridge University 
Press, 1951, sp6cialement p. 80. 



Notes 
Partie 

II 

La liberte et le droit 



► La citation placed en dessus du titre de la deuxieme partie est tiree de R. Hooker, The 
Laws of Ecclesiastical Polity, 1593, Ed. Everyman, I, 92 ; le passage est instructif, en ddpit de 
^interpretation rationaliste du cours de I'histoire qu'il sous-entend. 



Chapitre 

9 



► La citation de Henry Bracton placde en tete du chapitre est empruntee a M. Polanyi, 
The Logic of Liberty, Londres, 1951, p. 158. L'id6e directrice du chapitre a 616, bien exprimde 
aussi par F. W. Maitland dans son « Historical Sketch of Liberty and Equality as 
Ideals » (1875), dans Collect Papers, Cambridge, Cambridge University Press, 1911, I, 80: 
« L'exercice du pouvoir selon des modes qui ne peuvent etre prdvus provoque quelques-unes 
des plus graves entraves, car I'entrave est plus fortement ressentie, et done plus grave, lorsqu'elle 
est imprdvue. Nous nous sentons moins libres quand nous savons qu'a tout moment, un obstacle 
peut etre dresse" devant nos actions, mais que ne pouvons prevoir quand et ou... Des lois 
generates connues, meme si elles sont mauvaises, empietent moins sur la liberte" que des 
decisions qui ne se fondent sur aucune regie connue auparavant ». 
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(1) Cf. F. H. Knight, « Conflict of Values: Freedom and Justice », dans Goals of 
Economic Life, Ed. A. Dudley Ward, New York, 1953, p. 208: « Coercition signifie 
manipulation " arbitrage " par Tun des termes ou alternatives de choix d'une autre personne - et 
d'ordinaire, nous dirions immixtion " injustiftee " ».- Voir aussi R. M. MacIver, Society : A 
Textbook of Sociology, New York, 1937, p. 342. 

(2) Cf. la maxime juridique « et si coactus tamen voluit », d6riv6e du Corpus juris civilis, 
Digesta, L. IV, ii ; pour une analyse de son importance, voir U. von Luebtov, Der Ediktstitel 
Quod metus causa gestum erit, Greifswald, 1932, p. 61 a 61 . 

(3) Cf. F. Wieser, Das Gestz der Macht, Vienne, 1926.- B. Russell, Power: A New 
Social Analysis, Londres, 1930.- G. Ferrero, The Principles of Power, Londres, 1942.- B. de 
Jouvenel, Power : The Natural History of Its Growth, Londres, 1948.- G. Rjtter, Vom sittlichen 
Problem der Macht, Berne, 1948 et du meme auteur, Machtstaat und Utopie, Munich, 1940.- 
Lord Radcliffe, The Problem of Power, Londres, 1952 et Lord Mac Dermott, Protection from 
Power under English Law, Londres, 1957. 

(4) Les d^nonciations du pouvoir comme le Mai par excellence, sont aussi ancienries que 
la pensee politique. Herodote deja avait fait dire par Otanes dans son fameux discours sur le 
democratic, que « meme le meilleur des hommes, eMeve" a une telle position (de pouvoir 
irresponsable) ne pourrait que devenir le pire » {Histories, iii, 80).- John Milton considere la 
possibility que « l'exercice prolong^ du pouvoir pourrait corrompre l'homme le plus 
sincere » (The Ready and Easy Way, etc. dans Milton's Prose, Ed. M. W. Wallace {World's 
Classics, Londres, 1925, p. 459).- Montesquieu soutient que P« experience constante nous 
montre que tout homme investi de pouvoir est susceptible d'en abuser, et de mener son autorite 
aussi loin qu'elle ira » {L'Esprit des his, I, 150).- E. Kant, que « poss£der le pouvoir 
invariablement degrade le libre jugement de la raison » {Zum ewigen Frieden, 1795, second 
additif, dernier paragraphe).- Edmund Burke, que « nombre des plus grands tyrans connus de 
l'Histoire ont commence leur regne de la plus belle maniere. Mais la \6r\t6 est que ce pouvoir 
anti-naturel corrompt a la fois le coeur et l'entendement » (« Thoughts on the Causes of Our 
Present Discontents », dans Works, II, 307).- John Adams, qu'« on abuse toujours d'un pouvoir 
qui n'a ni borne ni contrepoids », Works, Ed. C. F. Adams, Boston, 1851, VI, 73 et que « le 
pouvoir absolu enivre de meme facon les despotes, les monarques, les aristocrates, les 
d^mocrates, les jacobins et les sans-culottes », ibid., p. 477.- James Madison, que « tout 
pouvoir, dans des mains humaines, est susceptible d'abus », et que « le pouvoir, ou qu'il soit 
place\ est plus ou moins susceptible d'abus », The Complete Madison, Ed. S. K. Padover, New 
York, 1953, p. 46.- Jakob Burckhardt ne cesse de redire que « le pouvoir est en lui-mSme un 
mal », Force and Freedom, New York, 1953, par exemple p. 102 et on pourrait ajouter, bien 
en*en5u, la maxime de Lord Acton, « le pouvoir tend a corrompre, et le pouvoir absolu 
corrompt absolument », Historical Essays, p. 504. 

(5) L. Trotsky, The Revolution Betrayed, New York, 1937, p. 76. 

(6) Un exemple caracte>istique m'a 6t6 signal^ au moment ou j'6crivais, et figure dans un 
article de B. F. Willcox public dans Industrial and Labor Relations Review, XI, 1957-58, 273. 
Afin de justifier « la coercition £conomique pacifique » des syndicats, l'auteur prdsente comme 
argument que « La concurrence pacifique, fondle sur le libre choix, a un certain relent de 
coercition. Un libre vendeur de biens ou de services, en fixant son prix, contraint celui qui veut 
acheter : il le force a payer, ou a s'en passer, ou a s'adresser ailleurs. Un libre vendeur de biens 
ou de services, en posant comme condition que quiconque achete chez X ne peut acheter chez 
lui contraint celui qui veut acheter : il le force a se passer de ce qu'il cherche, a aller ailleurs, ou 
a s'abstenir d'acheter chez X - et dans ce dernier cas, il contraint 6galement X ». Cet abus du 
terme « coercition » tire essentiellement son origine de J. R. Commons, cf. son Institutional 
Economics, New York, 1934, sp^cialement p. 336.- Voir aussi R. L. Hale, « Coercition and 
Distribution in a Supposedly Non-coercive State » : Political Science Quarterly, volume 
XXXVIII, 1923. 
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(7) Voir le passage de F. H. Knight cite" en note (1) ci-dessus. 

(8) L'expression « several property » (propria plurielle) employee par Sir Henry 
Maine (voir note (10) ci-apres) est, a bien des egards, plus approprtee que l'expression plus 
familiere « propria priv^e » et nous utiliserons la premiere plutot que la seconde. 

(9) Acton, History od Freedom, p. 297. 

(10) Sir Henry Maine, Village Communities, New York, 1880, p. 230. 

(1 1) B. Malinowski, Freedom and Civilization, Londres, 1944, p. 132-133. 

(12) Je n'entends pas suggdrer par la que ce soit une forme d'existence desirable. II faut 
souligner, cependant, que de nos jours une proportion importante des gens qui exercent une 
influence notable sur 1'opinion publique, tels que journalistes et ecrivains, vivent souvent 
pendant de longues peYiodes avec un minimum de biens personnels, et que cela affecte sans 
aucun doute leur vision des choses. II semble meme que certaines personnes en soient arrives a 
considerer la propriete de biens materiels comme une source d'embarras plutot que comme une 
aide, et se contentent d'un revenu leur permettant d'acheter ce qu'elles desirent. 

(13) E. Kant, Critique of Practical Reason, Ed. L. W. Beck, Chicago, University of 
Chicago Press, 1949, p. 87 : « Agis de telle sorte que tu traites 1'humanite, que ce soit dans ta 
propre personne ou dans celle d'autrui, toujours comme une fin et jamais seulement comme un 
moyen ». Si cela veut dire, sans plus, qu'aucun homme ne devrait etre force" de faire ce qui sert 
uniquement les fins d'autres personnes, cela revient simplement a dire que la contrainte doit 6tre 
eVitee. Mais si on entend faire dire a cette phrase que, lorsque nous collaborons avec d'autres 
personnes, nous devrions nous guider non seulement sur nos buts, mais aussi sur les leurs, cela 
impliquerait que nous entrerions en conflit avec Jeur liberie" sitot que nous desapprouverions 
leurs intentions. Pour illustrer une telle interpretation, voir John M. Clark, The Ethical Basis of 
Economic Freedom, Kazanijan Foundation Lecture, Westport, Conn., 1955, p. 26 et les textes 
allemands cites dans la note (14). 

(14) Cf. L. von Mises, Socialism, nouvelle Edition New Haven, Yale University Press, 
1951, p. 193 et 430-41. 

(15) Vue ['allegation frequente d'un manque de liberie" individuelle dans la Grece 
classique, il convient de mentionner qu'a Athenes, au V« siecle av. J.-C., le caractere sacre du 
domicile prive" etait si pleinement reconnu que, mdme sous le regne des Trente Tyrans, un 
homme « pouvait sauver sa tete en restant chez lui », voir J. W. Jones, The Law and Legal 
Theory of the Greeks, Oxford, 1956, p. 91 avec reference a D6mosthene, xxiv, 52. 

(16) J. S. Mill, On Liberty, Ed. R.B. MacCallum, Oxford, 1946, chap. IV. 

(17) Cf. ibid., p. 84 : « Dans bien des cas, un individu en poursuivant un objectif legitime, 
cause necessairement et done legitimement une peine ou une perte pour d'autres, ou intercepte 
un bien qu'ils avaient un espoir raisonnable d'obtenir ». On pourrait noter aussi la rectification 
apportee a la Declaration franchise des droits de 1'homme de 1789 dans la Declaration de 1793 : 
« La liberie consiste a pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas a autmi », devenant : « La liberie est 
le pouvoir qui appartient a 1'homme de faire tout ce qui ne nuit pas aux droits d'autrui ». 

(18) L'exemple le plus frappant dans notre societe en est le traitement de Thomosexualite. 
Comme l'a remarque Bertrand Russell, « John Stuart Mill » : Proceedings of the British 
Academy, XLI, 1955, 55 : « Si on pensait encore, comme jadis, que la tolerance d'un tel 
comportement exposerait la communaute au sort de Sodome et Gomorrhe, la communaute 
aurait pleinement le droit de s'y opposer ». Mais la ou de telles pensees ne predominent pas, sa 
pratique entre adultes, si odieuse qu'elle puisse 6tre a la majoriti, n'est pas matiere a une 
intervention contraignante d'un Etat se donnant pour objectif de minimiser 1'usage de la 
coercition. 

(19) C. A. R. Crosland, The Future of Socialism, Londres, 1956, p. 206. 

(20) La formule citee a ete attribuee a Ignazio Silone.- Voir aussi Jakob Burckhardt, 
op.cit., p. 105 : « Cest de la degenerescence, de 1'arrogance philosophique et bureaucratique, 
que de voir I'Etat essayer de remplir directement des tSches morales, car seule la societe peut et 



448 LA CONSTITUTION DE LA LIBERTE 

doit le faire ».- Voir aussi H. Stearns, Liberalism in America, New York, 1919, p. 69 :« La 
coercition au service de la vertu est aussi execrable que la coercition au service du vice. Si les 
libdraux amdricains se re fuse nt a combattre le principe de la coercition dans le cas de la 
Prohibition (de 1'alcool) pour la simple raison qu'il leur importe peu que le pays soit " sec " ou 
non, alors ils sont discredited pour combattre la coercition dans les cas auxquels ils 
s'interessent ». L'attitude socialiste typique concernant ces problemes est tres explicitement 
formulae par Robert L. Hall, The Economic System in a Socialist State, Londres, 1937, p. 202 
ou celui-ci explique (a propos du devoir d'accrottre le capital du pays) que « le fait qu'il est 
n^cessaire d'utiliser des termes comme " obligation morale " et " devoir ", montre qu'il n'est pas 
question de calculs precis, mais de decisions qui non seulement peuvent fitre, mais doivent fitre 
prises par la communaute dans son ensemble, done de decisions politiques ». Pour un plaidoyer 
6manant de milieux conservateurs en faveur de 1'usage du pouvoir politique en vue de faire 
appliquer des principes moraux.- Voir W. Burns, Freedom, Virtue, and the First Amendment, 
Baton Rouge, Louisiana State University Press, 1957. 
(21) Mill, op. cit., chap. III. 
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► La citation placed en tdte du chapitre est extraite de J. Ortega y Gasset, Mirabeau o el 
politico (1927) dans Obras completas, Madrid, 1947, III, 603 : « Orden no es una presion que 
desde fuera se ejerce sobra la sociedad, sin un equilibrio que se suscita en su interior ».- Cf. J. C. 
Career*, « The Ideal and the Actual in the Law » : Report of the Thirteenth Annual Meeting of 
the American Law Association, 1 890, p. 235 :« La loi n'est pas un corpus de commandements 
imposes a la soci6t6 de I'exterieur, soit par un souverain ou un individu supeYieur, soit par une 
assemble souveraine composed de membres repr^sentant la soci6t6 elle-mdme. Elle existe en 
tout temps comme Tun des dements de la soci6t6, issu directement des habitudes et coutumes. 
Elle est done une creation inconsciente de la soci6te\ ou en d'autres termes, le r&ultat d'une 
croissance ». L'insistance sur l'ant^riorite' de la loi par rapport a 1'Etat, lequel est reffort organist 
en vue de la cr6er et de la faire exporter - remonte au moins a David Hume. Voir son Treatise, 
livre III, deuxieme partie. 



(1) F. C. von Savigny, System des heutigen rdmischen Rechts, Berlin, 1840, 1, 331-32. Le 
passage cite" en traduction condense deux phrases qui meYitent d'dtre reproduites dans leur 
contexte : « L'homme se trouve au sein de Tunivers ext6rieur, et I'gtement le plus important pour 
lui, dans ce milieu qui est le sien, ce sont les contacts avec ceux qui lui sont semblables par 
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nature et par destination. S'il convient que dans ces interrelations, des etres libres voisinent en 
s'entraidant, sans se faire obstacle dans leur ddveloppement, cela n'est realisable que grSce a la 
reconnaissance d'une frontiere invisible, a PinteYieur de laquelle I'etre et l'activit6 de chaque 
individu jouissent d'un espace de s6curit6 et de liberty. La regie par laquelle cette frontiere est 
ddterminde, et grace a elle cet espace est constitue\ c'est le Droit. Par la mSme se trouvent 
6clairdes a la fois I'affinitd et la difference entre Droit et Morality. Le Droit appuie la Morale, 
non pas en ce qu'il en execute les commandements, mais en ce qu'il lui garantit le libre 
ddploiement de son pouvoir ancr6 dans la volontd de chaque individu. Son essence est done 
indlpendante, et c'est pourquoi ne lui est pas contradictoire le fait que dans quelques cas, la 
possibility soit 6noncde d'un exercice immoral d'un droit effectivement existant ». 

(2) Charles Beudant, Le droit individuel et VEtat, Paris, 1 891 , p .5 : « Le Droit, au sens le 
plus g6n6ral du mot, est la science de la liberty ». 

(3) Cf C. Menger, Untersuchungen, appendice 8. 

(4) « L'abstraction » ne se manifeste pas seulement sous la forme d'affirmations verbales. 
Elle apparatt aussi dans la facon dont nous rdpondons d'une meme facon a des 6v6nements qui, 
tout en appartenant a une mSme catdgorie, sont a de nombreux 6gards tres diffdrents, et dans les 
sentiments que suscitent ces 6v6nements et qui guident notre action, tels que l'approbation ou la 
reprobation morale, esthdtique ou juridique. D'ailleurs, bien que nous ne sachions pas les 
formuler, il existe probablement en permanence des principes plus g6n6raux qui gouvernent 
I'esprit, des lois structurelles de 1'esprit qui ne peuvent dtre exprimdes a I'intgrieur de la structure 
de I'esprit elle-meme. 

Meme lorsque nous parlons d'une regie abstraite guidant nos decisions, nous n'affirmons 
pas qu'elle est formulae, mais simplement qu'elle pourrait l'dtre. Sur tous ces problemes, cf. mon 
livre The Sensory Order, Londres et Chicago, 1952. 

(5) Cf. E. Sapir, Selected Writings, Ed. D. G. Mandelbaum, Berkeley, University of 
California Press, 1949, p. 548 : « II est facile, pour un indigene australien, de dire quel lien de 
parent^ il a avec Untel ou Untel, et s'il peut ou non nouer telle ou telle relation avec un individu 
donne\ 11 lui est excessivement difficile de donner une regie g6n6rale dont ces exemples 
concrets de comportement ne sont que des illustrations, bien qu'il agisse quotidiennement 
comme si une telle regie lui 6tait bien connue. En un certain sens, il la connait parfaitement. 
Mais sa connaissance n'est pas susceptible de manipulation consciente au moyen de symboles 
verbaux. Elle est, en revanche, une comprehension tres delicatement nuanc^e de relations 
subtiles, tant expeYimentales que figures ». 

(6) L'analyse de la loi comme variante du commandement (d6riv6e de Thomas Hobbes et 
de John Austin) visait initialement a faire ressortir la similitude logique de ces deux sortes 
d'6nonc6s, et ce qui les distinguait 1'un et l'autre, disons, de la description d'un fait Cela ne 
devrait cependant pas masquer, comme c'est trop souvent le cas, les differences essentielles qui 
les sdparent. Cf K. Olivecrona, Law as a Fact, Copenhague et Londres, 1939, p. 43, ou les lois 
sont ddcrites comme des « impdratifs ind^pendants » qui ne sont « les commandements de 
personne, bien qu'elles prennent la forme langagiere caractdristique d'un commandement », et 
aussi R. Wollheim, « The Nature of Law » : Political Studies, volume II, 1954. 

(7) J'ai puise" cette illustration dans J. Ortega y Gasset, Del imperio romano, 1940, dans 
Obras completas, VI, Madrid, 1947, 76, qui probablement I'a recue de quelque anthropologue. 

(8) Si n'etait le risque de confusion avec d'autres acceptions de ces termes, il serait 
pr6f6rable de parler de lois « formelles » plutot que de lois « abstraites », en donnant au mot 
« formel » le sens qu'il a dans la logique, cf. K. R. Popper, Logic der Forschung, Vienne, 1935, 
p. 85 et 29-32. 

Malheureusement, on parle aussi de loi au sens formel pour tout ce qui est promulgue" par 
le 16gislatif, alors que ce n'est que si ce qui est promulgue' prend la forme d'une regie abstraite, 
qu'une loi au sens formel est aussi une loi au sens substantif ou matdriel (porteuse de justice et 
de morality et de portde concrete gdndrale). 
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Par exemple, lorsque Max Weber, dans Law in Economy and Society, Ed. M. Rheinstein, 
Cambridge, Harvard University Press, 1954, p. 226-29, parle de « justice formelle », il entend la 
justice ddterminde par la loi, non pas simplement au sens formel, mais au sens substantif Sur 
cette distinction dans le droit constitutionnel, en France et en Allemagne, voir ci-dessous, chap. 
XIV, note (10). 

(9) Cf. G. C. Lewis, An Essay on the Government of Dependencies, Londres, 1841, p. 
16n. : « Lorsqu'une personne regie de sa propre volonte" sa conduite sur une regie ou maxime, en 
ayant annonce" antdrieurement son intention de suivre celle-ci, on dit qu'elle a renonce" a son 
M arbitrium ", a son libre choix, a sa M discretion " ou willkuhr, pour 1'acte consid£re\ En 
consequence quand un gouvernement agit dans un cas sp£cifique sans se conformer a une loi ou 
regie de conduite pr£existante qu'il a Iui-meme pos6e, on dit que son actc est arbitrage ». De 
meme, p. 24 : « Tout gouvernement, qu'il soit monarchique, aristocratique ou ddmocratique, 
peut etre conduit arbitrairement, et non en accord avec des regies gdn^rales. II n'y a pas, et ne 
peut y avoir, quoi que ce soit dans la forme de gouvernement qui garantisse a ses sujets une 
sdcurite" 16gale a 1'encontre d'un exercice arbitraire du pouvoir souverain. Cette sdcurite" rdside 
seulement dans I'influence de l'opinion publique, et dans les autres limitations morales qui font 
toute la difference lorsqu'il s'agit d'6valuer la qualite" des gouvernements inddpendants ». 

(10) Sir Henry Maine, Ancient Law, Londres, 1861, p. 151.- Cf. H. Graveson, « The 
Movement from Status to Contract » : Modern Law Review, volume IV, 1940-41 . 

(1 1) Cf. note (8) ci-dessus et le ddbat ulteYieur auquel elle renvoie. 

(12) Chief Justice John Marshall dans Osborn v. Bank of United States, 22 US (9 
Wheaton), 736, 866, 1824. 

(13) O. W. Holmes Jr, Lochner v. New York, 198 US, 45, 76, 1905. 

(14) F. Neumann, « The Concept of Political Freedom » : Columbia Law Review, LIII, 
1953, 910, repris dans son The Democratic and the Authoritarian State, Glencoe, 111, 1957, p. 
160-200. 

(15) Adam Smith, Wealth of Nations, I, 421 : « Quelle est la sorte d'industrie domestique 
que son capital peut employer, et quel produit est a meme d'avoir la valeur la plus grande, tout 
individu, manifestement, peut, dans sa situation locale, en juger mieux qu'aucun homme d'Etat 
ou ldgislateur ne le peut pour lui » (ital. ajoutd). 

(16) Lionel Robbins, The Theory of Economic Policy, Londres, 1952, p. 193 : Le liberal 
classique « propose, pour ainsi dire, une division des t&ches : 1'Etat doit prescrire ce que les 
individus ne doivent pas faire, afin de ne pas se gdner mutuellement, tandis que le citoyen sera 
laisse" maitre de faire tout ce qui n'est pas interdit. A Tun incombe la tSche d'Stablir des regies 
formelles, a 1'autre la responsabilitd de la substance des actions spdcifiques ». 

-% *(17) D. Hume, Treatise, deuxieme partie, sect. 6, Works, II, 293.- Cf. aussi John Walter 
Jones, Historical Introduction to the Theory of Law, Oxford, 1940, p. 1 14 : « En parcourant le 
Code francais et en mettant a part le droit familial, Duguit ne trouve que trois regies 
fondamentales, et pas une de plus - la liberty des contrats, l'inviolabilitd de la propridtd, et le 
devoir de Sparer le dommage a autrui en cas de faute. Tout le reste se ramene a des directives 
secondaires donn6es a un quelconque agent de I'Etat ». 

(18) Cf. D. Hume, Treatise, livre III, Part II, sect. 2-6, qui contient peut-6tre encore la 
meilleure approche des problemes considers ici, sp6cialement II, p. 269 : « Un acte de justice 
pris isotement est frdquemment contraire a Yinteret public ; et s'il restait seul, sans que d'autres 
actes le suivent, il pourrait, en Iui-meme, etre tres pr^judiciable a la soci6t6. De m6me, chaque 
acte de justice considdre' isoldment n'est pas plus favorable a I'int6r6t priv^ qu'a I'int6r6t public... 
Mais si chaque acte isold peut etre contraire, soit a Tint6ret public, soit a Pintdrdt privd, il est 
certain que dans son ensemble le plan ou schema est hautement favorable, voire absolument 
n^cessaire, tout a la fois au maintien de la soci6t6 et au bien-etre de tout individu. II est 
impossible de s6parer le bon du mauvais. La propri6te" doit etre stable, et fixde par des regies 
g6n6rales. Quand bien meme dans un certain cas le public serait test, ce mal momentane" est 
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amplement compense par la constante mise en oeuvre de la regie, et par la paix et I'ordre qu'elle 
maintient dans la societe ». Voir aussi VEnquete, dans Essays, II, 273 : « le bienfait resultant (des 
vertus sociales de justice et de fideiite) n'est pas la consequence de chaque acte individuel par 
lui-meme ; il emane du plan ou du systeme entier, avec le concours de la totality, ou de la plus 
grande part, de la societe... Le resultat de I'acte individuel est ainsi en bien des cas directement 
oppose" au systeme entier des actions ; et le premier peut etre extremement dommageable, alors 
que le second est, au plus haut point, avantageux. La richesse, heritee d'un parent, est, dans la 
main d'un mechant homme, I'instrument de mdfaits. Le droit de succession peut, dans un cas, 
etre ndfaste. Ses bienfaits derivent seulement du respect d'une regie gdndrale ; et cela suffit, si 
cela compense tous les maux et incommodes qui decoulent des particulates de caracteres et 
situations ». 

Voir aussi, ibid, p. 274 : « Toutes les lois de nature qui regissent la propria, de m6me 
que tout le droit civil, sont de caractere general, et ne retiennent que quelques circonstances 
essentielles de la cause, sans prendre en consideration Individuality, la situation, et les relations 
de la personne impliqu^e, ou les consequences particulieres a meme de resulter des dispositions 
de ces lois dans les cas particuliers qui se prdsentent. Elles ddpouillent, sans scrupule, un homme 
bienfaisant de tous ses biens s'ils ont tit acquis par erreur, sans titre valable ; et cela, pour les 
remettre a un avare egoiste, qui a deja accumuie d'immenses reserves de richesses superflues. 
L'utilite publique exige que la propria soit regie par des regies generates inflexibles, et m6me 
si de telles regies sont adoptees pour servir au mieux cette m6me utility publique, il leur est 
impossible d'empecher toute durete particuliere, ou de faire resulter des consequences heureuses 
dans chaque cas sp£cifique. Cela suffit, puisque 1'ensemble du plan ou schema est necessaire au 
soutien de la society civile, et puisque les bienfaits, pour 1'essentiel. 1'emportent largement sur les 
dommages ». Je dois, a ce propos, exprimer ma reconnaissance a Sir Arnold Plant qui, il y a 
bien des ann£es, a le premier attire' mon attention sur rimportance des analyses menses par 
David Hume sur ces questions. 

(19) Cf. J. S. Mill, On Liberty, Ed. F. B. McCallum, Oxford, 1946, p. 68. 

(20) Voir J. Rawls, « Two Concepts of Rules » : Philosophical Review, volume LXIV, 
1955.- J. J. C. Smart, « Extreme and Restricted Utilitarianism » : Philosophical Quarterly, 
volume VI, 1956.- H. J. McCloskey, « An Examination of Restricted Utilitarianism » : 
Philosophical Review, volume LXVI, 1957.- J. O. Urmson, « The Interpretation of the Moral 
Philosophy of J. S. Mill » : Philosophical Quarterly, volume III, 1953.- J. D. Mabbot, 
« Interpretations of Mill's Utilitarianism » : Philosophical Quarterly, volume VI, 1956 et S. E. 
Toulmin, An Examination of the Place of Reason in Ethics, Cambridge, Cambridge University 
Press, 1950, speVialement p. 168. 

(21) John Selden dans ses Table Talks, Oxford, 1892, p. 13 1 remarque : « Rien au monde 
n'a ttt victime de tant d'abus que cette devise : " Salus populi suprema lex esto " ».- Cf. C. H. 
McIlwain, Constitutionalism : Ancient and Modern, Ed. r6vis£e, Ithaca NY, Cornell University 
Press, 1947, p. 149 et, sur le probleme general, F. Meinecke, Die Idee der Staatsrason, Munich, 
1924, traduit en anglais sous le titre : Machiavellism, Londres, 1957.- Egalement L. von Mises, 
Socialism, New Haven, Yale University Press, 1951, p. 400. 

(22) Cf par exemple, I'opinion de Jacques I er , citee par F.D. Wormuth, The Origins of 
Modern Constitutionalism, New York, 1949, p. 51, qui pensait que « 1'ordre depend de la 
relation de commandement et d'obelssance. Toute organisation derive de la superiority et de la 
subordination ». 

(23) J'exprime mes regrets a l'auteur dont je cite les mots, mais dont j'ai oublie le nom. 
J'avais note le passage avec reference a E. E. Evans-Pritchard, Social Anthropology, Londres. 
1951, p. 19, mais bien que la meme idee y soit exprimee, ce n'est pas dans les termes que j'ai 
cites. 

(24) Cf. H. Jahrreiss, Mensch une Staat, Cologne, 1957, p. 22 : « Ordre social signifie 
possibility de compter sur les autres ». 



452 LA CONSTITUTION DE LA LIBERTE 

(25) M. Polanyi, The Logic of Liberty, Londres, 1951, p. 159. 

(26) Max Weber, Theory of Social and Economic Organization, Londres, 1947, p. 386, 
tend a traiter le besoin de « calculabilife et de fiabilite dans le fonctionnement de l'ordre ldgal » 
comme une particularity du « capitalisme » ou de la « phase bourgeoise » de la socidfe. Cela 
n'est exact que si ces termes sont considered comme descriptifs de n'importe quelle soci^te" libre 
fondle sur une division du travail. 

(27) Cf. E. Brunner, Justice and the Social Order, New York, 1945, p. 22 : « Le Droit, 
c'est l'ordre par la pr^voyance. A regard des Stres humains, c'est le service qu'il leur rend ; c'est 
aussi son fardeau et son p6ril. II ofTre protection contre rarbitraire, il donne un sentiment de 
fiabilife, de s6curite\ il enleve a I'avenir son inqui&ante opacite" ». 
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► La citation placed en tdte du chapitre est extraite de John Locke, Second Treatise, sect. 
57, p. 29. La substance de ce chapitre, ainsi que des chapitres XIII-XVI, a €t€ utilised dans mes 
conferences The Political Ideal of the Rule of Law pr6sent6es devant la Banque nationale 
d'Egypte et pubises par elle, Le Caire, 1955. 



(1) Plus j'en apprends sur le ddveloppement de ces iddes, et plus je suis convaincu de 
1'importance du role que joua l'exemple de la Rdpublique hollandaise (« Rdpublique des 
Provinces Unies »). Mais si cette influence est assez claire a la fin du xvii« siecle et au d6but du 
xvm«, sa port^e effective avant cette pdriode reste a mettre au jour. En attendant, voir Sir George 
Clark, « The Birth of the Dutch Republic » : Proceedings of the British Academy, volume 
XXXII, 1946 et P. Geyl, « Liberty in Dutch History » : Delta, volume I, 1958. L'ignorance 
m'oblige aussi a passer sous silence les importantes discussions et le ddveloppement d'iddes 
similaires dans 1'Italie de la Renaissance, en particulier a Florence (pour quelques breves 
references, voir 1'introduction aux notes du chapitre XX). Et je ne puis parler avec la moindre 
competence du fait intdressant que Punique grande civilisation non europ£enne - celle de la 
Chine - semble avoir ddveloppd, a peu pres au mdme moment que les Grecs, des conceptions 
juridiques 6tonnamment semblables aux conceptions' occidentales. Selon Fung Yu-Lan, A 
History of Chinese Philosophy, Pei-Ping, 1937, p. 312, « la grande tendance politique de 
I'dpoque (du vii* au m c siecle av. J.-C.) fut un glissement de la domination feodale vers un 
regime de gouvernants ddtenteurs de pouvoirs absolus ; d'un gouvernement par les coutumes et 
la morale (//') appliqudes par des individus, vers un gouvernement par des lois ». L'auteur cite (p. 
321) a titre d'indice, un passage du Kuan-tzu, un traitd attribu6 a Kuang Chung (env. 715-645 
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av. J.-C.) mais probablement r^dige au m c siecle av. J.-C. : « Quand un Etat est r6gi par le droit, 
les choses se font simplement selon leur cours regulier... Si le droit n'est pas uniforme, il y aura 
de I'infortune pour celui qui gouverne I'Etat... Lorsque le maitre et le ministre, le supeYieur et 
I'inferieur, le noble et I'humble oWissent tous a la loi, cela s'appelle avoir le Grand Bon 
Gouvernement ». II ajoute cependant que c'est la « un ideal qui n'a jamais 616 vraiment atteint en 
Chine ». 

(2) Cf. la remarque de Montesquieu dans L'Esprit des bis, I, 151 : « Une seule nation 
existe aussi dans le monde qui a pour but direct de sa constitution la liberty politique ».- Voir 
aussi R. Henne, Der englische Freiheitsbegriff, diss. Zurich, Aarau, 1927. Une analyse 
soigneuse de la decouverte de la liberie britannique par les continentaux, et de I'influence du 
modele anglais sur le Continent reste a faire. On peut citer quelques ouvrages anciens mais 
notables sur le sujet : Guy Miege, L' Etat present de la Grande- Bretagne, Amsterdam, 1708, 
6galement dans une Edition augmented en langue allemande intitulee Geistlicher und weltlicher 
Stand von Grossbritannien und Irland, Leipzig, 1718.- P. DE Raprni-Thoyras, Dissertation sur 
les Whigs et les Torys, or an Historical Dissertation upon Whig and Tory, trad. M. Ozell, 
Londres, 1717 et A. Hennings, Philosophische und statistische Geschichte des Ursprungs und 
des Fortgangs der Freyheit in England, Copenhague, 1 783. 

(3) Cf. partial lierement F. Pollock et F. W. Maitland, History of English Law, 
Cambridge, Cambridge University Press, 191 1.- R. Keller, Freiheitsgarantien fur Person und 
Eigentum im Mittelalter, Heidelberg, 1933.- H. Planitz, « Zur ldeengeschichte der 
Grundrechte », dans Die Grundrechte und Grundpflichte der Reichsverfassung, Ed. H. C. 
Nipperdey, Berlin, 1930, volume III et O. von Gierke, Johannes Althusius und naturrechtlichen 
Statstheorien, 2* 6d., Breslau, 1902. 

(4) Cf. McIlwain, « The English Common Law Barrier against Absolutism » : American 
Historical Review, XLIX, 1934, 27. Le fait que la clause la plus cdebre et, par la suite, la plus 
influente de la Grande Charte, exprimait simplement des id6es tres courantes a l'6poque, 
transparait dans un decret de I'empereur Conrad II, date du 28 mai 1037 (cite par \V. Stubbs, 
Germany in the Early Middle Ages, 476-1250, Londres, 1908, Ed. A. Hassall, p. 147) qui 
declare : « Nul ne sera ddpouilte d'un fief... sinon selon les lois de I'Empire et le jugement de ses 
pairs ». 

Nous ne pouvons ici examiner en detail la tradition philosophique venue du Moyen Age. 
Mais a certains dgards les propos de Lord Acton n'etaient pas paradoxaux lorsqu'il qualifiait 
Thomas d'Aquin de « premier en date des Whigs ». Voir Hist, of Freedom, p. 37 et cf. J. N. 
Figgis, Studies of Political Thought from Gerson to Grotius, Cambridge, Cambridge University 
Press, 1907, p. 7. Sur Thomas d'Aquin, voir T. Gilby, Principality and Polity, Londres, 1958 et 
concernant son influence sur la thdorie politique anglaise ancienne, en particulier sur Richard 
Hooker, voir S. S. Wolin, « Richard Hooker and English Conservatism » : Western Political 
Quarterly, volume VI, 1953. Un compte rendu plus nourri devrait accorder une attention 
particuliere a Nicolas de Cusa au xme siecle et a Bartole au xiv« siecle, qui ont maintenu la 
tradition.- Voir F. A. von Scharpff, Der Cardinal und Bischof Nicolaus von Cusa, Tubingen, 
1871, specialement p. 22.- J. N. Figgis, « Bartolus and the Development of European Political 
Ideas » : Transactions of the Royal Historical Society, NS, volume XIX, Londres, 1905.- C. N. 
S. Woolf, Bartolus of Sassoferato, Cambridge, 1913 et sur la th^orie politique de l'6poque en 
general, R. W. et A. J. Carlyle, A History of Mediaeval Political Theory, Edimbourg et 
Londres, 1903 ets. 

(5) Cf. O. Vossler, « Studien zur Erklarung der Menschenrechte » : Historische 
Zeitschrift, CXLII, 1930, 512 ainsi que F. Kern, Kingship and Law in the Middle Ages, trad. S. 
B. Chrimes, Oxford, 1939.- E. Jenks, Law and Politics in the Middle Ages, Londres, 1898, p. 
24-25.- C. H. MclLWArN, The High Court of Parliament and It's Supremacy, New Haven, Yale 
University Press, 1910.- J. N. Figgis, The Divine Right of Kings, l^td., Cambridge, 1914.-C. V. 
Langlois, Le regne de Philippe III, le Hardi, Paris, 1887, p. 285 et pour une mise au point 
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concemant la situation au Moyen Age tardif, T. F. T. Plucknett, Statutes and Their 
Intepretation in the First Half of the Fourteenth Century, Cambridge, 1922 et Legislation of 
Edward, I, Oxford, 1949.- Sur 1'ensemble de la question, voir J. W. Gough, Fundamental Law 
in English Constitutional History, Oxford, 1955. 

(6) Cf B. Rehfeldt, Die Wurzeln des Rechtes, Berlin, 1951, p. 67 : « L'dmergence du 
phenomene de la legislation... marque dans 1'histoire de I'humanite' la ddcouverte de Tart de crder 
le Droit et les lois. Jusqu'alors, on avait cm que le Droit ne pouvait 6tre dtabli, mais seulement 
applique - comme quelque chose de prdexistant. Sous Tangle de cette representation de la rdalitd, 
1'invention de la legislation est peut-etre la plus lourde de consequences qui ait jamais 6t6 faite - 
plus que celle du feu ou de la poudre a canon - ce parce que, plus puissamment que toutes, elle a 
place le sort de 1'Homme entre ses mains ». 

Dans le meme ordre d'iddes, une remarque de Max RHErNSTEiN vaut d'etre citde. Dans un 
article encore inddit rddigd pour un symposium sur L'expansion de la Societe, organise" par 
1'Institut oriental de I'Universitd de Chicago, en ddcembre 1958, il observe ceci : « L'idde que 
des regies valides de comportement puissent etre dtablies par voie legislative avait caractdrise' 
les phases ultimes de 1'histoire grecque et romaine ; en Europe occidental, elle dtait restde 
latente, jusqu'a la redecouverte du Droit romain et I'avenement de la monarchic absolue. 
L'afTirmation que toute loi est un commandement dmis par un souverain, est un postulat, 
engendrd par I'ideologie de la Revolution francaise, posant en principe que toute loi doit dmaner 
des reprdsentants dument dlus du peuple. Ce n'est pour autant pas une representation vdridique 
de la rdalitd, et moins qu'ailleurs encore dans les pays de la Common Law anglo-saxonne ». 

Le degrd auquel I'idee traditionnelle selon laquelle le Droit doit Stre ddcouvert et non pas 
fabriqud, marquait encore 1'opinion anglaise a la fin du xvui c siecle, apparait clairement dans ce 
qu'dcrivit Edmund Burke dans les « Tracts Relative to the Laws against Popery in Ireland » : 
Works, IX, 350 : « 11 serait difficile de mettre en Evidence une erreur plus vdritablement 
destructrice de la total ite de 1'ordre et de la beautd, de la paix et du bonheur, dans la socidtd 
humaine, que la conviction qu'un groupe d'hommes ait le droit de faire les loi qui lui plaisent ; 
ou que des lois puissent tirer autoritd de leur origine, inddpendamment de la quality de leur 
contenu. Nul argument de politique, de raison d'Etat, ou de maintien de la Constitution, ne peut 
etre invoqud a 1'appui d'une telle pratique... Toutes les lois humaines ne peuvent etre, a 
proprement parler, que declaratives ; elles peuvent modifier les modalitds et l'application, mais 
n'ont aucun pouvoir sur la substance de la justice authentique ». Pour d'autres exemples, voir E. 
S. Corvin, The « Higher Law » Background of American Constitutional Law, « Great Seal 
■ Books », Ithaca, NY, Cornell University Press, 1955, p. 6, n. 1 1. 

(7) Cf. Dicey, Constitution, p. 370 : « Un juriste, qui regarde les choses d'un point de vue 
sUictement legal, est enclin a considdrer que le veritable sujet d'opposition sdparant des hommes 
d'Etat tels que Bacon et Wentworth d'une part, et Coke ou Eliot d'autre part, dtait de savoir si un 
gouvernement fort du type continental devait etre instaurd ou non de facon permanente en 
Angleterre ». 

(8) C'est ainsi que Henry Bracton qualifie la Grande Charte dans De legibus, fol. 186b. 
Sur les consequences de ce qui fut en fait une interpretation erronde, au xvn c siecle, de la 
Grande Charte, voir W. S. McKechne, Magna Carta, 2* ed. Glasgow, 1914, p. 133 : « Si les 
termes vagues et inexacts de Coke ont obscurci la portde de maints chapitres (de la Grande 
Charte) et rdpandu de fausses idees sur le developpement du Droit britannique, le service rendu 
par ces erreurs a la cause du progres constitutionnel est immense ». Cette vue a ete depuis 
exprimde plusieurs fois. Voir en particulier H. Butterfeld, The Englishman and His History, 
Cambridge, Cambridge University Press, 1944, p. 7. 

(9) Cf. Thomas Hobbes disant que « l'une des causes les plus frdquentes (de l'esprit de 
rebellion dans cette pdriode) est la lecture d'ouvrages de politique et d'histoire des anciens Grecs 
et Romains », et que pour cette raison, « rien n'a coutd aussi cher, que ce qu'a coQtd a nos pays 
d'occident l'apprentissage des langues grecque et latine » (Leviathan, Ed. Oakeshott, Oxford, 
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1946, p. 214 et 141) et 1'observation (I'Aubrey, selon laquelle les racines du zele de Milton en 
faveur de la libertd humaine « dtaient dans sa familiaritd si grande avec Tite-Live et les auteurs 
romains, et dans la grandeur a ses yeux de l'oeuvre de la Rdpublique romaine » (Aubrey's Brief 
Lives, Ed. O. L. Dick, Ann Arbor, University of Michigan Press, 1957, p. 203). Sur les sources 
classiques de la pensde de Milton, Harrington et Sidney, voir Z. S. Fink, « The Classical 
Republicans » : Northwestern University Studies in Humanities, n. 9, Evanston, 111, 1945. 

(10) Thucydide, Peloponesian War, trad. Crawley, ii, 37. Le tdmoignage le plus 
convaincant est probablement celui des ennemis de la ddmocratie libdrale d'Athenes, qui en 
disent long lorsqu'ils ddplorent, comme le fit Aristote (Politics vi, 2.1317b), que « dans de 
telles ddmocraties, chacun vit a sa guise ». Les Grecs peuvent avoir dtd les premiers a confondre 
liberty personnelle et liberie' politique ; cela ne veut pas dire qu'ils ignoraient la premiere ou ne 
I'apprdciaient pas. Les philosophes stoTciens, en particulier, en conserverent le sens primitif et le 
transmirent aux generations suivantes. Zenon ddfinissait la liberty comme « le pouvoir d'agir de 
maniere inddpendante, tandis que l'esclavage en est la privation » (Diogene Laerte, Lives of 
Eminent Philosophers, iii, 121, Loeb Classical Library, Londres, 1925, II, 227). Philon 
d'Alexandrie (Quod omnis probus liber sit, 452, 45, « Loeb Classical Library », Londres, 1941, 
IX, 36), propose meme une conception entierement moderne de la Libertd selon le Droit : hosoi 
de meta nomou zosin, eleutheroi.- Voir E. A. Havelock, The Liberal Temper in Greek Politics, 
New Haven, Yale University Press, 1957. De mdme, il n'est plus possible de nier I'existence de 
la liberty a Athenes, en affirmant que le systeme dconomique y dtait « basd » sur l'esclavage, 
depuis que des Etudes rdcentes ont montrd que celui-ci dtait proportionnellement peu important.- 
Voir W. L. Westermann, « Athenaus and the Slaves of Athens » : Athenian Studies Presented 
to William Scott Ferguson, Londres, 1940 et A. H. M. Jones, « The Economic Basis of Athenian 
Democracy » : Past and Present, volume I, 1952, rdimprimd en son Athenian Democracy, 
Oxford, 1957. 

(11) Thucydide, op. cit. t vii, 69. La ddfiguration de 1'idde grecque de liberty remonte a 
Thomas Hobbes et a dtd popularisde par Benjamin Constant, De la liberte des anciens 
comparee a celle des modernes, repris dans son Cours de politique constitutionnelle, volume II, 
Paris, 1861 et N. D. Fustel de Coulanges, La Cite antique, Paris, 1864.- Sur ce sujet, voir G. 
Jellinek, Allgemeine Staats lehre, 2 e id., Berlin, 1905, p. 288 et s. On comprend mal comment, 
aussi tard que 1933, Harold J. Laski, « Liberty » : ESS, IX, 442, pouvait encore soutenir, en se 
refdrant explicitement a 1'dpoque de Pdriclds, que « dans une socidtd ainsi organisde, le concept 
de liberty individuelle dtait virtuellement inconnu ». 

(12) Cf. J. HuizrNGA, Wenn die Waffen schweigen, Bale, 1945, p. 95 : « On doit ddplorer 
que les cultures qui se sont ddifides sur les fondements de I'Antiquitd grecque, au lieu du mot 
ddmocratie - qui a Athenes, au vu de Involution historique, impliquait une ddfdrence particuliere 
- n'aient pas choisi un autre terme, qui exprimait tres nettement la conception actuelle d'une 
bonne forme de gouvemement : le terme isonomie, dgalitd de la loi. Ce terme avait deja une 
resonance immortelle... L'iddal de la liberty transparait, dans le mot d'isonomie, beaucoup plus 
directement et beaucoup plus clairement que dans le mot Democratic ; de plus, la these contenue 
dans Isonomie n'a rien d'irrdalisable, alors que c'est le cas de la these contenue dans Democratic 
Le principe constitutif de I'Etat de droit est, dans le mot isonomie, restitud clairement et de facon 
concluante ». 

(13) Dans le dictionnaire italien de John Florio, World of Wordes, Londres, 1598. 

(14) Tite-Live, Romane Historic trad. Philemon Holland, Londres, 1600, p. 114, 134 et 
1016. 

(15) L'Oxford English Dictionary, au mot « isonomy », cite des exemples de son emploi 
en 1659 et 1684, donnant a penser qu'il dtait alors assez commundment utilisd. 
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(16) Le plus ancien emploi constate du mot «isonomia» semble 6tre celui fait par 
Alcmaeon vers 500 av. J.-C. (H. Dels, Die Fragmente der Vorsokratiker, 4e 6d., Berlin, 1922, 
volume I, p. 136, Alkmaion Frag.4). Comme I'emploi est ntetaphorique et sert a d^crire un 6tat 
de sante physique, il semble que le mot 6tait bien compris a l'6poque. 

(1 7) E. Dehl, Anthologia lyrica Graeca, 3 e 6d., Leipzig, 1949, Fragment 24. 

Cf. E. Wolf, « Mass und Gerechtigkeit bei Solon » : Gegenwartsprobleme das 
Internationalen Rechtes und der Rechtsphilosophie : Festschrift furRudolf Laun, Hamburg, 
1953.- K. Freeman, The Work and Life of Solon, Londres, 1926.- W. J. Woodhouse, Solon, The 
Liberator, Oxford, 1938 et K. hONN, Solon, Statsmann und Weiser, Vienne, 1948. 

(18) Ernest Barker, Greek Political Theory, Oxford, 1925, p. 44.- Cf Lord Acton, Hist, 
of Freedom, p. 7 et P. Vinogradoff, Collected Papers, Oxford, 1928, II, 41. 

(19) Cf. G. Busolt, Griechische Staotskunde, Munich, 1920, I, 417.- J. A. O. Larsen, 
« Cleisthenes and the Development of the Theory of Democracy at Athens » : Essays in 
Political Theory Presented to George H. Sabine, Ithaca, NY, Cornell University Press, 1948.- V. 
Ehrenberg, « Isonomia », in Pauly's Real-Encyclopaedia der classischen 
Altertumswissenschaft, suppl. VII, 1940 et ses articles « Origins of Democracy » : Historia, I, 
1950, sp^cialement 535 et « Das Harmodioslied » : Festschrift A lb in Lesky, « Wiener Studien », 
volume LXIX, sp^cialement p. 67-69.- G. Vlastos, « Isonomia » : American Journal of 
Philology, volume LXXIV, 1953 et J. W. Jones, The Law and Legal Theory of the Greeks, 
Oxford, Oxford University Press, 1956, chap. VI. 

Le skolion grec mentionne" dans le texte se trouve, en deux versions, dans Deehl, op. cit, 
volume II, skolia 10(9) et 13 (12). On peut voir une curieuse illustration de l'attrait de ces 
chansons celebrant V isonomia, sur les Whigs d'Angleterre vers la fin du xvhf siecle dans l'« Ode 
en imitation de Wallistrate » de Sir William Jones (dont nous avons dit plus haut qu'il se situe a 
Tintersection entre les vues politiques des Whigs et la tradition 6volutionniste en 
linguistique (voir ses Works, Londres, 1807, X, 391), Ode qui est pr6c£d6e du texte grec du 
skolion et d'une vingtaine de lignes a la gloire d'Harmodios et Aristogiton : 
« Athenes alors tout entiere 6tait paix, 
Egalitede droit et liberty : 
Mere des arts, et oeil brillant de la Grece ! 
Peuple vaillant, ferme et libre ! 
Non moins glorieux fiit ton exploit, 
Wentworth, indbranlable deTenseur de la Vertu 
Non moins brillante ta bravoure 
Lenox, ami des droits 6gaux ! 
^ - Si haut plac£ dans le temple de la liberty 

Voyez la lumiere de Fitz Maurice 
Pour les Vertus affirntees, 
La Sagesse proclam^e, et la Valeur deTendue ! 
Jamais le destin sur vous ne fermera ses paupieres : 
Dans des contr^es toujours en fleurs reposez en paix, 
Au cot6 d'Harmodios, avec Aristogiton ». 
Cf. ibid., p. 389, P« Ode en imitation d'Alcaeus», ou Jones dit de « la souveraine 
imp^ratrice Loi », que : 

« Frapp6 par son courroux sacr6, 
Le ddmoniaque Arbitraire s'6vanouiten fum6e ». 

(20) Herodote, Histories, iii, 80.- Cf. 6galement iii, 142 et v. 37. 

(2 1 ) Busolt, op cit., p. 4 1 7 et Ehrenberg, Pauly, op. cit., p. 299. 

(22) Thucydide, op cit., iii, 62, 3-4, on peut placer en contraste cet emploi du terme selon 
son sens legitime et I'allusion que fait Thucydide a ce qu'il qualifie d'usage sp^cieux, op. cit., iii, 
82, 8.- Cf. aussi Isokrates, Areopagiticus, vii, 20 et Panathenaicus, xii, 58. 
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(23) Platon, Republique viii 557bc, 559d, 56 le. 

(24) Hyperides, In Defense of Euxenippus, xxi, 5 (Minor Attic Orators, Ed. J. O. Burit, 
« Loeb Classical Library », II, 468) : « hopos en demokratia kyrioi nomoi esontai ». La phrase 
ou la loi est dite seule digne de « rdgner » (nomos bas ileus) precede largement ce passage. 

(25) Aristote, Politics, 1287a. La traduction que j'ai utilised est celle de W. Ellis dans 
I'ddition « Everyman » et non celle, plus courante, de B. Jowett. 

(26) Ibid., 1292a. 

(27) Le fait que ces conceptions demeurerent fondamentales pour les Athdniens ressort 
d'une loi dont Ddmosthene dit dans Tun de ses discours qu'elle est « aussi bonne qu'une loi l'a 
jamais 6t6 » (Against Aristocrates, xxiii, 86 ; cf. aussi xxiv, 59). L'Athdnien qui l'avait proposed 
6tait d'avis que, puisque chaque citoyen avait une part 6gale dans les droits civils, il conviendrait 
que chacun ait aussi une part Igale dans la (confection des) lois ; il proposait done « qu'il soit 
illegal de proposer une loi affectant un quelconque individu, qui ne s'appliquerait pas dgalement 
a tous les Athdniens ». Ce qui devint une loi d'Athenes. D6mosthene parlait de cette loi en 352 
av. J.-C, mais nous ignorons quand elle avait tit adoptde. II est intdressant de noter qu' au 
moment ou Ddmosthene en parle, la ddmocratie 6tait deja devenue le concept primordial, et 
avait pris la place de 1'ancien principe d'6galit6 devant la loi. Bien que Ddmosthene n'emploie 
plus le mot « isonomia », sa re76rence a la loi en question n'est guere plus qu'une paraphrase de 
cet ancien iddal. Sur cette loi, voir J. H. Lipsius, Attisches Recht und Rechtsverfahren, Leipzig, 
1905, 1, 388 et E. Weiss, Griechisches Privatrecht, Leipzig, 1923, 1, 96, n. 186a.- Voir aussi A. 
H. M. Jones, « The Athenian Democracy and Its Critics » : Cambridge Historical Journal, 
volume IX, 1953, r&mprime' dans son Athenian Democracy, p. 52 : « A aucun moment il ne flit 
I6gal (a Athenes) de modifier une loi par une simple decision de I'Assemblde. L'auteur d'une 
telle proposition s'exposait a la celebre " accusation de procedure illdgale " qui, si les tribunaux 
la retenaient, le rendait passible de lourdes p6nalit6s ». 

(28) Aristote, Rhetoric, 1354ab, trad. W. Rhys Roberts dans The Works of Aristotle, Ed. 
W.D. Ross, volume XI, Oxford, 1924. Je ne cite pas dans le texte le passage de Politics, 1317b, 
ou Aristote dnonce comme une condition de la liberty, qu'« Aucun magistrat ne doit avoir de 
pouvoir discretionnaire, sauf dans un nombre limits de circonstances, et a condition que cela 
n'aie pas de consequences pour les affaires publiques » ; si je m'en abstiens, e'est que ce passage 
intervient dans un contexte ou Aristote n'exprime pas son opinion propre, mais les vues d'autrui. 
On trouvera une declaration importante touchant ses vues sur la latitude de choix ndcessaire aux 
decisions judiciaires dans L'Ethique a Nicomaque (Nicomachiean Ethics, v. 1137b), ou il 
expose que le juge a le devoir de combler une lacune de la loi « en 16gif6rant comme le 
Idgislateur le ferait s'il 6tait present, et comme il Paurait pr6vu dans sa loi s'il eflt prdvu que le cas 
se produirait » - en quoi Aristote anticipe sur une disposition fameuse du Code civil Suisse. 

(29) T. Hobbes, Leviathan, Ed. M. Oakeshott, Oxford, 1946, p. 448. 

(30) J. Harrington, Oceana, 1656, au ddbut. La phrase se retrouve un peu plus tard dans 
un passage de The Leveller de 1659, cite" par Gough, op. cit., p. 137. 

(31) Voir The Civil Law, Ed. S. P. Scott, Cincinnati, 1932, p. 73. Sur rensemble de cette 
section, voir, outre les ouvrages de T. Mommsen, C. Wirszubski, Libertas as a Political Idea at 
Rome, Cambridge, Cambridge University Press, 1950 et U. von Lubtow, Blute und Verfall der 
romischen Freiheit, Berlin, 1953, dont je n'ai eu connaissance qu'apres avoir achevd de rddiger 
ce livre. 

(32) Voir W. W. Buckland et A.D. McNair, Roman Law and Common Law, Cambridge, 
Cambridge University Press, 1936. 

(33) Tite-Live, Ab urbe condita, ii, 1.1. : « imperia legum potentiora quam hominum ». La 
phrase latine est cit6e (inexactement) par Algernon Sidney {Works, Londres 1772, p. 10) et par 
John Adams (Works, Boston, 1851, IV, 403). Dans la traduction de Tite-Live par Holland en 
1600, cit6e ci-dessus en n. 14, ces mots sont rendus (p. 44) par : « the authority and rule of laws, 
more powerful and mighty than those of men » (I'autoritd et le regne des lois sont plus puissants 
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et plus grandioses que ceux des hommes) - les mots soulign^s constituent le plus ancien 
exemple, a ma connaissance, de 1'emploi du terme « rule » avec le sens de « gouvernement » ou 
« domination ». 

(34) Cf. W. Ruegg, Cicero und der Humanismus, Zurich, 1946 et YJntroduction de G. H. 
Sabine et S. B. Smith a Marcus Tullius Cicero, On the Commonwealth, Columbus, Ohio, 1929. 
Sur l'influence de Cicdron sur David Hume en particulier, voir de celui-ci « My Own Life » : 
Essays, I, 2. 

(35) M. Tullius Cicero, De legibus, ii, 7, 1 8. Ces « lois plus hautes » 6taient reconnues par 
les Romains, qui inscrivaient dans leurs ddits une disposition pr^cisant qu'ils n'6taient pas 
destines a abroger ce qui 6tait sacro-saint, c'est-a-dire IUS - le Droit (voir Corwin, op. cit., p. 12- 
1 8 et les textes cites dans 1'ouvrage). 

(36) M. Tullius Cicero, Pro Cluentio, 53 : « omnes legum servi sumus ut liberi esse 
possimus ».- Cf. Montesquieu, Spirit of the Laws, II, 76 : « La liberty consiste principalement a 
ne pas etre forc6 de faire quelque chose a quoi les lois n'obligent pas ; les gens sont dans cette 
situation seulement lorsqu'ils sont r^gis par des lois civiles ; et parce qu'ils vivent sous 1'autorite 
de ces lois civiles, ils sont libres ».- Voltaire, Pensees sur le gouvernement, Oeuvres 
completes, Ed. Gamier, XXIII, 526 : « La liberty consiste a ne d^pendre que de lois ».- Jean- 
Jacques Rousseau, Lettres ecrites de la Montagne, Lettre VIII (dans The Political Writings of 
Jean-Jacques Rousseau, Ed. C. E. Vaughan, Cambridge, 1915, II, 235) : « II n'y a point de 
liberty sans lois, ni la ou quelqu'un est au-dessus des lois : meme dans l'6tat de nature, I'homme 
n'est libre qu'en raison de la loi naturelle, qui oblige tous les hommes ». 

(37) M. Tullius Cicero, De legibus, iii, 122 : « Magistratum legem esse loquentem ».- Cf. 
Sir Edward Coke dans l'affaire Calvin (commc cite en n. 18 du chap. IV) : « Judex est lex 
loquens », et la maxime tegale du xvin* siecle, « Rex nihil alius est quam lex agens » ; de meme 
Montesquieu, Spirit of the Laws, XI, 6, 1, 1 59 : « Les juges nationaux ne sont rien de plus que la 
bouche qui prononce le mot de la loi, des etres simplement passifs, incapables d'en moddrer ni la 
force ni la rigueur ». La formule fut encore r6p6tee aux Etats-Unis par le Chief Justice John 
Marshall (Osborn v. Bank of United States, 22 US (9 Wheaton), 738, 866), quand il parla des 
juges comme de « simples porte-parole de la loi, incapables de vouloir quoi que ce soit ». 

(38) Voir M. Rostovtzeff, Gesellschaft und Wirtschaft in romischen Kaiserreich, 
Leipzig, 1931, 1, 49 et 140. 

(39) Cf. F. Oertel, « The Economic Life of the Empire », dans Cambridge Ancient 
History, XII, Cambridge, 1939, sp6cialement 270 et s. et I'appendice 6crit par le m6me auteur 
pour R. Pohlmann, Geschichte der sozialen Frage und des Socialismus in der antiker Welt, 3 e 
6d.; Munich, 1925.- Aussi von Lubtow, op. cit., p. 86-109.- M. Rostovtzeff, « The Decay of 

, the Ancient World and Its Economic Explanation » : Economic History Review, volume II, 
1930.- Tenney Frank, Economic Survey of Ancient Rome, Baltimore, Johns Hopkins Press, 
1940, Epilogue.- H. J. Haskell, The New Deal in Old Rome, New York, 1935 et Luigi Einaudi, 
« Greatness and Decline of Planned Economy in the Hellenistic World » : Kyklos, volume II, 
1948. 

(40) F. Pringsheim, « Jus aequum und jus strictum » : Zeitschrift der Savieny-Stiftungfiir 
Rechtsgeschichte, Komanistische Abteilung, XL11, 1921, 668 ; voir aussi du meme auteur, Hohe 
und Ende der Jurisprudenz, Freiburg, 1933. 

(41) Voir A. Esmein, « La Maxime Princeps legibus solutus est dans l'ancien droit public 
francais » : Essays in Legal History, Ed. P. Vinogradoff, Oxford, 1913. 

(42) Cf. J. U. Nef, Industry and Government in France and England, 1540-1640, 
Philadelphia, 1940, p. 114. Un interessant reVit de la facon dont, plus tard, « la liberte de la 
presse naquit en Angleterre tout-a-fait incidemment, du fait de I'abolition d'un monopole 
commercial » se trouve dans M. Cranston, John Locke, Londres, 1957, p. 387. 

(43) Darcy v. Allein, }\ig6 en 1603. Le principe semble avoir 6te formute d'abord quatre 
ans auparavant dans Davenant v. Hurdis, lorsqu'il fut afifirnte qu' « une decision de cette nature, 
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consistant a conferer tel metier ou n£goce a une compagnie ou une personne, a I'exclusion de 
tous autres, est contraire au droit ». Voir W. L. Letwin, « The English Common Law concerning 
Monopolies » : University of Chicago Law Review, volume XXI, 1953-54 et les deux articles de 
D. O. Wagner, « Coke and the Rise of Economic Liberalism » : Economic History Review, 
volume VI, 1935-36 et « The Common Law and Free Enterprise: An Early Case of 
Monopoly » ; ibid., volume VII, 1936-37. 

(44) Great Britain, Public Record Office, Calendar of State Papers, Domestic Series, 7 
juill. 1610. 

(45) Edward Coke, The Second Part of the Institutes of the Laws of England, 1 642, 
Londres, 1809, p. 47. 

(46) Ibid., p. 5 1 .- Comparer aussi avec la Fourth Part, p. 4 1 . 

(47) Voir Sir William Clarke, The Clarke Papers, Ed. C. H. Firth, Londres, Camden 
Society, 1891-1901.- G. P. Gooch, English Democratic Ideas in the Seventeenth Century, 
Cambridge, Cambridge University Press, 1893.- T. C. Pease, The Leveller Movement, 
Washington D. C, 1916.- Tracts on Liberty in the Puritan Revolution 1 638-1 647, Ed. W. Haller, 
New York, Columbia University Press, 1934.- Puritanism and Liberty, Ed. A. S. P. Woodhouse, 
Londres, 1938.- The Leveller Tracts, Ed. W. Haller et G. Davies, New York, 1944.- R. M. 
Wolfe, Leveller Manifestoes, New York et Londres, 1944.- W. Haller, Liberty and 
Reformation in the Puritan Revolution, New York, Columbia University Press, 1955.- P. 
Zagorin, A History of Political Thought in the English Revolution, Londres, 1954. 

(48) F. W. Maitland, The Constitutional History of England, Cambridge, Cambridge 
University Press, 1909, p. 263. 

(49) Cf. C. H. McIlwain, « The Tenure of English Judges » (I'inamovibilite" des juges 
anglais) dans son Constitutionalism and the Changing World, Cambridge, Cambridge 
University Press, 1939, p. 300. 

(50) Voir Gough, op. cit., p. 76 et s. et 1 59. 

(51) Cest Tun des principaux objets de la partie consignee des D£bats de TArm^e (voir 
Woodhouse, op. cit., p. 336, 345, 352, 355 et 472). 

(52) Cette phrase souvent r£p£t£e provient apparemment de Edward Coke, op. cit., p. 292 
« Nova constitutio futuris formam imponere debet, non praeteritis ». 

(53) Voir Woodhouse, op. cit, p. 1 54 et s. et 353 et s. 

(54) Samuel Rutherford, Lex, Rex : the Law and the Prince, etc., Londres, 1 644 ; des 
extraits figurent dans Woodhouse, op. cit, p. 199-212. L'expression dans le titre remonte au 
grec antique : nomos basileus. Le probleme de la loi et de l'arbitraire n'6tait pas agite" seulement 
par les Tetes Rondes ; il apparatt fr^quemment aussi dans les arguments royal istes, et Charles 
I", dans son Discours fait sur I'Echafaud, Londres, 1649, pouvait affirmer que : « leur liberty et 
leurs franchises consiste a recevoir du gouvemement ces lois par lesquelles leurs vies et leurs 
biens peuvent etre a eux le plus possible ; elle n'est pas d'avoir part au Gouvemement ». 

(55) Voir S. R. Gardiner, The Constitutional Documents of the Puritan Revolution, 1625- 
1660, 3 e 6d., Oxford, 1906. Le meilleur resume" se trouve aujourd'hui dans F. D. Wormuth, The 
Origin of Modern Constitutionalism, New York, 1949.- Voir aussi W. Rothschild, Der 
Gedanke der geschriebene Verfassung in der englischen Revolution, Tubingen, 1903.- M. A. 
Judson, The Crisis of the Constitution, New Brunswick, NJ, Rutgers University Press, 1949 et 
I'ouvrage de J. W. Gough, cite" dans la note (50) ci-dessus.- Cf. 6galement Oliver Cromwell, 
Letters and Speeches, Ed. T. Carlyle, Londres, 1846, III, 67 : « Dans tout gouvemement, il faut 
qu'il y ait quelque chose de fondamental, quelque Grande Charte, qui soit stable et immuable ». 

(56) L'id6e de la separation des pouvoirs semble etre apparue pour la premiere fois en 
1645 dans un pamphlet de John Lilburne (voir Pease, op. cit., p. 114) et elle se manifeste 
ensuite souvent, parexemple dans John Milton, Eikonoklastes (1649) {Prose Works, Ed. Bohn, 
Londres, 1884): « dans toutes les nations raisonnables, le pouvoir tegislatif et ['application 
judiciaire de ses decisions ont 6t6 le plus souvent distincts, et entre plusieurs mains ; mais 
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n£anmoins le premier est supreme, le second subordonne' » et aussi dans John Sadler, Rights of 
the Kingdom (1 649), cit£ par Wormuth, op. c/7., p. 61 : « Le fait de savoir si les pouvoirs 
I6gislatif, judiciaire et exdcutif devraient etre (rdpartis) entre divers sujets par loi de nature peut 
faire I'objet de beaucoup de discussions ». L'idde 6tait tres eMaborde dans G. Lawson, An 
Examination of the Political Part of Mr Hobbes, His Leviathan, Londres, 1657.- Voir A. H. 
MacLEAN, « George Lawson et John Locke » : Cambridge Historical Journal, volume IX, 
1947.- D'autres reTdrences pourront etre trouvdes dans Wormuth, op. cit., p. 59-72 et, pour 
Involution ultdrieure, p. 191-206. 

(57) Wormuth, op. c/7., p. 7 1 . 

(58) Ibid., p. 72. 

(59) Un compte rendu plus ample devrait examiner surtout deux autres auteurs : Algernon 
Sidney et Gilbert Burnet. Les points importants, pour ce qui conceme nos analyses, a retenir 
dans Sidney, Discourses concerning government ( 1 698), sont les suivants : - que « la liberty 
consiste seulement dans la non-ddpendance de la volontd de quelqu'un d'autre », theme relie' a 
celui de la maxime « potentiora erant legum quam hominum imperia » (chap. I, sect V, Works of 
Algernon Sidney, Londres, 1 772, p. 10) ; - que « les lois qui cherchent le bien public ne font pas 
de distinction entre les personnes » (ibid., p. 1 50) ; - que les lois sont faites « parce que les 
nations veulent etre gouverndes selon des regies et non arbitrairement » (ibid., p338) et que les 
lois « doivent tendre a etre perpdtuelles » (ibid., p. 492). De Gilbert Burnet, voir spdcialement 
son Enquete sur les mesures de soumission a VAutorite supreme, etc. (1688, public de maniere 
anonyme), citde d'apres la rdimpression dans Harleian Miscellany, Londres, 1808, I, 
spdcialement 442 : « la revendication de liberty se justifie d'elle-meme, a moins qu'il s'avere 
qu'on y a renoncd, ou qu'elle est limited par quelque convention... Dans la gestion de cette 
socidtd civile, une grande distinction doit etre tracde entre le pouvoir de faire des lois en vue de 
rdgler sa conduite, et le pouvoir de faire exdcuter ces lois : Pautorite' supreme doit cependant Stre 
considdrde comme incombant a ceux auxquels on a reserve' le pouvoir ldgislatif, mais non a 
ceux qui n'ont que le pouvoir exdcutif, qui n'est qu'une ddldgation lorsqu'il est distinct du 
I6gislatif». 

Et encore p. 447 : « Les limites du pouvoir, et done de l'obdissance, doivent Stre ddduites 
des regies expresses de chaque dtat, ou corps constitud, des serments qu'ils ont pretds, ou de la 
prescription immdmoriale et d'une longue possession, qui Tune et 1'autre donnent un titre, et, sur 
un long laps de temps font qu'un mauvais devient bon ; dtant donnd que la prescription, 
lorsqu'elle ddpasse la mdmoire d'homme, et n'est pas contested par un autre prdtendant, fournit, 
par consentement gdndral, un titre bon et juste. Ainsi, sur l'ensemble de ces matieres, les degrds 
de toute autoritd civile doivent 6tre ddduits ou bien des lois expresses, ou des coutumes 
• immdrhoriales, ou des serments particuliers que les sujets pretent a leurs princes ; il reste a poser 
cependant tel un principe, que dans tous les diffdrends entre pouvoir et libertd, le pouvoir doit 
toujours etre prouvd, mais la libertd se prouve elle-meme ; Tun 6tant fond6 sur le droit positif, et 
I'autre sur la loi de nature ». p. 446 : « Le but capital de tout notre droit, et des diverses regies de 
notre constitution est d'assurer et maintenir la liberty qui est notre ». Cest a propos de ce texte 
qu'un auteur continental contemporain ddcouvrant la liberty anglaise, G. Mege (voir la note (2) 
du prdsent chapitre), ddclara que « nul sujet dans le monde ne jouissait d'autant de libertds 
fondamentales, et hdrdditaires, que les gens d'Angleterre », et que « leur 6tat s'en trouvait fort 
heureux, et pr6f6rable a celui de tous les sujets europdens »., op. c/7., p. 512-13. 

(60) Cela peut encore 6tre tenu pour vrai, bien qu'il semble maintenant que le Treatise ait 
et£ en chantier des avant la Revolution de 1688. 

(61) Cf. J. W. Gough, John Locke's Political Philosophy, Oxford, 1950. Le degrd auquel 
Locke, en traitant des points ici ddbattus, n'a fait que condenser des vues depuis longtemps 
exprimdes par des juristes de 1'dpoque, n'a pas encore tit 6value\ On peut noter dans ce contexte 
rimportance toute particuliere de Sir Matthew Hale, qui, dans un texte de rdponse a Hobbes 
redigd vers 1673 - et que Locke a vraisemblablement connu (voir la lettre d'Aubrey a Locke 
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cit6e dans Cranston, op. cit., p. 152) exposait que « La necessity d'eViter la grande incertitude 
dans Implication de la raison par des personnes particulieres a des circonstances particulieres, 
et done, la n^cessite que les gens puissent comprendre sous quelles regies et mesures vivre et 
avoir des biens et ne pas courir le risque d'etre assujettis aux raisons inconnues, incertaines et 
arbitrages d'autres personnes a t\t la raison primordiale expliquant que les hommes les plus 
sages de par le monde, et a toutes 6poques, se sont accorded sur certaines lois et regies et 
m^thodes pour rendre la justice commune, et que ces regies soient aussi d6tail16es et explicites 
que la reflexion le permettrait » (« Sir Mathew Hale's, Criticisms on Hobbe's Dialogue of The 
Common Laws », imprime' en appendice a W. S. Holdsworth, A History of English Law, 
Londres, 1924, V, 503). 

(62) J. Locke, The Second Treatise of Civil Government, Ed. J W. Gough, Oxford, 1946, 
sect. 22, p. 13. 

(63) /bid., sect. 127, p. 63. 

(64) Ibid, sect. 131, p. 64. 

(65) Ibid., sect. 137, p. 69. 

(66) Ibid., sect. 136, p. 68. 

(67) Ibid., sect. 151, p. 75. 

(68) Voir J. N. Figgis, The Divine Right of Kings, p. 242.- W. S. Holdsworth, Some 
Lessons from our Legal History, New York, 1928, p. 134 et C. E. Vaughan, Studies in the 
History of Political Philosophy before and after Rousseau, Manchester, Manchester University 
Press, 1939,1, 134. 

(69) Locke, Second Treatise, chap. XIII, comparer n. 56. 

(70) Ibid., sect. 159, p. 80. 
(71)/6/rf.,sect.22,p. 107. 

(72) Cf G. M. Trevelyan, English Social History, Londres, 1942, p. 245 et 350 et s., 
specialement p. 351 : « L'oeuvre speVifique des debuts de 1'ere hanovrienne fut I'^tablissement 
de la souverainete de la loi ; et cette loi, malgrd ses graves failles, fut au moins une loi de liberty. 
Cest sur cette solide fondation que toutes nos reTormes ult^rieures ont 6X6 edifices ». 

(73) Sur Pimportance de cet 6v6nement, voir particulierement W.S. Holdsworth, A 
History of English Law, X, Londres, 1938, specialement 647 : « En r^sultat de toutes ces 
consequences de Tind6pendance des tribunaux, la doctrine de la souverainete" ou supr^matie de 
la loi fut etabiie dans sa forme moderne, et devint peut-€tre la caract6ristique la plus distinctive, 
et certainement la plus salutaire, du droit constitutionnel anglais ». 

(74) Son influence a 6t6 raviv6e au xix e siecle par le r^cit dramatique que fit de I'^pisode 
T. B. Macaulay, History of England, chap. XXII, « Everyman » Ed., IV, 272-92. 

(75) Cf. aussi Daniel Defoe, The History of the Kentish Petition, Londres, 1701 et son 
Legion's Memorial de la meme ann6e, ou il 6crivait en conclusion : « Les Anglais ne seront pas 
davantage les esclaves des Parlements, que ceux des Rois » (The Works of Daniel Defoe, 
Londres, 1943, III, 5).- Voir a ce sujet C. H. McIlwain, Constitutionalism: Ancient and 
Modern, Ithaca, NY, Cornell University Press, 1947, p. 150. 

(76) Cf. par exemple Sir Alfred Denning, Freedom under the Law, Londres, 1949 ou il 
6crit concernant la doctrine continentale « Nullum crimen, nulla poena sine lege » : « Dans notre 
pays, toutefois, la common law ne s'est pas limitee de cette facon. Elle n'est pas contenue dans 
un code, mais dans le coeur des juges, qui 6noncent et d6veloppent les principes n^cessaires 
pour traiter n'importe quelle situation nouvelle qui se pr£sente ».- Voir aussi S. Glaser, 
« Nullum crimen sine lege » : Journal of Comparative Legislation and International Law, 3 C 
s^rie, volume XXIV, 1942. Sous la forme citde, la maxime laline date seulement de la fin du 
xvm e siecle (voir ci-apres chap. XIII, n. 22), mais dans I'Angleterre du xvm c siecle, une 
expression 6quivalente se rencontrait couramment : « Ubi non est lex ibi non est transgressio ». 

(77) The Works of SamuelJohnson, Londres, 1787, XIII, 22, rapportant un discours de 
Mr. Campbell dans le d6bat sur la loi des c£r£ales (Corn Bill) a la Chambre des Communes le 26 
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novembre 1 740.- Cf. E. L. McAdam, Or Johnson and the English Law, Syracuse, NY, Syracus 
University Press, 1951, p. 17. 

(78) Cest ainsi que I'opinion de Lord Camden est parfois citde. La seule declaration ayant 
substantiellement le mfime sens que j'aie pu trouver sous sa signature se trouve dans Entick v. 
Carrington (1765) (T. B. Howell, State Trials, XIX, 1073) : « Pour ce qui conceme Pargument 
de la raison d'Etat, ou la distinction qu'on a avanc6e entre les atteintes a l'Etat et les autres, la 
common law ne comprend pas ce genre de raisonnement, et nos livres ne font aucune mention 
de telles distinctions ». 

(79) Ce qui a finalement decide de Incorporation de ce theme dans la doctrine tory, fut 
probablement, le texte de Henry Saint-John Bolingbroke, A Dissertation upon Parties (1734) 
ou celui-ci accepte le contraste entre un « gouvernement par constitution » et un 
« gouvernement par vouloir » (lettre X, 5c 6d., Londres, 1739, p. 111). 

(80) Cf. W. S. Holdsworth, A History of English Law, X, 713 : « Si un juriste, un homme 
d'Etat ou un philosophe politique du xvm« siecle avait 6t6 pr\6 de dire ce qui, a son avis, dtait le 
trait le plus caractlristique de la Constitution britannique, il aurait rdpondu que c'ltait la 
separation des pouvoirs des difF6rents organes de gouvernement ». Et pourtant, m6me au temps 
ou Montesquieu popularisa cette idde sur le Continent, ce n'dtait vrai de la situation r6elle en 
Angleterre qu'a un degrd limite\ 

(81) Outre le passage cite" ensuite dans le texte, voir en particulier D. Hume, Essays, I, 
« Of the Origin of Government », 117; « Of Civil Liberty », p. 161 et spdcialement « On the 
Rise and Progress of the Arts and Sciences », p. 178 ou il explique : « Toutes les lois gdn£rales 
prdsentent des inconvdnients, lorsqu' on les applique a des cas particuliers ; et il faut beaucoup 
de penetration et d'expdrience, tant pour percevoir que ces inconv6nients sont moindres que 
ceux qui r^sulteraient de pouvoirs discr&ionnaires laiss6s aux diffcrents magistrats, que pour 
discerner les lois g£n£rales qui, dans 1'ensemble, prdsentent le moins d'inconvdnients. Cest une 
matiere d'une difficult^ si grande, que des hommes ayant realise" des avanc6es dans les arts 
sublimes de la po£sie et de 1'eMoquence, ou la promptitude du gdnie et de l'imagination favorisent 
le progres, ont peind a rdaliser quelque affinement dans leurs lois municipals, ou des proces 
frequents et une observation diligente peuvent seuls servir a l'orientation ».- Cf. aussi « Enquiry 
concerning the Principles of Morals » : Essays, II, 179-96, 256 et 272-78. Dans la mesure ou 
Hume est souvent consider comme Tory, il vaut la peine de signaler que lui-meme ddclarait : 
« Mes vues sur les choses sont plus conformes aux principes Whig ; mes representations des 
personnes, aux prejug£s des Tories » (cite" dans E. C. Mossner, Life of David Hume, Londres, 
1954, p. 311).- Voir aussi ibid., p. 179 ou Hume est d£crit comme un " Whig de la Revolution ", 
mais pas du type dogmatique ». 

."* (82) F. Meinecke, Die Entstehung des Historismus, Berlin, 1936, 1, 234. 

(83) D. Hume, History of England, V, Londres, 1762, p. 280. 

(84) Pour la facon dont Adam Smith accepte la separation des pouvoirs et la justifie 
comme allant de soi, voir W.o.N, livre V, chap. 1, partie II, II, 213-14. Une allusion occasionnelle 
a ces problemes (ibid., p. 201) ou Smith explique brievement qu'en Angleterre « la sdcurite" 
publique ne requiert pas que le souverain soit investi d'un pouvoir discr&ionnaire », meme pour 
r£primer « les remontrances les plus grossieres, les moins fondles, ou les plus licencieuses », 
parce qu'il est « prot6g6 par une armde bien disciplined », a suscite" une importante analyse de 
cette situation exceptionnelle, par Tun des plus pdn&rants observateurs de la Constitution 
britannique : J. S. de Lolme, dans sa Constitution of England (17 '84) (nouvelle Edition Londres, 
1800, p. 436-441), releve que « le detail le plus caracteristique du gouvernement de l'Angleterre, 
en meme temps que la preuve la plus precise qu'on puisse donner de la liberty veritable qui 
rdsulte de cette structure », est le fait qu'en Angleterre « toutes les actions de l'individu sont 
supposes ldgales, tant qu'on n'indique pas la loi qui declare le contraire ». II poursuit en 
6crivant : « Le fondement de ce principe juridique, ou doctrine, qui limite l'exercice du pouvoir 
aux seuls cas deTinis par une loi en vigueur n'a(bien qu'il remonte a la Grande Charte) 



NOTES PARTIE II - LA LIBERTE ET LE DROIT 463 

rdellement 6te" mis en application qu'avec 1'abolition de la Star Chamber, avec ce rdsultat qu'il 
s'est t6\6\6 au travers de l'6v6nement que les restrictions extraordinaires sur 1'autorite" du 
gouvernement et sur son execution dont nous traitons ici, ne sont pas plus que ce que I'ordre 
intrinseque des choses et la force de la constitution peuvent supporter ». (Remarquer a quel 
point ce passage est influence" par 1'expose" de Hume cite" dans le texte). 

Nombre de declarations analogues de l'6poque pourraient 6tre citdes, mais deux, 
particulierement caracteYistiques, suffiront. La premiere est tir6e de John Wilkes dans son The 
North Briton, volume LXI V, 3 sept. 1 786 (cite" par C. K. Allen, Law and Orders, Londres, 
1945, p. 5) : « Dans un regime politique libre, ces trois pouvoirs ont toujours 6t€, ou devraient 
du moins toujours 6tre, maintenus distincts : car, si les trois, ou deux d'entre eux, 6taient r^unis 
dans une meme personne, les libertds du peuple seraient imm^diatement d^truites. Par exemple, 
si le tegislatif et I'ex6cutif 6taient r^unis en un mdme magistral, ou un meme corps de magistrats, 
il ne pourrait y avoir de liberty, dans la mesure ou il serait a craindre que le mdme monarque, ou 
le mSme sdnat, ne promulgue des lois tyranniques pour les mettre en oeuvre de facon 
tyrannique. II ne pourrait dvidemment y avoir non plus de liberty si le pouvoir judiciaire 6tait 
joint, soit au Idgislatif, soit a l'ex6cutif. Dans le premier cas, la vie et la liberte" du sujet seraient 
forc^ment exposes au danger le plus imminent puisque la mdme personne serait a la fois juge 
et Idgislateur. Dans 1'autre cas, la condition du sujet ne serait pas moins deplorable, la meme 
personne pouvant prononcer une sentence cruel le, afin peut-etre, de l'exdcuter avec une cruaute" 
plus grande encore ». 

La seconde se trouve dans les Lettres de Junius {Mil), Lettre 47, dat6e du 25 mai 1771, 
Ed. C.W. Everett, Londres, 1927, p. 208: « Le gouvernement de l'Angleterre est un 
gouvernement de droit. Nous nous trahissons, nous contrevenons a l'esprit de nos lois, et nous 
dbranlons tout I'ddifice de la jurisprudence anglaise, chaque fois que nous conffrons un pouvoir 
discrdtionnaire sur la vie, la liberte" ou la fortune du sujet, a un homme ou groupe d'hommes quel 
qu'i! soit, en supposant qu'il ne sera pas abuse" de ce pouvoir ». 

(85) Sir William Blackstone, Commentaries on the Laws of England, Londres, 1765, I, 
269 : « Dans cette existence distincte et s6par6e du pouvoir judiciaire en un corps constitue" 
d'individus, certes nommds, mais non rdvocables a volonte\ par la Couronne, reside la protection 
primordiale de la liberte" publique ; laquelle ne peut subsister longtemps dans un Etat, a moins 
que 1'administration de la justice commune soit, a un certain degre\ s6par£e tant du pouvoir 
tegislatif que du pouvoir ex6cutif. Si le pouvoir exdcutif dtait joint au pouvoir ldgislatif, la vie, la 
liberte" et la propridte" du sujet seraient aux mains de juges arbitrages, dont les decisions ne 
seraient alors regies que par leurs propres opinions, et non par les principes fondamentaux du 
droit ; principes dont les legislatures pourraient s'6carter, mais que les juges sont obliges 
d'observer ». 

(86) Ibid., p. 44. 

(87) Voir particulierement Edmund Burke, Speech on the Motion Made in the House of 
Commons, the 7th offebruary, 1 771, Relative to the Midlesex Elections, dans Works, passim. 

(88) E. Barker, Traditions of Civility, Cambridge, Cambridge University Press, 1948, p. 
2 1 6.- Noter aussi, ibid., les renseignements foumis sur {'admiration de A. V. Dicey pour Paley. 

(89) W. Paley, The Principles of Moral and Political Philosophy (1785), Londres, 1824, 
p. 348 ets. 

(90) On se rappelle rarement aujourd'hui que Macaulay est parvenu a faire de 1'heureux 
aboutissement des affrontements constitutionnels du passe" un heritage vivant pour tout Anglais 
cultive\ Mais on peut lire dans le Times Literary Supplement du 16 Janvier 1953, p. 40 : « II a 
fait pour notre histoire ce que Tite-Live a fait jadis pour 1'histoire de Rome ; et il I'a fait 
mieux ».- Cf. aussi Lord Acton, Historical Essays, p. 482, remarquant que Macaulay « a fait 
plus que n'importe quel dcrivain du monde entier, pour la propagation de la foi liberate ; et qu'il 
fut non seulement le plus grand, mais aussi le plus reprdsentatif des Anglais de 
l'6poque(1856)». 
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(91) A certains £gards, m6me les disciples fervents de Bentham ne purent faire autrement 
que de batir, en I'amdiorant, sur la tradition ancienne qu'ils avaient tant fait pour d^truire. Cela 
s'applique certainement aux efforts de John Austin pour fournir des distinctions nettes entre les 
v^ritables « lois » g6n6rales et les « commandements occasionnels ou sp^cifiques » (voir 
Lectures on Jurisprudence, 5« £d., Londres, 1885, 1, 92). 

(92) Richard Price, Two Tracts on Civil Liberty, etc., Londres, 1778, p. 7. 

(93) Richard Price, Observations on the Importance of the American Revolution... to 
Which is Added a Letter from M. Turgot (en date du 22 mars 1778), Londres, 1785, p. 1 1 1. 

(94) W. S. Holdsworth, A History of English Law, X, 23. 
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► La citation placed en tete du chapitre est prise dans Lord Acton, History of Fredom, p. 

55. 



( 1 ) E. Mimms Jr, The Majority of the People, New York, 1 94 1 , p. 7 1 . 

(2) E. Burke, « Speech on Conciliation with America » (1775), dans Works, III, 49. 
L'influence pr£pond6rante des id£aux anglais sur la Revolution am£ricaine paraTt etonner 
davantage I'lrudit europ6en, que les historiens ame>icains contemporains.- Cf. en particulier O. 
Vossler, Die amerikanischen Revolutions ideale in ihrem Verhaltnis zu den 

' euiyphischen (supplement n. 17 a la Historische Zeitschrift, Munich, 1929.- Mais voir aussi C. 
H. McIlwain, The American Revolution, New York, 1923, sp£cialement p. 156-60 et 183-91. 

(3) Voir par exemple la rtponse faite par le tegislateur du Massachusetts au gouverneur 
Bernard en 1769 (cit£e par A. C. McLauchlin, A Constitutional History of the United States, 
New York, 1935, p. 67, d'apres les Massachusetts State Papers, p. 172-73) dans laquelle il est 
expose" qu'« Aucun temps ne peut 6tre mieux utilise" qu'a oeuvrer a la preservation des droits 
d^coulant de la constitution britannique, et a insister sur des points que, mdme si Votre 
Excellence les considere comme non essentiels, nous estimons dtre leurs meilleurs rem parts. 
Aucun tr&or ne peut etre mieux d£pens£, qu'a garantir cette ancienne et vraie liberty anglaise, 
qui donne de la saveur a tous les autres plaisirs ». 

(4) Cf. Arthur Lee, The Political Detection... Letters signed Junius Americanus, Londres, 
1 770, p. 73 : « En principe, cette dispute est essentiellement la m6me qui, au siecle dernier 
persista entre le peuple de ce pays et le roi Charles I CT ... Le Roi et les Communes peuvent 
difftrer par le nom, mais un pouvoir illimite" les rend en fait identiques, sauf qu'il est infiniment 
plus redoutable entre plusieurs qu'en un seul » et E. Burke, « An Appeal from the New to the 
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Old Whigs » (1791), dans Works, VI, 123, ou il dit que les Americains, au moment de leur 
Revolution « se trouvent, vis-a-vis de PAngleterre, dans la meme relation que PAngleterre vis-a- 
vis du Roi Jacques II en 1688 ».- Sur I'ensemble de cette question, voir G. H. Guttridge, 
English Whiggism and the American Revolution, Berkeley, University of California Press, 1942. 

(5) Lord Acton, Lectures on Modern History, Londres, 1906, p. 218. 

(6) Voir C. Rossiter, Seedtime of the Republic, New York, 1953, p. 360, ou il cite (d'apres 
le Newport Mercury du 19 mai 1766) un toast porte par « Un Fils de Liberte du Bristol County, 
Massachusetts » : « Notre devise est : Magna Charta, the British constitution, pitt and Liberty 
for ever ! ». 

(7) Acton, Hist, of Freedom, p. 578. 

(8) Un r^capitulatif bref mais excellent de I'influence de ces idees se trouve dans R. A. 
Humphreys, « The Rule of Law and the American Revolution » : Law Quarterly Review, 
volume LIII, 1937.- Voir aussi J. Walter Jones, « Acquired and Guaranteed Rights », dans 
Cambridge Legal Essays, Cambridge, Cambridge University Press, 1926.- C. F. Mullett, 
Fundamental Law and the American Revolution, 1760-1776, Columbia University Thesis, New 
York, 1933 et A. M. Baldwin, The New England Clergy and the American Revolution, Durham, 
NC, Duke University Press, 1928.- Cf. aussi la remarque de Lord Acton, Hist, of Freedom, p. 
56, selon laquelle les Americains « firent davantage ; car ayant soumis toutes les autorites 
civiles a la volonte du peuple, ils entourerent la volonte populaire de restrictions que le 
tegislateur anglais n'aurait pas support^ ». 

(9) L'expression « fixed constitution » constamment employee par James Otis et Samuel 
Adams provient apparemment de E. de Vattell, Law of Nations, Londres, 1767, livre I, chap. 
3, sect. 34. L'expose le plus connu des conceptions etudiees dans le texte se trouve dans la 
« Massachusetts Circular Letter » du 1 1 fevrier 1768 (cite' dans W. MacDoNALD, Documentary 
Source Book of American History, New York, 1929, p. 146-50) dont le paragraphs le plus 
important est celui-ci : « La Chambre a humblement presente au ministere les sentiments de ses 
membres : que la Haute Cour du Parlement de Sa Majesty est le pouvoir legislatif supreme pour 
tout 1'empire ; que dans tous les Etats libres la constitution est fixe, et que, comme le supreme 
legislateur derive ses pouvoir et autorite de la constitution, il ne peut outrepasser les liens de 
celle-ci, sans detruire ses propres fondements ; que la constitution certifie et limite a la fois la 
souverainete et l'aliegeance, et qu'en consequence, les sujets americains de Sa Majeste, qui se 
reconnaissent lies par les liens de l'aliegeance, ont equitablement titre a Tentiere jouissance des 
regies fondamentales de la Constitution britannique, et que c'est un droit essentiel, inalterable, 
par nature inclus dans la Constitution britannique en tant que loi fondamentale et toujours tenu 
pour sacre et irrevocable par les sujets du royaume, que ce qu'un homme a honnStement acquis 
est absolument sien, qu'il peut le donner mais qu'on ne peut le lui dter sans son consentement ; 
que par consequent les sujets americains peuvent, independamment de toute consideration de 
charte de droits, avec une fermete decente appropriee au caractere d'hommes libres et de sujets, 
affirmer ce droit naturel et constitutionnel ». 

(10) L'expression la plus usitee 6tait « limited constitution », forme dans laquelle avait 6\6 
\ns6r6c I'idde d'une constitution limitant les pouvoirs du gouvernement Voir specialement le 
Federalist, n. LXXVIII, Ed. M. BelofT, Oxford, 1948, p. 397, oil Alexandre Hamilton donne la 
definition que voici : « Par constitution limited, je veux dire qu'elle contient certaines exceptions 
specifies a l'autorite legislative ; telles, par exemple, qu'elle ne prononcera pas de decret de 
mort civile et confiscation, pas de loi retroactive, etc. Des limitations de ce genre ne peuvent 6tre 
assurees en pratique que par les tribunaux ; le devoir de" ceux-ci est de declarer nuls tous les 
actes contraires a la teneur manifeste de la constitution. Sans quoi, toutes les reservations de 
droits ou privileges seraient sans effet aucun ». 

(11) Cf. J. Walter Jones, op. cit, p. 229 et s. : « A I'epoque de la dispute avec la 
metropole, les colons etaient par consequent bien informes de deux idees plus ou moins 
etrangeres au courant general de la pensee juridique anglaise - la doctrine des droits de I'homme, 
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et la possibility (voire la ndcessite" - car ils 6taient ddsormais en lutte contre un Parlement) de 
limiter le pouvoir I6gislatif par une constitution 6crite ». 

Pour toute ('analyse qui suit, je me suis beaucoup inspire - de deux auteurs amdricains, C. 
H. McIlwain et E. S. Corwin, dont je prdfere 6num6rer ici les ouvrages principaux, plutot que 
de multiplier les references ponctuelles : 

C. H. McIlwain, The High Court of Parliament and Its Supremacy, New Haven, Yale 
University Press, 1910 ; The American Revolution, New York, 1923 ; « The English Common 
Law Barrier against Absolutism » : American Historical Review, volume XLIX, 1943-44; 
Constitutionalism and the Changing World, Cambridge, Cambridge University Press, 1939 ; 
Constitutionalism, Ancient and Modern, 6d. rev., Ithaca, NY, Cornell University Press, 1947. 

E. S. Corwin, The Doctrine of Judicial Review, Princeton, Princeton University Press, 
1914 ; The Constitution and What It Means Today, Princeton, Princeton University Press, 1920, 
nouvelle Edition, 1954; « The Progress of Constitutional Theory between the Declaration of 
Independence and the Meeting of the Philadelphia Convention » : American Historical Review, 
volume XXX, 1924-25; « Judicial Review in Action » : University of Pennsylvania Law 
Review, volume LXXIV, 1925-26; «The "Higher Law" Background of American 
Constitutional Law » : Harvard Law Review, volume XLII, 1929, r6imprim6 dans les « Great 
Seal Books », Ithaca, NY, Cornell University Press, 1955 ; Liberty against Government, Baton 
Rouge, Louisiana State University Press, 1948 et son Edition de The Constitution of the United 
States of America : Analysis and Interpretation, Washington, Government Printing Office, 
1953. Plusieurs des articles cites et quelques-uns qui le seront encore, sont rassembtes dans 
Selected Essays on Constitutional Law, Committee of the Association of American Law 
Schools, volume I, Chicago, 1938. 

(12) Cf. Humphreys, op. cit., p. 90 : « La definition meme de la liberty 6tait la possibility 
d'dchapper a la domination arbitraire ». C 6tait la definition meme de la liberty, qu'etre exempt 
de domination arbitraire. 

(13) Sur le caractere d6r\\6 du pouvoir de toute assemble representative dans le 
processus d'61aboration d'une Constitution, voir particulierement McLaughlin, op. cit., p. 109. 

(14) Voir ci-dessus, chap. IV, sect. 8 et chap. VII, sect. 6 et sur l'ensemble, cf. Hume, 
Treatise, II, 300-304. 

(15) Voir John Lilburne, Legal Fundamental Liberties of 1649 (partiellement repris dans 
Puritanism and Liberty, Ed. A. S. P. Woodhouse, Chicago, University of Chicago Press, 1951, 
p. 344), ou, prdvoyant 1'organisation de ce que nous appellerions une assemble constituante, il 
stipulait explicitement que « ces personnes ne devraient pas exercer un pouvoir tegislatif, mais 
seulejnent dessiner les fondations d'un juste gouvernement, et les proposer aux personnes 
comp^tentes dans chaque pays, pour les faire agrder. Lequel agrdment devrait etre au-dessus de 
ra loft et par consdquent, les obligations, limitations et dtendue des missions envers l'instance 
legislative du parlement, contenues dans l'Agrdment, devraient etre r6dig6es sous la forme d'un 
contrat qui serait mutuellement sign6 ». Importante aussi a cet 6gard est la rdsolution issue de la 
rdunion municipale de Concord, Massachusetts, le 21 octobre 1776 (r6imprim6e dans S. E. 
Morison, Sources and Documents Illustrating the American Revolution, Oxford, Oxford 
University Press, 1923, p. 177) qui ddclarait que l'assemblde legislative n'6tait pas l'assemblde 
appropride pour dlaborer une Constitution, « d'abord parce nous pensons qu'une Constitution, au 
sens propre du terme, signifie un systeme de principes 6tablis pour garantir le sujet dans la 
possession de ses droits et privileges, contre tout empidtement de ceux qui gouvernent. 
Deuxiemement, parce que le corps qui 6tablit une Constitution a logiquement le pouvoir de la 
changer. Troisiemement, parce qu'une Constitution modifiable par le 16gislateur supreme n'offre 
pas de s6curit6 au sujet contre les empidtements de la branche gouvemementale sur l'un 
quelconque ou sur tous ses droits et privileges ». Ce flit a l'dvidence le souhait g6n6ral 
d'empecher que I'autoritd ultime intervienne dans les affaires des particuliers et non 
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I'impraticabilite de celle-ci, qui poussa les peres de la Constitution am£ricaine a rejeter 
unanimement la democratic directe telle qu'elle avait exists dans la Grece antique. 

(16) D. Hume, Treatise, II, 300 et ibid., p. 303. 

(17) Voir ci-dessus, chap XI, speVialement notes (4) et (6). 

(18) Sur l'id£e de I6gitimite\ voir G. Ferrero, The Principles of Power, Londres, 1942. 

(19) Cela n'est pas vrai du concept originate de souverainete' introduit par Jean Bodin.- 
Cf. C. H. McIlwain, Constitutionalism and the Changing World, chap. II. 

(20) Comme 1'ont souligne' D. Hume et une longue lign£e de thdoriciens jusqu'a F. Weser 
qui a elabore' l'id£e de facon tres complete dans Das Gesetz der Macht, Vienne, 1926. 

(21) Voir Roscoe Pound, The Development of Constitutional Guarantees of Liberty, New 
Haven, Yale University Press, 1957. II existe de nombreux textes en langue allemande sur 
l'origine des declarations de droits. On peut citer ici G. Jellinek, Die Erklarung der Menschen- 
und Burgerrechte, 3c 6d., Munich, 1919, Ed. W. Jellinek (qui contient une approche des ddbats 
tels qu'ils se sont ddroutes depuis la premiere publication de l'ouvrage en 1895).- J. Hashagen, 
« Zur Entstehungsgeschichte der nordamerikanischen Erklarungen der Menschenrechte » : 
Zeitschrift fur die gesamte Staatswissenschaft, volume LXXVIII, 1924.- G. A. Salander, Vom 
Werden der Menschenrechte, Leipzig, 1926 et O. Vossler, « Studien zur Erklarung der 
Menschenrechte » : Historische Zeitschrift, volume CXLII, 1930. 

(22) W. C. Webster, « A Comparative Study of the State Constitutions of the American 
Revolution » : Annals of the American Academy of Political and Social Science, IX, 1 897, 415. 

(23) Ibid., p. 418. 

(24) Constitution of Massachusetts (1780), premiere partie, art. XXX. Bien que cette 
clause n'apparaisse pas encore dans le projet original de John Adams, elle est inspired par la 
meme facon de penser. 

(25) Pour une analyse de cette relation, voir les ouvrages cit£s dans la note (20) ci-dessus. 

(26) Cf. Webster, op. cit., p. 386 : « Chacun de ces documents d£clarait que nul ne devait 
etre prive' de sa liberty sauf par la loi ou le jugement de ses pairs ; que quiconque, lorsqu'il 6tait 
poursuivi en justice, devait avoir droit a une copie de la mise en accusation le concernant, de 
meme qu'a se procurer conseil et temoignages ; et que personne ne devait etre oblige 1 de d£poser 
contre soi-meme. Tous maintenaient soigneusement le droit de proces par jury, garantissaient la 
liberie de presse et des Elections libres, interdisaient les mandats g£n£raux et les armies 
permanentes en temps de paix, prohibaient l'attribution de titres de noblesse, d'honneurs 
h£reditaires et de privileges exclusifs. Tous ces documents, except^ ceux de Virginie et du 
Maryland, garantissaient les droits de reunion, de petition et de consignes aux repr£sentants. 
Tous, sauf ceux du Vermont et de Pennsylvanie interdisaient 1'exigence de cautions excessives, 
la condamnation a des amendes excessives, a des chatiments inhabituels, la suspension des lois 
par des autorit£s autres que le l£gislatif, et 1'imposition fiscale sans representation ». 

(27) Constitution de Caroline du Nord, art. XXIII.- Cf. Constitution du Maryland, 
« Declaration des droits », art. 4 1 : « Que les monopoles sont d^testables, contraires a l'esprit du 
libre gouvernement et des principes de commerce, et ne devraient pas etre tol£r£s ». 

(28) Voir sp£cialement la Constitution du Massachusetts, premiere partie, « Declaration 
des droits », art. XXX : « Dans le gouvernement de cette r£publique, le d^partement tegislatif ne 
devra jamais exercer les pouvoirs ex£cutif et judiciaire, ni Tun des deux ; l'ex6cutif ne devra 
jamais exercer les pouvoirs tegislatif et judiciaire, ni Tun des deux ;... ce afin qu'il puisse y avoir 
un gouvernement par les lois, et non par les hommes ». 

(29) Constitution du Massachusetts, art. XXIV. 

(30) Cette phrase figure d'abord dans le projet de Declaration des droits de Virginie r£dige' 
en mai 1766 par George Mason (voir K. M. Rowland, The Life of George Mason, New York, 
1 892, p. 435 et s.), puis dans la section 1 5 de la declaration telle qu'elle ftit adoptee. Voir aussi la 
Constitution du New Hampshire, art. XXXVIII et celle du Vermont, art. XVIII. (Comme il 
semble n'exister aucune collection des constitutions en vigueur en 1787, j'utilise The 
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Constitutions of All the United States, Lexington, Ky, 1817, qui ne donne pas toujours les dates 
d'impression des textes. En consequence, quelques-unes des references indiqudes dans cette 
note et les suivantes, peuvent se rapporter a des amendements postdrieurs a la Constitution 
federate). Sur I'origine de la clause, voir le livre annoncd de G. Stourzh, The Pursuit of 
Greatness. 

(3 1 ) Webster, op. cit., p. 398. 

(32) Cf. J. Madison, a la fin du Federalist, n. XLVIII : « Une simple demarcation sur 
parchemin des limites constitutionnelles separant les divers departements, n'est pas une 
protection sufTisante contre des empietements qui conduiraient a une concentration tyrannique 
de tous les pouvoirs de gouvernement dans les memes mains ». 

(33) On rapporte (M. Oakeshott, « Rationalism in Politics » : Cambridge Journal, I,t, 
1 947, 151) que John Jay disait en 1 777 : « Les Americains sont le premier peuple auquel le Ciel 
ait fourni I'occasion de choisir par deliberation les formes de gouvernement sous lesquelles ils 
entendent vivre. Toutes les autres Constitutions ont tire leur existence de la violence ou de 
circonstances accidentelles, et sont done probablement plus eioignees de leur perfection ». Ce a 
quoi on peut comparer Peioquente declaration de John Dickinson a la Convention de 
Philadelphie (M. Farrand Ed., The Records of the Federal Convention of 1787, edition revisee, 
New Haven, Yale University Press, 1937, en date du 13 aoGt, II, 278) : « L'experience doit 8tre 
notre seul guide. La raison peut nous egarer. Ce ne fut pas la Raison qui decouvrit le singulier et 
admirable mecanisme de la Constitution britannique. Ce ne fut pas la Raison qui inventa... le 
bizarre et - aux yeux de ceux qui sont gouvernes par la raison - absurde systdme du proeds 
devant jury. Des hasards, probablement, ont provoque ces decouvertes, et l'experience leur a 
donne sa sanction. Cest done elle notre guide ». 

(34) James Madison, a la Convention de Philadelphie fit observer que les objectif 
essentiels du gouvernement de la nation etaient « la necessite de procurer plus efficacement la 
securite des droits prives et I'administration regulidre de la justice. Les obstacles sur ces plans 
furent sans aucun doute les maux qui, plus que toute autre chose, ont provoque la reunion de 
cette Convention » {Records of the Federal Constitution, I, 133).- Voir aussi le ceiebre passage 
des Notes on the State of Virginia de Thomas Jefferson, cite par Madison dans le Federalist, n. 
XLVIII, p. 254 : « Tous les pouvoirs du gouvernement, legislatif, executif et judiciaire, 
aboutissent a "Assemble legislative. Leur concentration dans les memes mains, e'est 
precisement la definition du gouvernement despotique. Ce mal ne sera pas attenue s'ils sont 
exerces par une plurality de mains plutotque par une seule. Cent soixante-treize despotes seront 
vraisemblablement plus oppressifs qu'un seul. Que ceux qui en doutent considdrent la 
republique de Venise. II nous sera tout aussi peu avantageux de les choisir par nous-mdmes. Le 
despqtisme electif n'est pas le but pour lequel nous avons combattu ; nous avons combattu pour 
un gouvernement qui serait fonde sur des principes de liberte, mais aussi et surtout pour un 
gouvernement dans lequel les pouvoirs d'agir seraient si divises et 6quilibr6s entre differents 
corps de magistratures, qu'aucun de ceux-ci ne pourrait franchir ses limites legales sans se 
trouver effectivement arrete ou restreint par les autres... (Les branches autres que legislative) ont 
ainsi en plusieurs occasions pris des decisions de droit qui auraient dfl dtre laissds a la 
controverse judiciaire ; et la direction par Vexecutif pendant tout la duree de sa session, est 
devenue habituelle et familiere ». La conclusion de R. E. Humphrey {op. c/7., p. 98) est done la 
bonne, mdme concernant Jefferson, 1'idole des democrates doctrinaires par la suite : « Telle etait 
la Republique que les auteurs de la Constitution federale ont voulu construire. Ils n'entendait pas 
faire que l'Amerique soit sans danger pour la democratic, mais que la democratic soit sans 
danger pour l'Amerique. Du Lord Chief Justice Coke a la Cour supreme des Etats-Unis, la route 
est longue, mais claire. L'Etat de droit, que le xviie siede a place plus haut que Roi et Parlement, 
que les Puritains ont exalte en matiere tant civile qu'ecciesiastique, que les philosophies ont vu 
comme le principe gouvernant 1'univers, et que les colons ont invoque contre Pabsolutime du 
Parlement, devenait desormais le principe essentiel de la federation ». 
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(35) E. S. Corwin, American Historical Review, XXX, 1925, 536 ; le passage continue de 
la facon suivante : « II restait a la Convention constitutionnelle, tout en adoptant I'idde principale 
de Madison, a appliquer celle-ci au moyen de la procedure de judicial review (pourvoi pour 
inconstitutionnalitd). Et on ne peut douter que cette determination fut appuyde par une 
comprehension croissante au sein de la Convention, de I'idde de judicial review ». 

(36) Lord Acton, Hist, of Freedom, p. 98. 

(37) Cf. mon Essai sur « The Economic Conditions of Inter-State Federalism » : New 
Commonwealth Quarterly, volume V, 1939, repris dans mon Individualism and Economic 
Order, Londres et Chicago, 1948. 

(38) Federalist, n. LXXXIV, Ed. BelofT, p. 439 et s. 

(39) Un expose" de cette conception plus clair encore que le passage de Hamilton cite" dans 
le texte, a 616 fait par James Wilson au cours du ddbat sur la Constitution a la Convention de 
Pennsylvanie (The Debates in the Several State Conventions, on the Adoption of the Federal 
Constitution, Ed. J. Elliot, Philadelphie et Washington, 1863, II, 436): Wilson disait qu'un 
« Bill of rights » serait tres imprudent, car « dans toute sociltl il y a nombre de pouvoirs et de 
droits qui ne peuvent etre 6num6r6s de maniere spdcifique. Une declaration de droits annexed a 
une constitution est une Enumeration des pouvoirs non dd6gu£s. Si nous entreprenons une 
Enumeration, tout ce qui n'est pas Enumere" est presume" dengue ». James Madison, toutefois, 
semble avoir eu des le depart la position qui a fmalement prdvalu. Dans une lettre importante a 
Jefferson, datee du 17 octobre 1788 (citde ici d'apres The Complete Madison, Ed. S. K. Padover, 
New York, 1953, p. 253), trop longue pour etre reproduite ici in extenso, il dcrivait : « Mon 
opinion a toujours fit en faveur d'une declaration des droits ; a condition qu'elle soit construite 
de telle sorte qu'elle ne suppose pas des pouvoirs sur ce qui n'est pas inclus dans Enumeration... 
L'invasion de droits privet est ce qui est principalement a craindre, non pas du fait d'actes de 
gouvernement contraires aux intentions des constituants, mais du fait d'actes ou le 
gouvernement n'est que le simple instrument d'une majority de constituants. Cela est une vdrite" 
de grande importance, mais insuffisamment examinee encore... Quelle utilitd, pourra-t-on 
demander alors, peut avoir une declaration des droits dans un gouvernement populaire ?... Les 
v6r'\l6s politiques declarers avec cette solennite acquierent par degree le caractere de maximes 
fondamentales du libre gouvernement, et lorsqu'elles s'incorporent dans le sentiment national, 
elles amortissent les impulsions n£es de l'intdret et de la passion... ». 

(40) John Marshall dans Fletcher v. Peck, 10 US (6 Cranch), 48, 1810. 

(41) Joseph Story, Commentaries on the Constitution, Boston, 1833, III, 718-20. 

(42) Cf. L. W. Dunbar, « James Madison and the Ninth Amendment » : Virginia Law 
Review, volume XLII, 1956. II est significatif que I'un des meilleurs spEcialistes de la 
Constitution am^ricaine cite incorrectement dans un essai bien connu (E. S. Corwin, « The 
Higher Law Background, etc. »., rdimpression 1955, p. 5) le texte du neuvieme amendement et 
que la citation n'ait pas 616 corrigde vingt-cinq ans plus tard lors de la ^impression du texte, 
apparemment parce que personne ne s'est apercu de la substitution d'une phrase de six mots, a la 
phrase de onze mots figurant dans le texte authentique ! 

(43) Cette admiration 6tait largement partag^e par des libdraux du xix« siecle tels que W. 
E. Gladstone, qui qualifia un jour la Constitution am^ricaine d'« ouvrage le plus admirable 
jamais accomplihors des sentiers battus d'une dpoque, par le cerveau et la volonte des 
hommes ». 

(44) C. H. McIlwain, Constitutionalism and the Changing World, p. 278.- Cf. E. S. 
Corwin, «The Basic Doctrine of American Constitutional Law», 1914, repris dans Selected 
Essays on Constitutional Law, I, 105 : « L'histoire de la judicial review est, en d'autres termes 
I'histoire des limitations constitutionnelles ».- Voir aussi G. Dietze, « America and Europe - 
Decline et Emergence of Judicial Review » : Virginia Law Review, volume XLIV. 
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(45) Tous les arguments a l'appui du refus ont rdcemment 6t6 rdfiitds en detail par W. W. 
Crosskey, Politics and the Constitution in the History of the United States, Chicago, Chicago 
University Press, 1953. 

(46) Voir principalement Alexander Hamilton dans le Federalist, n. LXXVIII, p. 399 : 
« Chaque fois qu'une loi particuliere contrevient a la constitution, il est du devoir des tribunaux 
judiciaires d'adhdrer a la seconde et de ne pas tenir compte de la premiere » ; ainsi que James 
Madison, Debates and Proceedings in the Congress, I, Washington, 1834, 439, ou il declare 
que « les tribunaux doivent se considdrer tout particulierement comme les gardiens de ces 
droits ; ils seront le rempart infranchissable contre toute usurpation de pouvoir dans le Idgislatif 
et I'exdcutif ; ils seront naturellement amends a register a tout empidtement sur les droits 
expressdment stipulds par la Constitution dans la Declaration des droits » ; et aussi ce qu'il 6crit 
a George Thompson, le 30 juin 1825 (cit6 dans The Complete Madison, Ed. S. K. Padover, p. 
344) : « Aucune doctrine ne peut etre saine qui dispense un ldgislateur du controle d'une 
constitution. Celle-ci est tout autant une loi pour le Idgislateur que les decisions du Idgislateur le 
sont pour les actes de I'individu ; et bien que les regies en question puissent toujours 6tre 
modifiers par ceux qui les ont ddictdes, elles ne peuvent l'etre par d'autres autoritds ; et stirement 
pas, par les personnes qui ont 6i6 choisies par le peuple pour faire exdcuter les regies. Cest la un 
principe si vital, et qui a fait si justement la fiertd de notre gouvernement populaire, que son ddni 
ne peut ni durer longtemps ni s'dtendre loin ». Voir aussi les conceptions exprimdes par le 
senateur Mason et le gouverneur Morris dans les ddbats au Congres concernant 1'abrogation de 
la loi de 1801 sur 1'organisation judiciaire, conceptions cities dans McLaughlin, op. cit., p. 
291 .- Voir enfin les conferences de James Wilson prononcdes a rUniversite" de Pennsylvanie en 
1792 (Works, Ed. J. D. Andrews, Chicago, 1896, I, 416-17), ou il prdsente le pourvoi pour 
^constitutional ite" (judicial review) comme « le rdsultat ndcessaire de la repartition du pouvoir 
faite par la constitution, entre le I6gislatif et le judiciaire ». 

(47) Meme une analyse critique rdcente, celle de Crosskey, op. cit., II, 943, resume la 
situation en disant que « diverses donndes montrent que la notion fondamentale de judicial 
review rencontrait une certaine adhesion en Amdrique pendant la pdriode coloniale ». 

(48) Marbury v. Madison, 5 US (1 Cranch), 137, 1803 ; voici quelques passages de cette 
decision memorable : « Le Gouvernement des Etats-Unis a i\t solennellement qualify de 
gouvernement par les lois, et non par les hommes. II cessera sans doute de meYiter cette haute 
appellation si les lois ne fournissent aucun remede a une violation d'un droit ldgalement acquis... 
La question de savoir si une decision legislative contraire a la Constitution, peut devenir une loi 
du pays, intdresse profonddment les Etats-Unis, mais dont fort heureusement la complexity n'est 
pas aussi grande que I'intdret. 11 semble seulement ndcessaire de reconnattre certains principes 
census etre fermement dtablis depuis longtemps pour trancher... Les pouvoirs du Idgislateur sont 
deTinis et limited ; et pour que ces limites ne soient pas mdconnues ou oublides, la constitution a 
i\.t mise par dcrit. A quoi servirait-il que des pouvoirs soient limited, et a quoi servirait-il que ces 
limitations soient consignees par 6crit, si ces barrieres pouvaient a tout moment etre franchies 
par ceux qu'elles devaient arreter ? La difference entre gouvernements a pouvoir limite" et 
gouvernements a pouvoir illimitd est abolie si ces limites n'enferment pas ceux a qui on les 
destine, et si les decisions prohibdes et les decisions autorisdes sont dgalement exdcutoires... II 
est catdgoriquement du domaine et du devoir de 1'autoritd judiciaire de dire ce qu'est la loi. Ceux 
qui appliquent la regie a des cas particuliers doivent absolument exposer et interpreter la regie. 
Si deux lois sont en conflit 1'une avec I'autre, les tribunaux doivent decider de I'effet de 
chacune ». 

(49) Cf. R. H. Jackson, The Struggle for Judicial Supremacy, New York, 1941, p. 36-37 
ou il suggere que « cela peut avoir 6t6 le rdsultat non seulement de l'abstension du judiciaire, 
mais aussi du fait qu'il y avait peu de lois dmanant du Congres susceptibles de heurter la 
mentalite conservatrice. Laissez faire, jusqu'a un certain point, dtait la philosophic du ldgislateur, 
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aussi bien que de la Cour. C'est en partie ce fait qui a masque* les potentiality de Marbury v. 
Madison, et plus encore de Dred Scott ». 

(50) Sur la grande influence de la pens6e juridique parmi les hommes politiques 
am^ricains de cette 6poque, voir particulierement Tocqueville, Democracy, I, chap. XVI, 272- 
80. Peu de faits sont aussi caract^ristiques du changement d'atmosphere que la baisse de la 
reputation d'hommes comme Daniel Webster, dont les exposes concrets de th^orie 
constitutionnelle 6taient jadis considers comme des classiques, mais sont maintenant largement 
ignores. Voir particulierement ses arguments dans I'affaire Darmouth et dans Luther v. Borden, 
in Writings and Speeches of Daniel Webster (national edition, volumes X et XI, Boston, 1903, 
sp6cialement X, 219 : « Par loi du pays, on entend la loi g£n£rale, la loi qui 6coute avant de 
condamner, qui procede par enquete, et ne rend de jugement qu'apres audience contradictoire. 
Le sens est que tout citoyen verra sa vie, sa liberty et sa propria placets sous la protection de 
regies g6n6rales qui r^gissent la soci6te\ Tout ce qui peut etre promulgue' sous forme de loi n'est 
done pas consider comme loi du pays ». Egalement ibid., X, 232, ou il souligne que le peuple 
« a fort sagement choisi de prendre le risque des inconv^nients occasionnels causes par 
I'insuffisance de pouvoir afin qu'il puisse y avoir des bornes fixes a I'exercice de celui-ci, et une 
securite permanente contre ses abus ». Voir aussi, ibid., XI, 224 : « J'ai dit que c'est un principe 
du systeme americain, que les gens limitcnt leurs gouvernements, celui de la nation et celui de 
1'etat. lis le font, mais c'est un autre principe, Egalement vrai, certain, et suivant ma facon de voir 
les choses, egalement important, que les gens souvent se limitent eux-memes. lis mettent des 
bornes a leur propre pouvoir. lis ont choisi de garantir les institutions qu'ils ont 6tablies contre 
les impulsions soudaines de simples majority. Toutes nos institutions foisonnent de tels 
exemples. Ce fut leur grand principe conservateur que, en constituant les organes de 
gouvernement, de tout faire pour assurer leur oeuvre contre des changements hatifs demanded 
par de simples majority ». 

(51) Ex parte Bollman, 8 U9, S (4 Cranch), 75, p. 46, 1807. 

(52) Voir E. S. Corwin, « The Basic Doctrine, etc. », p. Ill, comme cite* plus haut en note 
(45). 

(53) Ibid, p. 112. 

(54) Voir les Constitutions d'Arkansas, V, 25 ; Georgie, I, iv, 1 ; Kansas, II, 17 ; Michigan, 
VI, 30 et Ohio, II, 25 ; et pour I'analyse de ce caractere, voir H. von Mangoldt, 
Rechtsstaatsgedanke und Regierungsformen in den Vereinigten Staaten von Amerika, Essen, 
1938, p. 315-18. 

(55) Colder v. Bull, 3 U.S. (3 Dall) 386, 388, 1798.- Cf. Corwin, « The Basic Doctrine 
etc. », p. 102-11. 

(56) T M. Cooley, A Treatise on the Constitutional Limitations, etc., l re 6d., Boston, 
1868, p. 173. 

(57) Cf. R. H. Jackson, The Supreme Court in the American System of Government, 
Cambridge, Harvard University Press, 1955, p. 74. 

(58) « L'affaire de I'abattoir », 83 US (16 Wallace), 36, 1873.- Cf. Corwin, Liberty against 
Government, p. 122. 

(59) Dans I'edition standard annot^e par E. S. Corwin de la Constitution des Etats-Unis, 
sur les 1 237 pages, 215 sont consacrees a la jurisprudence touchant au quatorzieme 
amendement, 136 seulement a la « clause de commerce » ! 

(60) Cf. le commentaire dans E. Freund, Standards of American Legislation, Chicago, 
Chicago University Press, 1917, p. 208: « Le seul critere sugge^ est celui du "caractere 
raisonnable ". Du point de vue de la science du droit, il est difficile d'imaginer quelque chose de 
mo ins satisfaisant ». 

(61) W. Bagehot, « The Metaphysical Basis of Toleration » (1875), dans Works, VI, 232. 

(62) Cite* par Dorothy Thompson, Essentials of Democracy, I (premier de trois « Town 
Hall Pamphlets », publics sous ce titre), New York, 1938, p. 21. 
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(63) Reorganization of the Federal Judiciary : Adverse Report from the (Senate) 
Committee on the Judiciary Submitted to Accompany S, 1392, 75« Congres, premiere session, 
Senate Rept., n. 71 1, 7 juin 1937, p. 8, 15 et 20.- Cf. aussi p. 19 : « Les Cours ne sont pas 
parfaites, les juges non plus. Le Congres n'est pas parfait, les Secateurs et les Repr&entants non 
plus. L'Exdcutif n'est pas parfait. Ces branches du pouvoir et les administrations sous leurs 
ordres sont peupldes d'Stres humains qui, pour la plupart, s'efforcent de vivre selon la dignity et 
I'iddalisme d'un systeme qui a 616 concu pour r^aliser le maximum possible de justice et de 
liberte" pour le peuple. Nous d^truirons le systeme si nous le rabaissons au niveau in^vitablement 
imparfait de ses executants. Nous renforcerons le systeme et nous-mSmes, nous affermissons la 
justice et la liberte" pour tous lorsque, avec patience et moderation, nous le maintenons au niveau 
6lev6 voulu par ceux qui Pont concu. 

« Les difficult^, et meme les retards occasionn^s pour la confection de la loi ne sont pas 
un prix trop 6lev6 pour notre systeme. La democratic constitutionnelle progresse grace a la 
certitude plutot qu'a la vitesse. La sflretd et la continuity de la marche de notre civilisation vers le 
progres sont beaucoup plus importantes pour nous et pour ceux qui viendront apres nous, que 
I'adoption aujourd'hui d'une loi quelle qu'elle soit. La Constitution des Etats-Unis fournit 
d'amples possibility a I'expression de la volontd populaire de faire aboutir telles reTormes et tels 
changements que les gens peuvent trouver essentiels a leur bien-6tre present et fiitur... Telle est 
la charte par laquelle le peuple a confid ses pouvoirs a ceux qui le gouvernent ». 

(64) Je n'oublierai pas facilement comment ce sentiment fut exprim6 par le chauffeur de 
taxi de Philadelphie dans la voiture duquel j'entendis la radio annoncer la mort soudaine du 
president Roosevelt. Je pense qu'il parlait pour la grande majority des gens lorsque apres un 
61oge manifestement sincere du president, il conclut par ces mots : « Mais il n'aurait pas dO 
essayer de bricoler la Cour supreme ; non, il n'aurait jamais du faire ca ! ». Le caractere 
choquant de Paffaire avait sans aucundoute t\t profonddment ressenti. 

(65) C. H. McIlwain, Constitutionalism and the Changing World, New York, 1939, p. 
286.- Cf. aussi F. L. Neumann, The Democratic and the Authoritarian State, Glencoe, 111, 1957, 
P 31. 

(66) Voir M. Lerner, « Minority Rule and the Constitutional Tradition », dans The 
Constitution Reconsidered, Ed. Conyers Read, New York, Columbia University Press, 1938, p. 
199 ets. 



Chapitre 

13 



► La citation placde en tete du chapitre est tirde de G. H. von Berg, Handbuch des 
teutschen Policeirechtes, Hannover, 1799-1804, II, 3. Le texte allemand est : « Wo bleibt eine 
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bestimmte Grenze der hochsten Gewalt, wenn eine unbestimmte, ihrem eigenen Urtheile 
uberlassene allgemeine Gluckseligkeit ihr Ziel sein soil ? Sollen die Fursten Vater des Volks 
sein, so gross auch die Gefahr ist, dass sie seine Despoten sein werden ? ». Les problemes ont 
tres peu change en un siecle et demi. Ce qui est visible en comparant ce texte avec Pobservation 
de A. von Martin, Ordung und Freiheit, Francfort, 1956, p. 177 : « Car on ne peut - m6me 
selon une ideologic r^volutionnaire-d^mocratique - donner de blanc-seing plus Itendu au 
Pouvoir, que lorsque celui-ci n'est lie* que par un concept elastique de bien-€tre 
g6n6ral (d^coulant de n'importe quelle " ligne g6ne>ale ") qui sous couvert de moralitd, laisse la 
voie libre a n'importe quelle decision politique ». 

Pour les references a la publication ant£rieure de la substance de ce chapitre et des trois 
suivants, voir la note placed au d£but du chapitre XI. 



(1) J.-J. Rousseau, « Lettre a Mirabeau », dans Oeuvres, Paris, 1826, p. 1620. Cf. aussi le 
passage de ses Lettres ecrites de la Montagne, n. VIII, cite* plus haut en note (36) du chapitre XI, 
et Panalyse dans Hans Nef, « Jean-Jacques Rousseau und die Idee des Rechtsstaates » : 
Schweizer Beitrage zur allgemeinen Geschichte, volume V, 1947. 

(2) J.-J. Rousseau, Du Contrat social, livre II, chap. VI. 

(3) J. Michelet, Histoire de la Revolution francaise, Paris, 1847, 1, XXIII.- Voir aussi F. 
Mignet, Histoire de la Revolution francaise, Paris, 1 824, au debut. 

(4) A. V. Dicey, Constitution, 1 re ad., Londres, 1884, p. 177. 

(5) Voir 1'article 16 de la Declaration du 26 aout 1789 : « Toute societe dans laquelle la 
garantie des droits n'est assured, ni la separation des pouvoirs determine, n'a point de 
Constitution ». 

(6) Les Merits et projets constitutionnels divers de A. N. de Condorcet sont consacres a 
des distinctions fondamentales qui vont droit au coeur de la question, ainsi celle entre lois 
veritables au sens de regies generates, et simples commandements. Voir specialement « Projet 
girondin» aux Archives parlementaires, l re s6rie, volume LVIII, titre VII, sect ii, arti-vii, p. 
617 et Oeuvres de Condorcet, Ed. A. C. O'Connor et M. F. Arago, 2* 6d., Paris, 1847-49, XII, 
356-58 et 367 et le passage cite sans reference par J. Barthelemy, Le Role du pouvoir executif 
dans les republiques modernes, Paris, 1906, p. 489.- Voir aussi A. Stern, « Condorcet und der 
girondistische Verfassungsentwurf von 1793 » : Historische Zeitschrift, volume CXLI, 1930. 

(7) Cf. J. Ray, « La Revolution francaise et la pens6e juridique : Pid6e du rdgne de la 
loi » : Revue philosophique, volume CXXVIII, 1939 et J. Belin, La Logique d'une idee-force, 
I'idee d'utilite sociale et la Revolution francaise, Paris, 1939. 

(8) Cf. Ray, op. cit, p. 372. II est interessant de noter que l'une des plus claires 
formulations de la conception anglaise de la liberie* se trouve dans un ouvrage public a Geneve 
en 1 792 par Jean-Joseph Mouner, pour protester contre Tabus du mot « liberty » durant la 
Revolution francaise. II porte le titre significatif de Recherches sur les causes qui ont empeche 
les Francois de devenir libres et son premier chapitre, intitule* « Quels sont les caracteres de la 
liberty ? », commence ainsi : « Les citoyens sont libres lorsqu'ils ne peuvent etre contraints ou 
empech£s dans leurs actions ou dans la jouissance de leurs biens et de leur industrie, si ce n'est 
en vertu des lois anterieures, etablies pour 1'intdrSt public, et jamais d'apres 1'autorite arbitraire 
d'aucun homme, quels que soient son rang et son pouvoir ». 

« Pour qu'un peuple jouisse de la liberty, les lois, qui sont les actes les plus essentiels de la 
puissance souveraine, doivent Stre dict£es par des vues generates, et non par des motifs d'intdret 
particulier ; elles ne doivent jamais avoir un efFet retroactif, ni se rapporter a certaines 
personnes ». Mounier se rend parfaitement compte d'6tre ainsi en train de deTendre le concept 
anglais de liberty, et a la page suivante il dit express^ment : « surete, propriete, disent les 
Anglois, quand lis veulent caracteYiser la liberty civile ou personnelle. Cette definition est en 



474 LA CONSTITUTION DE LA LIBERTE 

effet tres exacte : tous les avantages que la liberte" procure sont exprim6s dans ces deux mots ». 
Sur Mounier, et d'une maniere g6n6rale I'influence initiate forte, puis de plus en plus faible, de 
Texemple anglais au cours de la Revolution francaise, voir G. Bonno, La Constitution 
britannique devant V opinion francaise, Paris, 1932, sp6cialement chap. VI. 

(9) J. Portalis, dans un discours prononce" a 1'occasion de la presentation du troisieme 
projet de Code civil soumis au Conseil des Cinq Cents en 1796, cite dans P. A. Fenet, Recueil 
complet des travaux preparatoires du Code civil, Paris, 1827, p. 464-67. 

(10) Pour une analyse des faits qui ont provoque" lichee en France de la recherche d'une 
Constitution au sens des Americains, et de ce qui a fait qu'il en est requite" un d6clin de l'Etat de 
droit, voir L. Rouger, La France a la recherche d'une Constitution, Paris, 1952. 

(11) En complement de L'Ancien Regime, 1856, de A. de Tocqueville (traduction 
anglaise sous le meme titre par M. W. Patterson, Oxford, 1952, particulierement chap. II et 
IV; voir ses Souvenirs {Recollections, Londres 1896, p. 238): « Done, lorsque des gens 
affirment que rien n'est a l'abri des revolutions, je leur dis qu'ils se trompent, et que la 
centralisation en est un exemple. En France, il n'y a qu'une chose que nous ne pouvons 
instaurer : e'est un regime de liberie ; et une institution que nous ne pouvons d£truire : et e'est la 
centralisation. Comment pourrait-elle perir ? Les adversaires du pouvoir 1'aiment, et ceux qui 
gouvernent la chdrissent. Ces derniers il est vrai, percoivent de temps a autre qu'elle les expose a 
des desastres soudains et irr6m6diables ; mais cela ne les en d6goute pas. Le plaisir qu'ils 
dprouvent a se meler des affaires des autres et a tenir toutes choses en leurs mains les font 
s'accommoder de ces dangers ». 

(12) On rapporte que le roi Louis-Philippe lui-meme a declare" dans une allocution a la 
Garde nationale (citde dans un essai de H. de Lamennais publie d'abord dans L'Avenir du 23 
mai 1831 et rdimprimde dans Troisiemes melanges, Paris, 1835, p. 266 : « La liberie ne consiste 
que dans le regne des lois. Que chacun ne puisse pas etre tenu de faire autre chose que ce que la 
loi exige de lui, et qu'il puisse faire tout ce que la loi n'interdit pas, telle est la liberie. Cest 
vouloir la d6truire que de vouloir autre chose ». 

Un expose" plus complet des Evolutions en France durant cette p6riode devrait faire une 
large place a certains des penseurs politiques et hommes d'Etat de l'6poque, tels que Benjamin 
Constant, Guizot, et le groupe des « doctrinaires », qui elaborerent la th6orie du garantisme, 
un systeme de butoirs visant a prot6ger les droits de 1'individu contre les emptetements de l'Etat. 
Sur ceux-ci, voir G. de Ruggiero, The History of European Liberalism, Oxford, Oxford 
University Press, 1927 et L. Deez del Corral, El Liberalismo doctrinario, Madrid, 1945. Sur le 
d6veloppement du Droit administratif francais et de la juridiction comp6tente pendant la p6riode 
considered, comparer notamment Achille (due) de Broglde, « De la juridiction administrative 
» (1829), dans Ecrits et Discours, volume I, Paris, 1863 et L. M. de la Haye de Cormenin, 
Questions de droit administratif, Paris, 1 822. 

(13) Voir B. Schwartz, French Administrative Law and the Common Law World, New 
York, New York University Press, 1954.- C J. Hamson, Executive Discretion and Judicial 
Control, Londres, 1954 et M. A. Sieghart, Government by Decree, Londres, 1950. 

(14) Sur l'importance des elaborations th6oriques allemandes, cf. F. Alexeef, « L'Etat le 
Droit - et le pouvoir discrdtionnaire des autoritds publiques » : Revue Internationale de la 
theorie du droit, HI, 1928-29, 216.- C. H. McIlwain, Constitutionalism and the changing 
World, Cambridge, Cambridge University Press, 1939, p. 270 et Lion DuGurr, Manuel de droit 
constitutional, 3 e 6d., Paris, 1918, qui r6vele que l'un des trails europ6ens-continentaux de 
droit constitutionnel les plus connus dans le monde anglo-saxon puise son argumentation au 
moins autant chez les Allemands que chez les Francais. 

(15) Cf. La pdndtrante observation de A. L. Lowell, Governments and Parties in 
Continental Europe, New York, 1896, II, 86 : « En Prusse, la bureaucratie etait agencie de 
facon a procurer une meilleure protection des droits individuels et un maintien plus strict de la 
loi. Mais tout cela s'effrita sous 1'efTet des id6es francaises qui se r6pandirent apres 1848, et les 
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int£rets antagonistes dans I'Etat, tirant avantage du systeme parlementaire, d£toumerent le 
pouvoir administratif et introduisirent une veritable tyrannie de partis ». 

(16) La conception de I'autorite' du droit qui pr^valut au xvni* siecle en Prusse est bien 
illustr^e par une anecdote connue de chaque 6colier allemand. On dit que Fr6d6ric II s'agacait de 
voir un vieux moulin a vent, proche de son palais de Sans-Souci, gater la perspective ; et 
qu'apres plusieurs vaines tentatives pour l'acheter a son propri£taire, il aurait fait menacer celui- 
ci d'6viction ; a quoi le meunier aurait r£pondu : « Nous avons encore des juges en 
Prusse » (« Es gibt noch eine Kammergericht in Berlin » selon la version courante) Pour ce qui 
concerne les faits, ou plus exactement l'absence de base factuelle de cette anecdote, voir R. 
Koser, Geschichte Friedrich des Grossen, III, 4 C 6d., Stuttgart, 1913. L'histoire suggere des 
limites au pouvoir royal qui n'existaient probablement a l'6poque dans aucun autre pays du 
continent, et dont je n'oserais affirmer qu'elles sont respecters par les dirigeants des Etats 
d^mocratiques : une simple allusion gliss£e aux planificateurs de 1'occupation des sols amenerait 
promptement le ddplacement forcd de cette offense a I'esthdtique - et ce, bien sur, uniquement 
au nom de I'int^ret public, et pas pour satisfaire le caprice de quelqu'un ! 

(17) Sur la philosophic kantienne du droit, voir en particulier, Kant, Die Metaphysik der 
Sitten, volume I : Der Rechtslehre, partie II : « Das Staatrecht », sect. 45-49, ainsi que deux 
Essais, Uber den Gemeinspruch : Das mag in der Theorie richtig sein, taugt aber nichtjur die 
Praxis et Zum ewigen Frieden.- Cf. W. Haensel, Kants Lehre vom Widerstandsrecht, Kant- 
Studien, n. 60, Berlin, 1926 et F. Darmstadter, Die Grenzen der Wirksamkeit des 
Rechtsstaates, Heidelberg, 1930. 

(18) E. Kant, Fundamental Principles of Morals, trad. A. D. Lindsay, p. 421. II y a 
concordance entre ce transfert du concept de supr£matie du droit dans le domaine de la morale, 
et le fait que pour Kant la conception de la liberty comme dependant seulement de la loi devient 
« ind£pendance vis-a-vis de tout ce qui n'est pas la loi morale seule » (Kritik der praktischen 
Vernunft, Akademie ausgabe, p. 93). 

(19) Cf. Karl Menger, Moral, Wille und Weltgestaltung, Vienne, 1934, p. 14-16. 

(20) Une approche plus complete devrait inclure un examen d^taiUe" de 1'oeuvre de 
jeunesse du philosophe, J. G. Fichte, notamment, Grundlage des Naturrechts nach Principien 
der Wissenschaftslehre (1796), dans Werke, Berlin, 1845, volume III et une analyse des Merits 
du poete Friedrich Schiller, qui a probablement fait plus que quiconque pour la diffusion des 
id£es liberates en Allemagne. Sur ces classiques allemands et d'autres, voir G. Falter, 
Staatsideale unserer Klassiker, Leipzig, 191 1 et W. Metzger, Gesellschaft, Recht und Staat in 
der Ethikdes deutschen Idealismus, Heidelberg, 1917. 

(2 1 ) W. von Humboldt, Ideen zu einem Versuch die Grenzen der Wirksamkeit des Staats 
zu bestimmen, Breslau, 1851. Une partie seulement de cet ouvrage fut publi^e peu apres sa 
redaction en 1792, et la totality n'en est parue que dans Petition posthume cit£e, rapidement 
suivie par une traduction en anglais, laquelle eut une influence considerable sur John Stuart 
Mill, mais aussi en France sur Edouard Laboulaye. De ce dernier, voir L'Etat et ses limites, 
Paris, 1863. 

(22) II avait 6t6 devance" par un code su^dois en 1734, et meme plus tot encore par un 
code danois. 

(23) Le principe semble avoir £t£ d'abord exprimd sous cette forme par P. J. A. 
Feuerbach, Lehrbuch des gemeinen in Deutschland gultigen peinlichen Rechts, Giessen, 1801. 
Mais voir plus haut n. 76, chap. XI. 

(24) « 8. La loi ne doit 6tablir que des peines strictement et 6videmment n^cessaires, et nul 
ne peut etre puni qu'en vertu d'une loi 6tablie et promulgude ant^rieurement au delit, et 
legalement appliqude ». 
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(25) Cf. F. Loning, Gerichte und Verwaltungsbehorden in Brandenburg-Preussen, Halle, 
1914 et en particulier la longue analyse de cet ouvrage par O. Hintze, « Preussens Entwicklung 
zum Rechtsstaat », rdimprime" dans, du meme, Geist und Epochen der preussischen Geschichte, 
Leipzig, 1943. 

(26) Nous ne pouvons examiner en detail I'histoire plus ancienne de ce concept 
germanique, et specialement I'intdressante question de son origine possible dans la conception 
qu'avait Jean Bodin du « droit gouvernement ». Sur les sources plus sp6cifiquement allemandes, 
voir O. Gierke, Johannes Althusius, Breslau, 1 880. Le terme Rechtsstaat apparatt probablement 
pour la premiere fois - mais pas encore avec le sens qu'il prendra ensuite - dans K. T. Welker, 
Die Letzten Grunde von Recht, Staat und Strafe, Giessen, 1813, ou trois types de gouvernement 
sont distinguds : despotisme, thdocratie et Rechtsstaat. Sur I'histoire du concept, voir R. 
Asanger, Beitrage zur Lehre vom Rechtsstaat im 19. Jahrhundert, these de doctorat, University 
de Munster, 1938. La meilleure description du rdle de I'iddal dans le mouvement liberal 
allemand se trouve dans F. Schnabel, Deutsche Geschichte im neunzehnten Jahrhundert, II, 
Freiburg, 1933, spdcialement 99-109.- Voir aussi Thomas Ellwein, Das Erbe der Monarchie in 
der deutschen Staatskrise : Zur Geschichte der Verfassungsstaates in Deutschland, Munich, 
1954. 

Ce n'est sans doute pas un hasard, si le ddbut du mouvement thdorique qui a conduit au 
ddveloppement de Pid6al de I'Etat de droit vint de Hanovre qui, a travers ses rois, avait eu plus 
de contacts avec I'Angleterre que les autres Etats germaniques. Pendant la derniere partie du 
xvm c siecle, il s'y forma un groupe de thdoriciens politiques de valeur, qui bsitirent sur la 
tradition des Whigs anglais ; parmi eux, E. Brandes, A. W. Rehberg et plus tard F. C. 
Dahlmann furent les plus importants diffuseurs des id6es constitutionnelles britanniques en 
Allemagne. Voir sur ces personnages H. Christern, Deustcher Standesstaat und englischer 
Parlamentarismus am Ende des 18. Jahrhunderts, Munich, 1939. Pour notre objet present la 
figure la plus importante du groupe est cependant G. H. von Berg, dont I'oeuvre a €t€ cit6e au 
d6but de ce chapitre-ci (voir spdcialement son Handbuch, I, 158-60; II, 1-4 et 12-17). 
L'influence de cet ouvrage est montrde dans G. Marchet, Studien uber die Entwickelung der 
Verwaltungslehre in Deutschland, Munich, 1885, p. 421-34. 

Le savant, qui par la suite fit le plus pour rdpandre la th6orie du Rechtsstaat, Robert von 
Mohl, avait soigneusement dtudie' la Constitution ameYicaine ; voir de lui Das 
Bundesstaatsrecht der Vereinigten Staaten von Nordamerika, Stuttgart, 1824, qui parait lui 
avoir acquis une reputation considerable aux Etats-Unis et lui a valu d'Stre invite a recenser les 
Commentaries du Judge Story, dans American Jurist, volume XIV, 1835. Les ouvrages 
principaux ou il elabora la th6orie de I'Etat de droit sont : Staatsrecht des Konigsreiches 
JVurttemberg, Tubingen, 1829-31 ; Die Polizei-Wissenschaft nach den Grundsatzen des 
Rechtsstaates, Erlangen, 1855-58. La formulation la plus connue du concept d'Etat de droit dans 
sa forme ultime a 6t6 faite par Tun des thdoriciens conservateurs de l'dpoque, F. J. Stahl dans 
Die Philosophie des Rechts, volume II : Rechts-und Staatslehre, Part II, 1837, 5e 6d., Tubingen 
et Leipzig, 1878. II en donne la deTinition que voici (p. 352) : « L'Etat devrait 8tre un Etat de 
droit, tel est le mot d'ordre et, en fait, aussi la tendance de ces temps. II devrait exactement et 
irrdvocablement deTmir et assurer la direction, et les limites de son activity et la sphere de libertd 
du citoyen, et non pas sanctionner en son nom ou directement aucune id6e morale au-dela de la 
sphere du droit. Telle est la conception du Rechtsstaat, et non pas que I'Etat devrait se confiner 
dans 1'administration de la loi sans poursuivre de buts administratifs, ou uniquement dans la 
protection des droits de Pindividu. Elle ne dit rien du contenu ni des buts de l'activit6 de I'Etat, 
mais deTmit seulement la maniere et m6thode de son exercice ». (Les dernieres phrases visent la 
position extrdmiste repr6sent6e, par exemple, par W. von Humboldt). 

(27) Cf. par exemple P. A. Pfizer, « Liberal, Liberalismus » : Staatslexicon oder 
Enzyklopaedie der sammtlichen Staatswissenschafte, Ed. C. von Rottek et C. T. Welcker, 
nouvelle Edition, Altona 1847, VIII, 534 : « Le Libdralisme apparait d'autant plus puissant et 
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invincible, lorsqu'on acquiert la conviction qu'il n'est rien d'autre que le passage, ndcessaire a un 
certain degre' du ddveloppement humain, de I'dtat de Nature a I'Etat de droit ». 

(28) L. Minnigerode, Beitrag zu der Frage : Was ist Justiz - und was is! Administrativ- 
Sache ?, Darmstadt, 1835. 

(29) II vaut la peine de remarquer qu'il y avait une difference sensible d'opinion entre 
I'Allemagne meYidionale, ou prddominaient les influences francaises, et rAllemagne du Nord, 
ou une combinaison d'anciennes traditions germaniques et d'influences des thdoriciens du droit 
naturel et de l'exemple britannique, parait avoir 6i6 la plus forte. En particulier, les juristes 
allemands du Sud qui, par le biais de I'encyclopddie politique signage en note (27) ci-dessus, 
ont fourni le manuel le plus influent du courant liberal, £taient a Evidence plus influences par 
des Francais tels que Benjamin Constant et F. P. G. Guizot, que par quelque autre source. 
Concernant I'importance du Staatslexicon, voir H. Zehner, « Das Staatslexikon von Rotteck und 
Welcker»: List Studien, n. 3, Idna, 1924 et concernant les influences francaises sur le 
lib£ralisme sud-germanique, voir A. Fickert, « Montesquieus und Rousseaus Einfluss auf den 
vormarzlichen Liberalismus Badens » : Leipziger histohsche Abhandlungen, volume XXXVII, 
Leipzig, 1914.- Cf. Theodor Wilhelm, Die englische Verfassung und der vormarzliche deutsche 
Liberalismus, Stuttgart, 1928. La difference de positions se manifesta par la suite, dans le fait 
que, tandis qu'en Prusse le controle judiciaire s'&endit, au moins en principe, aux domaines sur 
lesquels I'administration avait des pouvoirs discr^tionnaires, en Allemagne mdridionale, ces 
problemes £taient explicitement exclus du « controle judiciaire ». 

(30) G. Anschutz, « Verwaltungsrecht » : Systematische Rechtswissenschaft (Die Kultur 
der Gegenwari), volume II, n. vii, Leipzig, 1906, p. 352. 

(31) Voir F. Lasker, « Polizeigewalt und Rechtsschutz in Preussen » : Deutsche 
Jahrbucher fur Politik und Literatur, volume I, 1861, reMmprime' dans, du meme, Zur 
Verfassungsgeschichte Preussens, Leipzig, 1874. Ce livre montre bien aussi a quel degr6 
I'exemple anglais servait de phare a Involution en Allemagne du Nord. 

(32) L'ouvrage le plus repr^sentatif de cette facon de voir estO. Bahr, Der Rechtsstaat : 
Eine publicistische Skizze, Cassel, 1 864. 

(33) Rudolf von Gneist, Der Rechtsstaat, Berlin, 1872 et sp^cialement la seconde Edition, 
dlargie, du meme ouvrage, Der Rechtsstaat und die Verwaltungsgerichte in Deutschland, Berlin, 
1879. L'importance qui fut attribute a Poeuvre de Gneist a I'^poque transparait clairement dans 
le titre d'un pamphlet anonyme contemporain : Herr Professor Gneist, oder der Retter der 
Gesellschaft durch den Rechtsstaat (le professeur Gneist, ou le sauveur de la socidtd au moyen 
de I'Etat de droit), Berlin, 1 873. 

(34) Voir par exemple G. Radbruch, Einfuhrung in die Rechtswissenschaft, 2* 6d., 
Leipzig, 1913, p. 108.- F. Fleiner, Institutionen des deutschen Verwaltungsrecht, 8« £d M 
Tubingen, 1928 et E. Forsthoff, Lehrbuch des Verwaltungsrechts, I, Munich, 1950, 394. 

(35) En ce qui conceme la phase pr£c£dente de Involution allemande, on ne peut sans 
doute pas afTirmer - comme le fit F. L. Neumann (« The Concept of Political Freedom » : 
Columbia Law Review, LIII, 1953, 910, reproduit dans, du meme auteur, The Democratic and 
the Authoritarian State, Glencoe, III, 1957, p. 169, voir aussi l'aiTirmation presque inverse dans 
ce dernier ouvrage, p. 22) - que « la doctrine de la Rule of Law anglaise et celle du Rechtsstaat 
allemand n'ont rien de commun ». Que les doctrines n'aient rien de commun, pourrait dtre vrai 
par rapport au concept 6mascule\ purement « formel », de Rechtsstaat, qui devint prddominant a 
la fin du siecle ; mais pas des iddaux qui inspiraient le mouvement literal dans la premiere 
moitie du siecle, ni des conceptions qui guiderent la reTorme de la juridiction administrative en 
Prusse. R. Gneist, en particulier, prenait modele sur la position anglaise (et il fut, soit dit en 
passant, I'auteur d'un important traitd sur l'« administrative law » britannique, un fait qui aurait 
empeche' A. V. Dicey - s'il Pavait connu - de m£conna!tre si completement le sens du terme sur 
le Continent). La traduction allemande de « rule of law », Herrschaft des Gestzes, fut en fait 
fr^quemment employee a la place de Rechtsstaat. 
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(36) Lowell, op. cit., 1, 44. 

(37) Dicey, Constitution, originairement sous forme de conferences donndes en 1884. 

(38) Dicey par la suite eut au moins conscience de s'Stre en partie trompe\ Voir son article 
« Droit administratif in modern French law » : Law Quarterly Review, volume XVII, 1901. 

(39) Sieghart, op. cit., p. 22 1 . 

(40) C. K. Allen, Law and Orders, Londres, 1945, p. 28. 



Chapitre 

14 



► La citation placde en tete du chapitre est extraite de Tintervention de John Selden, dans 
les « Proceedings in Parliament Relating to the Liberty of the Subject, 1627-1628 », dans T. B. 
Howell, A Complete Collection of State Trials, Londres, 1816, III, 170. 



(1) Les analyses rdcentes sur la signification de l'Etat de droit sont tres nombreuses et 
nous ne pouvons en dnumdrer que quelques-unes parmi les plus significatives : C. K. Allen, 
Law and Orders, Londres, 1945.- Ernest Barker, « The Rule of Law » : Political Quarterly, 
volume I, 1914, rdimprime" dans son Church, State and Study, London, 1930.- H. H. L. Bellot, 
« The Rule of Law » : Quarterly Review, volume CCXLVI, 1926.- R. G. Collingwood, The 
New Leviathan, Oxford, Oxford University Press, 1942, chap. 39.- John Dickinson, 
Administrative Justice and the Supremacy of Law in the United States, Cambridge, Harvard 
University Press, 1927.- C. J. Fredrich, Constitutional Government and Democracy, Boston, 
1941.- Frank J. Goodnow, Politics and Administration, New York, 1900.- A. N. Holcombe, 
The Foundations of the Modern Commonwealth, New York, 1923, chap. 11.- Harry W. Jones, 
« The Rule of Law and the Welfare State » : Columbia law Review, volume LVIII, 1958.- Walter 
Lippmann, An Inquiry into the Principles of the Good Society, Boston, 1937.- H. H. Lurton, « A 
Government of Law or a Government of Men » : North American Review, volume CXCIII, 
1911.- C. H. McIlwain, « Government by Law » : Foreign Affairs, volume XIV, 1936, 
rdimprimd dans son Constitutionalism and the Changing World, Cambridge, Cambridge 
University Press, 1939.- F. L. Neumann, The Democratic and the Authoritarian State, Glencoe, 
111, 1957.- J. R. Pennock, Administration and the Rule of Law, New York, 1941.- Roscoe Pound, 
« Rule of Law » : ESS, volume XIII, 1934 et « The Rule of Law and the Modern Social Welfare 
State » : Vanderbilt Law Review, volume VII, 1953.- F. G. Wilson, The Elements of Modern 
Politics, New York, 1936.- Cf. aussi Rule of Law : A Study by the Inns of Court Conservative 
and Unionist Society, London, Conservative Political Centre, 1955. 
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M. Leroy, La loi : Essai sur la theorie de I'autorite dans la democratie, Paris, 1908.- A. 
PiCOT, « L'Etat fondd sur le droit et le droit penal » : Actes de la Societe Suisse dejuristes, Basel, 
1944.- M. W aline, L'Individualisme et le droit, Paris, 1949. 

La conduite de Carl Schmitt sous le regime hitldrien ne change rien au fait que, parmi les 
textes allemands modernes sur notre sujet, les siens font partie des plus drudits et des plus 
penetrants; voir particulierement sa Verfassungslehre, Munich, 1929 et Der Huter der 
Verfassung, Tubingen, 1931. D'une importance comparable pour connaitre I'dtat de la pensde 
avant les Nazis, sont H. Heller, Rechtsstaat oder Diktatur ?, Tubingen, 1930 et Staatslehre, 
Leiden, 1934 ; F. Darmstadter, Die Grenzen der Wirksamkeit des Rechtsstaates, Heidelberg, 
1930 et Rechtsstaat oder Machtstaat ?, Berlin, 1932.- Cf. John H. Hallowell, The Decline of 
Liberalism as an Ideology, Berkeley, University of California Press, 1943. Parmi les textes 
allemands d'apres-guerre, voir particulierement F. Bohm, « Freiheitsordnung und soziale 
Frage », dans Grundsatzfragen der Wirtschaftsordnung (« Wirtschaftswissenschaftliche 
Abhandlungen »), volume II, Berlin, 1954.- C. F. Menger, Der Be griff des sozialen 
Rechtsstaates im Bonner Grundgesetz, Tubingen, 1953.- R. Lange, Der Rechtsstaat als 
Zentralbegriff der neuesten Strafrechtsentwicklung, Tubingen, 1952 ; Recht, Staat, Wirtschaft, 
Ed. H. Wandersleb, 4 volumes, Stuttgart et Cologne, 1949-53 et R. Marcic, Vom Gesetzesstaat 
zum Richterstaat, Vienna, 1957. 

On accordera une importance toute particuliere, surtout pour ce qui concerne la relation 
entre democratic et Etat de droit, aux nombreux textes helvdtiques parus en ce domaine, plus 
spdcialement a ceux de F. Fleiner et a ceux de son disciple et successeur Z. Giacometti. Citons 
pour commencer Fleiner, Schweizerisches Bundesstaatsrecht, Tubingen, 1923, nouvelle Edition 
par Z. Giacometti, 1949 et du meme, JJnstitutionen des deutschen Verwaltungsrecht, 8 C 6d., 
Tubingen, 1928.- Voir aussi Z. Giacometti, Die Verfassungsgerichtsbarkeit des 
schweizerischen Bundesgerichtes, Zurich, 1933 et le volume d'hommage paru sous le titre 
Demokratie und Rec hsstaat, Zurich, 1953, spdcialement la contribution de W. Kagi.- R 
Baumlin, Die rechtsstaatliche Demokratie, Zurich, 1954.- R. H. Grossmann, Die staats-und 
rechtsideologischen Grundlagen der Verfassungsgerichtsbarkeit in den USA und der Schweiz, 
Zurich, 1948.- W. Kagi, Die Verfassung als rechtliche Grundordnung des Staates, Zurich, 1945 
et Die Freiheit des Burgers im schweizerischen Recht, par de nombreux auteurs, Zurich, 1948. 

Cf. aussi C H. F. Polak, Ordening en Rechtsstaat, Zwolle, 195 1 .- L. Legaz y Lacambra, 
« El Estado de derecho » : Revista de adminisiracion publico, volume VI, 1951.- F. Battaglia, 
« Stato etico e stato di diritto » : Rivista internazionale difilosofia di diritto, volume XII, 1937 et 
International Commission of Jurists, Report of the International Congress of Jurists, Athens 
1955,LaHaye, 1956. 

(2) On trouvera une explication claire et rdcente de ce principe essentiel d'un veritable 
systeme liberal chez Neumann, op. cit., p. 31 : « Cest I'exigence la plus importante et peut-6tre 
I'exigence ddcisive du libdralisme, qu'aucune entrave aux droits rdservds de Tindividu ne soit 
autorisde sur la base de regies individuelles, mais seulement sur la base de lois gdndrales » et 
ibid., p. 166 : « La tradition juridique liberate repose done sur une assertion tres simple : les 
droits individuels ne doivent etre entravds par I'Etat que si celui-ci peut Stayer sa pretention par 
une reT6rence a une loi gdndrale qui regit un nombre inddtermind de cas a venir ; ceci exclut la 
legislation retroactive et exige la separation des fonctions legislative et judiciaire ».- Cf. 
egalement la citation en note (12) du chapitre precedent. Le glissement apparemment minime 
qui, avec I'apparition du positivisme juridique, a rendu cette conception inoperante, est tr6s 
visible quand on compare deux phrases caracteristiques de la derniere partie du xixe siecle. A. 
Esmein, Elements de droit constitutional francais et compare, 1896, 7c ed., revue par H. 
Nezard, Paris, 1921, I, 22, voit Pessence de la liberte dans la limitation de Tautorite par 
1'existence de « regies fixes, connues d'avance, qui, dans le cas donne, dicteront au souverain sa 
decision (italique ajoute). Alors que, pour G. Jellinek, System der subjektiven offentlichen 
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Rechte, Fribourg, 1892, « Toute libertd est simplement absence de contrainte ill6gale ». Dans la 
premiere phrase, seule est permissible la coercition que la loi exige, dans la seconde, toute 
coercition que la loi n'interdit pas ! 

(3) H. Stoll, « Rechtsstaatsidee und Privatrechtslehre » : Iherings Jahrbucher fur die 
Dogmatik des burgerlichen Rechts, LXXVI, 1926, spdcialement 193-204. 

(4) Cf. la phrase de Francis Bacon : « Car un pouvoir supreme et absolu ne peut pas 
s'enfermer lui-mSme, et pas davantage ce qui est par nature revocable ne peut 8tre fixe* » (cite* 
par C. H. McIlwain, The High Court of Parliament, New Haven, Yale University Press, 1910). 

(5) Voir G. Jellinek, Die Rechtliche Natur der Staatenvertrdge, Vienne, 1880, p. 3 et 
Hans Kelsen, Hauptprobleme der Staatsrechtslehre, Tubingen, 191 1, p. 50 et s. et B. Winkler, 
Principiorum juris libri, Leipzig, 1650 : « In tota jurisprudent'^ nihil est quod minus legaliter 
tractari possit quam ipsa principia » (« Dans toute la science juridique, rien n'est moins 
susceptible d'etre traite* I6galement, que les principes mSmes »). 

(6) Cf. F. Fleiner, Tradition, Dogma, Entwicklung als aujbauende Krdfte der 
schweizerischen Demckratie, Zurich, 1933, r6imprim6 dans Ausgewdlhlte Schriften und Re den, 
Zurich, 1941 et L. Duguit, Traite de droit constitutionnel, 2* 6d., Paris, 1921, p. 408. 

(7) II semble que ce soit une m6prise sur ce point, qui pousse Lionel Robbins (« Freedom 
and Order », dans Economics and Public Policy, Brookings Lectures, 1955, p. 153) a trouver 
dangereuse « une conception du gouvernement qui limite celui-ci a l'ex6cution de lois connues, 
et exclut les fonctions d'initiative et de discretion qui ne peuvent sans distorsion 8tre omises du 
tableau », ce qui est une simplification outranciere de notre position et 1'expose au ridicule. 

(8) Cf. S. Glaser, « Nullum crimen sine lege » : Journal of Comparative Legislation and 
International Law, 3d Ser., volume XXIV, 1942.- H. B. Gerland, « Nulla poena sine lege » 
dans Die Grundrechte und Grundpflichten der Reichsverfassung, volume I, Berlin, 1929.- J. 
Hall, « Nulla poena sine lege » : Yale Law Journal, volume XLVII, 1937-38.- de la 
Morandere, De la regie nulla poena sine lege, Paris, 1910.- A. Schottlander, « Die 
geschichtliche Entwicklung des Satzes : Nulla poena sine lege » : Strafrechtliche 
Abhandlungen, volume CXXXII, Breslau, 1911 et O. Giacchi, « Precedenti canonistici del 
principion " Nullum crimen sine proevia lege penali " », dans Studi in onore di F. Scaduto, 
volume I, Milan, 1936. Sur la place du principe en tant que condition primordiale de la « rule of 
law », voir Dicey, Constitution, p. 187. 

(9) Voir particulierement Carl Schmitt, Unabhdngigkeit der Richter, Gleichheit vor dem 
Gesetz und Gewdhrleistung des Private igentums nach der Weimarer Verfassung, Berlin, 1926, 
et Verfassungslehre. 

~ (10) Sur cette distinction, voir P. Laband, Staatsrecht des deutschen Reiches, 5* 6d., 
Tubingen, 1911-14, II, 54-56.- E. Seligmann, Der Begriff des Gesetzes im materiellen und 
formellen Sinn, Berlin, 1886.- A. Haenel, Studien zum deutschen Staatsrechte, volume 11 : 
Gesetz im formellen und materiellen Sinne, Leipzig, 1888.- Duguit, op. cit. et R. Carre de 
Malberg, La Loi : expression de la volonte generate, Paris, 193 1 . 

Plusieurs proces de droit constitutionnel aux Etats-Unis, dont nous ne pouvons citer ici 
que deux exemples, sont importants sont cet angle. Le texte le plus connu etle plus notable issu 
de ces proces est certainement celui du juge Mathew dans Hurtado v. Californie, 110 US, p. 
535 : « Tout texte ayant une forme juridique n'est pas une loi. La loi est quelque chose de plus 
que la simple volont6 traduite dans un acte de pouvoir. Elle ne doit pas 8tre une regie sp6ciale 
concernant une personne ou un litige particulier, mais selon I'expression de M. Webster, dans sa 
definition bien connue, " la loi g6n6rale, la loi qui entend avant de condamner, qui procede sur 
enquete et ne rend un jugement qu'apres auditions contradictoires seulement " de sorte 
que M chaque citoyen tiendra sa vie, sa libertd, sa propri6t6 et ses immunity sous la protection 
des regies g6n6rales qui gouvernent la soci6t6 " ; la loi exclut ainsi comme " non conformes aux 
m6thodes juridiques " les condamnations a mort civile, les d6crets de penalisations et de 
ch&timents, les decisions de confiscation, les decisions de renversement d'un jugement antdrieur, 
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ou de transfert direct des biens d'un individu a un autre, les jugements prononc^s par le pouvoir 
legislatif ou par I'exdcutif, et les autres exercices arbitrages, et partiaux du pouvoir par la voie 
legislative. Le pouvoir arbitrage, imposant ses edits au detriment de la personne ou des biens de 
ses sujets, n'est pas la loi, qu'il prenne la forme du ddcret de monarque personnel ou d'une 
multitude impersonnelle. Et les limitations imposdes parnotre droit constitutionnel a Taction des 
gouvernements, tant ceux des Etats que celui de la nation, sont essentielles a la preservation des 
droits publics et priv£s, nonobstant le caractere reprdsentatif de nos institutions politiques. 
L'obligation de respecter ces limitations par recours eventuel aux tribunaux est le systeme utilise 
par les communautes se gouvernant elles-meme, en vue de proteger les droits des individus et 
des minority, contre le pouvoir du nombre, aussi bien que contre la violence des fonctionnaires 
outrepassant les frontidres de leur autorite legitime, meme quand ceux-ci agissent au nom et 
avec la puissance du gouvernement ». Cf. aussi les positions plus recemment affirmdes dans 
State v. Boloff, Oregon Reports 138, 1932, p. 61 1 : « Une decision legislative cr6e une regie 
pour tous ; elle n'est pas un ordre ou commandement s'adressant a quelque individu ; elle est 
permanente, non transitoire. Une loi est universelle dans son application ; pas un ordre soudain 
adresse* a une personne determinee ». 

(1 1) Voir W. Bagehot, « The English Constitution » (1867), dans Works, V, 255-56 : « A 
vrai dire, une bonne part de la legislation n'est pas du tout de la legislation au sens propre du 
terme en jurisprudence. Une loi est un commandement general applicable a de nombreux cas. 
Les " decisions spdciales " qui encombrent le Recueil des lois et decrets (Statute Book) et 
fatiguent les commissions parlementaires ne s'appliquent qu'a un cas seulement Elles ne posent 
pas de rdgle disant que le chemin de fer sera construit, elles disent que telle et telle ligne de 
chemin de fer sera creee qui ira de tel endroit a tel autre, et n'ont pas de portee sur d'autres 
operations ». De nos jours, cette tendance est aliee si loin qu'un magistrat anglais eminent en est 
venu a demander : « Ne sommes-nous pas arrives a un moment ou nous devons trouver un autre 
mot que Loi pour designer I'ensemble de ces decisions parlementaires, peut-£tre para-loi, ou 
meme sub-loi ? » (Lord Radcliffe, Law and the Democratic State, Holdsworth Lecture, 
Birmingham, University of Birmingham, 1955, p. 4). 

Cf. aussi H. Jajhrreisse, Mensch und Staat, Cologne, 1957, p. 15 : « Nous devrions 
refiechir une bonne fois pour toutes a ceci : ne devrions-nous pas ne mettre, sous ce terme si 
honorable de " Loi ", que des regies et des sanctions penales qui puissent apparattre a Monsieur 
Tout-le-monde comme LA LOI. Que celles-la, et celles-la seules soient appeiees " lois " ! Que 
toutes les autres reglementations - details techniques compiementaires de ces lois veritables, ou 
prescriptions independantes de caract£re transitoire - soient placles sous un autre nom, par 
exemple " Instructions " et en tout cas sans qu'y soient attachees des sanctions penales, mdme si 
c'est le Legislateur qui les promulgue ». 

(12) II est interessant d'imaginer ce qu'eOt 6te le cours des choses si, a I'dpoque ou la 
Chambre des Communes parvenait a se faire reconnattre le controle exclusif des depenses 
publiques et, par la, le controle efFectif de l'administration, la Chambre des Lords de son cote 
avait obtenu le pouvoir exclusif de poser les lois generales, y compris les principes selon 
lesquels les personnes privees pourraient etre imposees. Une division des tidies entre deux 
chambres legislatives selon ce principe n'a jamais ete tentee, mais pourrait meriter examen. 

(13) Voir H. W. Wade, « The Concept of Legal Certainty » : Modern Law Review, 
volume IV, 1941.- H. Jahrreiss, Berechenbarkeit und Recht, Leipzig, 1927.- C. A. Emge, 
Sicherheit und Gerechtigkeit, « Abhandlungen der Freussischen Akademieder 
Wissenschaften » : Phil.-Hist Klasse, n. 9, 1940 et P. Rouber, Theorie generate du droit, Paris, 
1 946, specialement p. 269 et s. 

(14) Cf. G. Phillips, « The Rule of Law » : Journal of Comparative Legislation, volume 
XVI, 1934, 2 et les textes cites dans 1'article. Voir cependant Montesquieu, L'Espritdes lois, VI, 
2 et les analyses detainees dans Max Weber, Law in Economy and Society, Ed. M. Rheinstein, 
Cambridge, Harvard University Press, 1954 ainsi que Neumann, op. cit., p. 40. 
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(15) 11 est curieux de constater que ceux qui soulignent l'incertitude inhdrente a la loi sont 
le plus souvent ceux qui voient dans la prdvisibilitd des decisions judiciaires I'unique objet de la 
science juridique. Si le droit dtait aussi incertain que ces auteurs le suggerent parfois, il ne 
pourrait y avoir, de leur propre aveu, la moindre science juridique. 

(16) Cf. Roscoe Pound, « Why Law Day ? » : Harvard Law School, bulletin X, n. 3, ddc. 
1958, 4 : « La partie vitale, permanente du droit, est dans les principes-points de ddpart des 
raisonnements, non dans des regies. Les principes demeurent relativement constants, ou se 
ddveloppent selon des lignes constantes. Les regies n'ont qu'une existence relativement courtes ; 
el les ne se ddveloppent pas ; elle sont abrogdes ou supplantdes par d'autres ». 

(17) Voir E. H. Levi, An Introduction to Legal Reasoning, Chicago, University of Chicago 
Press, 1949. 

(18) Cf. R. Brunet, Le Principe d'egalite en droit francais, Paris, 1910.- M Rumelin, Die 
Gleichheit vor dem Gesetz, Tubingen, 1928.- O. Mainzer, Gleich heit vor dem Gesetz, 
Gerechtigkeit und Recht, Berlin, 1929.- E. Kaufmann et H. Nawiasky, « Die Gleichheit vor 
dem Gesetz im Sinne des art. 109 der Reichsverfassung » : Veroffentlichungen der Vereinigung 
deutscher Staatsrechtslehre, n. 33, Berlin, 1927.- G. Leeholz, Die Gleichheit vor dem Gesetz, 
Berlin, 1925.- Hans Nef, Gleichheit und- Gerechtigkeit, Zurich, 1941.- H. P. Ipsen, 
« Gleichheit », dans Die Grundrechte, Ed. F. L. Neumann, H. C. Nipperdey et U. Scheuner, 
volume II, Berlin, 1954 et E. L. Llorens, La Jgualdad ante la Ley, Murcia, 1934. 

(19) On pourrait voir une bonne illustration de la facon dont une regie de non- 
discrimination peut se trouver contournde par le biais de stipulations formuldes en termes 
gdndraux dans le tarif des douanes allemandes de 1902 (encore en vigueur en 1936) qui, pour se 
soustraire a une clause de « nation la plus favorisde », prdvoyait un droit d'entrde special pour 
les « vaches au pelage brun ou marbrd, dlevdes a 300 metres ou davantage au-dessus du niveau 
de la mer, et passant au moins un mois en dtd a une altitude d'au moins 800 metres ». G. 
Haberler, The Theory of International Trade, Londres, 1936, p. 339. 

(20) Cf. article 4 de la Constitution fdddrale helvdtique : « Les diffdrences que le 
ldgislateur instaure, doivent etre factuellement fonddes, c'est-a-dire s'appuyer sur des 
considdrations rationnelles et ddcisives concernant la nature de la matidre, de sorte que le 
Idgislateur ne puisse sans el les faire droit a la finalitd, a l'ordre intrinsdque des relations sociales 
impliqudes ». 

(2 1 ) L. Duguit, Manuel de droit constitutionnel, 3 e dd., Paris, 19 1 8, p. 96. 

(22) Soulever ici la question de savoir si les attributs distincts que le droit continental 
attache au « droit public » et au « droit privd », sont compatibles avec la libertd selon la loi au 
sens ariglo-saxon nous mdnerait trop loin. Bien qu'une telle classification puisse convenir pour 
certains objectifs, elle a servi a donner a la loi qui rdgit les rapports entre I'individu et l'Etat un 
caracfere Eiffdrent de celle qui rdgit les relations entre individus, alors qu'il semble dtre de 
I'essence de l'Etat de droit que ce caractdre soit le meme des deux cotds. 

(23) Voir 1'analyse par W. S. Holdsworth du livre de A. V. Dicey, « Constitution », dans 
Law Quarterly Review, volume LV, 1939, qui contient 1'une des plus rdcentes formulations 
anglaises autorisdes de la conception traditionnelle de l'Etat de droit. Le texte mdriterait d'dtre 
citd en entier, mais nous n'en reproduirons ici qu'un paragraphe : « L'Etat de droit est un principe 
aussi valable aujourd'hui qu'il l'a jamais dtd. Car il signifie que les tribunaux peuvent veiller a ce 
que les pouvoirs des officiels, et des corps officiels de personnes a qui on a confid le 
gouvernement, ne soient I'objet ni d'excds ni d'abus, et que les droits des citoyens soient ddfinis 
conformdment a la loi, promulgude cu non. Dds lors que les tribunaux n'ont pas autoritd a cet 
dgard, et que les fonctionnaires ou organismes officiels disposent d'un pouvoir discrdtionnaire 
purement administratif, l'Etat de droit est aboli. II ne Test pas si ces fonctionnaires ou 
organismes officiels recoivent un pouvoir judiciaire ou quasi judiciaire, discrdtionnaire a ce titre, 
meme si le mdcanisme par lequel la rdgle est appliqude n'est pas celui des tribunaux 
ordinaires ».- Cf. dgalement A. T. Vanderbilt, The Doctrine of the Separation of Powers and 
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its Present-Day Significance, Omaha, University of Nebraska Press, 1953. 

(24) Voir C. T. Carr, Delegated Legislation, Cambridge, Cambridge University Press, 
1921.- Allen, op. cit. et les dtudes de divers auteurs rassembldes dans le volume: Die 
Uebertragungrechtssetzender Gewalt im Rechtsstaat, Francfort, 1952. 

(25) A. V. Dicey, « The Development of Administrative Law in England » : Law Quaterly 
Review,XXX\, 1915, 150. 

(26) Voir L. von Mises, Bureaucracy, New Haven, Yale University Press, 1944. 

(27) Voir E. Freund, .Administrative Powers over Persons and Property, Chicago, 
University of Chicago Press, 1928, p. 71 ff.- R. F. Fuchs, « Concepts and Policies in Anglo- 
American Administrative Law Theory » : Yale Law Journal, volume XLVII, 1938.- R. M. 
Cooper, « Administrative Justice and the Role of Discretion » : Yale Law Journal, volume 
XLVII, 1938.- M. R. Cohen, « Rule versus Discretion » : Journal of Philosophy, volume XII, 
1914, rdimprime dans Law and the Social Order, New York, 1933.- F. Morstein Marx, 
« Comparative Administrative Law : A Note on Review of Discretion » : University of 
Pennsylvania Law Review, volume LXXXVII, 1938-39.- G. E. Treves, « Administrative 
Discretion and Judicia Control » : Modern Law Review, volume X, 1947.- R. von Laun, Das 
freie Ermessen und seine Grenzen, Leipzig et Vienne, 1910.- P. Oertmann, « Die 
staatsbUrgerliche Freiheit und das freie Ermessen » : Gehe Stiftung, volume IV, Leipzig, 1912.- 
F. Tezner, Das freie Ermessen der Verwaltungsbehorden, Vienne, 1924.- C.-F. Menger, System 
des verwaltungsrechtlichen Rechtschutzes, Tubingen, 1954 et 1'essai de P. Alexeef, citd en n. 
14, chap. XIII. 

(28) Cf. 1'observation de E. Bodenheimer dans son instructive analyse de la relation entre 
le droit et 1'administration, dans Jurisprudence, New York et Londres 1940, p. 95 : « La loi 
s'occupe surtout de droits, 1'administration s'occupe surtout de rdsultats. La loi est gdndratrice de 
liberty et de s6curite\ tandis que 1'administration pousse a refficacite" et a la rapidite" de 
decision ». 

(29) Sur ce point, voir D. Lloyd, Public Policy, Londres, 1953 et aussi H. H. Todsen, Der 
Gesichtspunkt der Public Policy im englischen Recht, Hamburg, 1937. 

(30) Z. GiACOMMETTl, Die Freiheitsrechtskataloge als Kodifikationder Freiheit, Zurich, 
1955.- M. Hauriou, Precis de droit constitutional, 2 C 6d., Paris 1929, p. 625 et F. Battaglia, 
Le Carte dei diritti, 2« id., Florence, 1946. 

(31) Pour une description, qui ne me parait pas d'un pessismisme excessif, des horrcurs 
qui pourraient bien nous etre rdservdes, voir Aldous Huxley, Brave New World, Londres, 1932 
et Brave New World Revisited, Londres, 1958 ; et encore plus alarmant dans la mesure ou 
('intention de l'auteur n'est pas de nous alerter, mais de ddcrire un iddal « scientifique », B. F. 
Skinner, Walden Two, New York, 1948. 

(32) Cf. A. T. Vanderbilt, « The Role of Procedure in the Protection of Freedom » : 
University of Chicago Law School Conference Series, volume XIII, 1953 ; et la phrase souvent 
citde du juge Frankfurter : « L'histoire de la liberte" a surtout 6t6 1'histoire du respect des 
procedures de garantie » (McNabb v. United States, 318 US, 332, 347, 1943. 

(33) Lord Radcliffe, Law and the Democratic State, comme cite" en note (11), plus haut. 
Sur la situation en Amdrique, voir 1'important article de R. G. McCloskey, « American Political 
Thought and the Study of Politics » : American Political Science Review, volume LI, 1957, 
speVialement 1'observation, p. 126, concernant la manifestation par les tribunaux amdricains 
« d'un souci envahissant de raffinements procdduriers, associe" a une tolerance plus grande a 
regard de substantielles restrictions de libertds... Le souci de la procedure progresse de facon 
plus profonde et plus constante que le souci de liberty. A vrai dire, et au vu des donndes 
disponibles, la liberty, au sens Evident de liberte" de penser, de s'exprimer et d'agir sans entrave, 
n'occupe pas une place tres avantageuse dans la hidrarchie des valeurs politiques en 
AmeYique ». 11 semble toutefois que le danger commence a etre percu ; c'est ce qu'exprime bien 
Allen Keith-Lucas, Decisions about People in Need. A Study of Administrative Responsiveness 
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in Public Assistance, Chapel Hill, University of North Carolina Press, 1957, p. 156: « S'en 
remettre a la procedure seule pour produire la justice est la grande erreur du libe>alisme 
moderne. Elle a rendu possible la l^galite" de totalitarismes tels que le regime hitleYien ». 



Chapitre 

15 



► La citation placed en tete du chapitre est extraite de The Federalist, n. LVH, Ed. Beloff, 
Oxford, 1948, p. 294. 



(1) Cf. L. von Mises, Kritik des Interventionismus, I6na, 1929, p. 6 : « L'intervention est 
un commandement iso!6 6manant d'un pouvoir officiel, qui oblige les propri6taires des moyens 
de production et les entrepreneurs a affecter les moyens de production autrement qu'ils ne 
1'auraient fait sans cela ». Voir aussi la distinction entre politique de production et politique des 
prix, 61abor6e plus loin dans le meme ouvrage. J. S. Mill, On Liberty, Ed. R. B. McCallum, 
Oxford, 1946, p. 85, soutient meme que « ladite doctrine du libre-^change... repose sur des 
fondements dififerents, et n6anmoins proches, de ceux du principe de liberty individuelle affirm^ 
dans le present Essai. Les restrictions sur l'6change, ou sur la production aux fins d'6change, 
sont r6ellement des contraintes, et toute contrainte en tant que telle est un mal : mais les 
contraintes en question n'affectent que cet aspect du comportement que la soci&6 a competence 
pour restreindre, et sont erron6es seulement parce qu'elles ne produisent pas les effets qu'on en 
atteridaipen'les instaurant. Puisque le principe de liberty individuelle n'est pas impliqu6 dans la 
doctrine de libre-^change, il ne Test pas non plus dans la plupart des questions qui se posent 
quant aux limites de cette doctrine ; comme par exemple : quelle dose de controle public aux 
fins de pr6venir la fraude sur la composition d'un produit est admissible ? jusqu'a quel point 
faut-il contraindre les employeurs a des precautions sanitaires ou a des am^nagements destines a 
proteger ceux de leurs employes qui font un travail dangereux ? ». 

(2) L'analyse des mesures politiques sous Tangle de leur opportunity 6tant Tune des taches 
principales des 6conomistes, il n'est pas surprenant qu'ils aient perdu de vue les criteres plus 
g6ne>aux. John Stuart Mill, en admettant(Oi Liberty, 1946, p. 8) « qu'il n'y a, en fait, pas de 
principe reconnu qui permette de juger de maniere g£n6rale la 16gitimit6 de l'intervention du 
pouvoir », avait deja donn6 I'impression que tout 6tait affaire d'opportunite\ Et son contemporain 
N. W. Senior, g6n£ralement consider comme beaucoup plus orthodoxe, disait la meme chose a 
peu pres au meme moment : « La seule justification rationnelle du gouvernement, le seul 
fondement du droit de gouverner et correMativement du devoir d'obelr, est l'opportunit6 - 
1'avantage g6n6ral de la communaut6 » (cit6 par L. RoBBnsis, The Theory of Economic Policy, 
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Londres, 1952, p. 45). L'un et I'autre tenaient n^anmoins indubitablement pour Evident que 
rimmixtion dans la sphere prot6g6e de I'individu n'est admissible que lorsqu'elle est prdvue par 
les regies g6ne>ales du droit, et jamais pour de simples motifs d'opportunite\ 

(3) La distinction est la mdme que celle pos6e par J. S. Mill (Principles, livre V, chap XI, 
sect. I) entre des interventions gouvernementales « autoris^es » et « non autoris^es ». C'est une 
distinction de grande importance, et le fait que toute activity gouvernementale ait de plus en plus 
6te considered comme n^cessairement « autoris^e » est Tune des causes principals de 
Involution regrettable qui marque notre dpoque. Je n'adopte pas ici le vocabulaire de Mill, parce 
qu'il me semble inopportun de qualifier de « non autorisees » les « ing^rences » 
gouvernementales. Le terme devrait etre reserve aux empi&ements sur la sphere priv£e 
prot^g^e, qui ne peuvent etre commis que « d'autorit6 ». 

(4) Voir de nouveau l'analyse precise de Mill, ibid. 

(5) Adam Smith, Wealth of Nations, livre V, chap 1, partie II (II, 214).- Voir aussi 
['argumentation en faveur de la prise en charge des travaux publics par les autoritds locales 
plutotque par les autorit^s centrales, ibid., p. 222. 

(6) II y a enfin les cas, int£ressants en theorie, mais peu importants dans la pratique, ou 
certains services peuvent etre fournis par I'initiative privde concurrentielle, mais ou la totality 
des couts encourus, ou la totalite des avantages procures, ne pourraient etre pris en compte par 
les calculs du marchd et ou done, il pourrait etre souhaitable d'imposer des charges spdciales, ou 
d'offrir des subventions particulieres, a ceux qui s'engagent dans les activity concern^es. Ces 
cas pourraient etre classees parmi ceux dans lesquels le gouvernement peut assister la direction 
de la production privee, non par des intervention sp£cifiques, mais en se conformant a des regies 
gdnerales. 

L'auteur qui a le plus nettement attire" I'attention sur ces cas, A. C. Pigou, admet 
maintenant qu'ils n'ont pas une grande importance dans la pratique, non pas parce que les 
situations 6voqu6es ne se rencontrent que rarement, mais parce qu'il est rarement possible 
d'dvaluer l'ampleur de telles « divergences entre le produit social net marginal, et le produit 
social net prive" ». Voir A. C. Pigou, « Some Aspects of the Welfare State » : Diogenes, n-7, 6t6 
1954, p. 6 : « II faut reconnaitre cependant que nous en savons rarement assez pour decider dans 
quels domaines, et a quel degre\ I'Etat, en raison des hearts entre couts priv6s et publics, pourrait 
utilement s'immiscer dans la liberty de choix des individus ». 

(7) Voir de nouveau L. von Mises, Kritik des lnterventionismus, cite" dans la note (1) ci- 
dessus. 

(8) E. Freund, Administrative Powers over Persons and Property, Chicago, University of 
Chicago Press, 1928, p. 98. 

(9) Sur la question des licenses, voir W. Gelhorn, Individual Freedom and Government 
Restraints, Baton Rouge, Louisiana State University Press, 1956, speVialement chap III. Je 
n'aurais pas traits si tegerement cette question si le texte final du chapitre n'avait £i£ termini 
avant que je connaisse I'ouvrage de Gelhorn. Je crois que quasiment aucun Stranger et 
probablement bien peu d'AmeYicains discernent a quel point cette pratique s'est d6velopp6e aux 
Etats-Unis au cours des dernieres ann6es - elle s'est tant d6velopp6e en fait, qu'il faut ddsormais 
voir en elle I'une des menaces essentielles pesant sur le futur du d^veloppement 6conomique 
americain. 

(10) Voir particulierement J. R. Commons, The Legal Foundations of Capitalism, New 
York, 1924.- W. H. Hamilton, The Power to Govern ; The Constitution - Then and Now, New 
York, 1937.- J. M. Clark, Social Control of Business, Chicago, 1926 et sur cette 6cole, cf. A. L. 
Harris, Economics and Social Reform, New York, 1958. 

(11) Voir sp^cialement Herbert Spencer, Justice, qui est la quatrieme partie des Principles 
of Ethics, Londres, 1891 et cf. T. H. Green, « Liberal Legislation and Freedom of Contracts », 
dans Works, volume III, Londres, 1880. 
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(12) Voir Roscoe Pound, « Liberty of Contract » : Yale Law Journal, volume XVIII, 
1908-09. 



Chapitre 

16 



► La citation placde en tete du chapitre est extraite de Lord Acton, History, of Freedom, 
p. 78. 

► Le titre du chapitre est empruntd a G. Ripert, Le Declin du droit, Paris, 1949. 



(1) A. Menger, Das burgerliche Recht und die besitzlosen Volksklassen (1896), 3 C 6d., 
Tubingen, 1904, p. 31. Les pleines consdquences de cette conception sont mises au jour dans un 
livre ultdrieur de cet auteur, Neue Staatslehre, Iena, 1902. A la meme-6poque, le grand 
criminologue allemand F. von Liszt notait deja (Strajrechtliche Aufsatze, Leipzig, 1897, II, 60) : 
« L'espece en expansion des socialistes, qui insiste davantage que ses pr6d6cesseurs sur les 
intdrets communs, et aux oreilles desquels le mot " libertd " a acquis une resonance archaique, 
cherche a dbranler les fondations ». L'infiltration des memes id6es en Angleterre est bien 
illustrde par D. G. Richte, Natural Rights ( 1 894), 3* 6d., Londres, 1 9 1 6, p. 258 :« La pr&ention 
a I'dgalife, au sens le plus large, signifie 1'aspiration a l'dgalitd des chances - la carriere ouverte 
aux 'talents :Le rdsultat de cette 6galit6 des chances sera visiblement l'exact oppose" de l'6galit6 
des conditions sociales, si les lois autorisent la transmission de la proprtete" de parents a enfants, 
ou meme 1'accumulation de richesses par les individus. Et c'est pourquoi, comme on l'a souvent 
soulignd, 1'effet du triomphe presque complet des principes de 1789 - I'abolition des restrictions 
a la libre concurrence - a 6t6 d'accentuer le difference entre richesse et pauvretd. L'6galit6 de 
droits politiques, combin^e a de grandes in6galit6s de conditions sociales, a fait apparattre la 
" question sociale ", qui n'est plus cach6e comme elle l'dtait auparavant derriere la lutte pour 
l'6galit6 devant la loi et l'6galit6 des droits politiques ». 

(2) Anatole France, Le Lys rouge, Paris, 1894, p. 117. 

(3) La tradition remonte a 1'oeuvre tardive de R. von Ihering. Pour la pdriode moderne, 
voir les essais rassemblds dans « The Jurisprudence of Interests » : Twentieth Century Legal 
Philosophy Series, volume II, Cambridge, Harvard University Press, 1948. 

(4) Voir par exemple, F. Flefner, Ausgewahlte Schriften und Reden, Zurich, 1941, p. 
438 : « Ce glissement (vers PEtat totalitaire) a tit pr6par6 par certaines orientations au sein de la 
science juridique allemande (par exemple la soi-disant 6cole de la " loi libre "), qui ont cru servir 
le Droit, alors qu'elles d^molissaient la confiance dans la loi ». 
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(5) Sur le caractere de cet historicisme, voir Menger, Untersuchungen et K. R. Popper, 
The Poverty of Historicism, Londres, 1957. 

(6) Voir mon livre The Counter-Revolution of Science, Glencoe, III, 1952, Part. I, chap. 
VII. 

(7) Sur le lien entre historicisme et positivisme juridique, cf. H. Heller, « Bemerkungen 
zur Staats-und rechtstheoretischen Problematik der Gegenwart » : Archivfur offentliches Rechts, 
XVI, 1929,336. 

(8) La meilleure analyse des diffdrentes traditions du « droit naturel » que je connaisse est 
celle de A. P. d'Entreves, Natural Law, Hutchinson's University Library, Londres, 1916. On 
peut aussi brievement mentionner ici que le positivisme juridique modeme derive surtout de T. 
Hobbes et R. Descartes - les deux hommes dont Interpretation rational iste de la soctete" a 
d£clenche\ par reaction, l'61aboration de la thdorie 6volutionnaire, empirique, des « Whigs », et 
ajouter que ce positivisme a conquis sa position actuelle en raison de l'influence de Hegel et de 
Marx. Sur la position de Marx, voir I'analyse des droits individuels dans I'lntroduction a sa 
Kritik der Hegelschen Rechtsphilosophie, dans Karl Marx, Friedrich Engels, Historische- 
kritische Gesamtausgabe, Ed. D. Rjazanov, Berlin, 1929, volume I, Part I. 

(9) Cf. H. Heller, Rechtsstaat oder Diktatur, Tubingen, 1930.- H. Hallowell, The 
Decline of Liberalism as an Ideology, Berkeley, University of California Press, 1943 et The 
Moral Foundations of Democracy, Chicago, University of Chicago Press, 1954, chap. IV, 
spdcialement p. 73. 

(10) R. Thoma, « Rechtsstaatsidee und Verwaltungstrechtswissenschaft » : Jahrbuch des 
offentliches Rechts, IV, 1 9 1 0, 208. 

(1 1) E. Bernatzik, Rechtsstaat und Kulturstaat, Hanovre, 1912, p. 56 ; cf. aussi, du mdme 
auteur, « Polizei und Kulturpflege », dans Systematische Rechtswissenschaft, Kultur der 
Gegenwart, Part II, sect VIII, Leipzig, 1906. 

(12) La victoire du positivisme juridique avait Hi assume plus tdt, principalement grace 
aux efforts incessants de K. Bergbohm {Jurisprudenz und Rechtsphilosophie, Leipzig, 1892), 
mais c'est sous la forme que lui donna H. Kelsen qu'il acquit une coherence philosophique et put 
se rdpandre. Nous citerons ici principalement H. Kelsen, Allgemeine Staatslehre, Berlin, 1925, 
mais le lecteur trouvera un expose" reprenant les id6es essentielles dans sa General Theory of 
Law and State, Cambridge, Harvard University Press, 1945, qui contient aussi une traduction 
d'une importante conference, Die philosophischen Grundlagen der Naturrechtslehre und des 
Rechtsposittvismus, 1928. 

(13) H. Kelsen, Vom Wesen und Wert der Demokratie, Tubingen, 1920, p. 10; 
1'expression « liberty foncierement irr6cup6rable de 1'individu » devient dans la seconde Edition 
de 1929 « liberty foncierement irr^alisable de 1'individu ». 

(14) Ibid., p. 10 : « LoslOsung des Demokratismus vom Liberal ismus ». 

(15) H. Kelsen, Allgemeine Staatslehre, p. 91. Voir aussi son Hauptprobleme der 
Staatsrechtslehre, Vienne, 1923, p. 249, ou ses analyses le conduisent logiquement a affirmer 
qu' « un impair de I'Etat doit, en toutes circonstances, etre une contradiction dans les termes ». 

(16) Allgemeine Staatslehre, p. 235. Les passages correspondants se traduisent ainsi : 
« Entierement d^pourvue de sens est l'affirmation selon laquelle dans un despotisme il n'existe 
pas un ordre de droit (Rechtsordnung), et que la volonte" arbitraire du despote regne... L'Etat 
gouverne" despotiquement repr^sente aussi un ordre de conduite humaine. Cet ordre est un ordre 
de lei. Lui denier le nom d'ordre de loi n'est rien d'autre que naivete" et preemption deYrvant de 
l'id£e de droit naturel... Ce qui est interpr&e" comme volonte" arbitraire est simplement la 
possibility legale pour 1'autocrate d'assumer lui-meme toute decision, de decider 
inconditionnellement ce que sera I'activite" des organes subordonn^s et d'abroger ou de modifier 
a tout moment des normes promulgu£es, soit sur un plan g6n6ral, soit pour des cas particuliers. 
Une telle situation est une situation de droit, meme si on la trouve d^savantageuse. Elle a aussi 
ses bons cotes. La demande de dictature, qui n'est pas rare dans le Rechtsstaat moderne, montre 
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cela clairement ». Que ce passage soit reprdsentatif des conceptions de I'auteur, se trouve 
explicitement souligne" par lui dans son Essai « Foundations of Democracy » : Ethics, LXVI, n. 
1, deuxieme partie, oct. 1955, 100, n. 12.- Voir aussi une version antdrieure du meme 
raisonnement dans « Democracy and Socialism » : Conference on Jurisprudence and Politics, 
University of Chicago Law School Conference Series, n. 15, Chicago, 1955. 

( 1 7) AUgemeine Staatslehre, p. 1 4. 

(18) Ibid., p. 1 54 ff. ; 1'expression est« die sogenannten Freiheitsrechte ». 

(19) Ibid, p. 335. 

(20) Ibid., p. 231 ff.- Cf du meme auteur General Theory of Law and State, p. 38. 

(21) E. Voegelin, « Kelsen's Pure Theory of Law» : Political Science Quaterly, XLII, 
1927,268. 

(22) F. Darmstadter, Die Grenzen des Wirksamkeit des Rechtstaates, Heidelberg, 1930 
et cf. Hallowell, The Decline of Liberalism as an Ideology et The Moral Foundations of 
Democracy. Pour des analyses concernant Involution des choses sous les Nazis, voir F. 
Neumann, Behemoth : The Structure and Practice of National Socialism, 2 e 6d., New York, 
1944 et A. Kolnai, The War Against The West,Nw York, 1938, p. 299-310. 

(23) Darmstadter, op. cit., p. 95. 

(24) Voir Veroffentlichungen der Vereinigung deutscher Staatsrechtslehrer, volume VII, 
Berlin, 1932, speVialement les contributions de H. Triepel et G. Leibholz. 

(25) A. L. Malitzki dans une publication russe de 1929 cit6e par B. Mirkin- 
Getzewitsch, Die rechtstheoretischen Grundlagen des Sovjetstaates, Leipzig et Vienne, 1929, 
p. 1 17.- Voir aussi une analyse analogue dans R von Ihering, Law as a Means to an End, trad. 
I. Husnc, Boston, 1913, p. 3 1 5 : « Domination exclusive de la loi est synonyme d'abandon par la 
soci6t6 du libre usage de ses mains. La Soci6t6 se livrerait, les poings lids, a la rigide ndcessitd, 
subirait impuissante les circonstances ou exigences de la vie que la loi n'aurait pas prdvues, ou 
qu'elle aurait prise en compte de maniere inadequate. Nous en dlduisons le principe que l'Etat 
ne doit pas limiter par la loi son propre pouvoir de decision spontanea au-dela de ce qui est 
strictement necessaire - et en pareil cas mieux vaut moins que plus. Cest une id6e fausse que, 
dans I'int6r6t de la certitude du droit, ou de la liberty politique, il faille limiter le plus possible 
par la loi ce que peut faire le gouvernement Cette id6e est fondle sur l'dtrange (!) notion que la 
force est un mal qui doit etre combattu a outrance. En r6alit6, celle-ci est un bien - et comme 
avec n'importe quel bien, il est ndcessaire, pour qu'elle puisse €tre utilised, d'accepter dans le 
contrat qu'il soit possible d'en abuser ». 

(26) G. Perticone, « Quelques aspects de la crise du droit public en Italie » : Revue 
Internationale de la theorie du droit, 193 1-32, p. 2. 

• (27) "Voir C. ScHMnr, « Was bedeutet der Streit urn den " Rechtsstaat " » : Zeitshrift fur 
die ges'amte Staatswissenschaft,XCV , 1935, 190. 

(28) Archipov, Law in the Soviet State, Moscou, 1926, cite" par Mirkin-Getzewitsch, op. 
cit, p. 108. 

(29) P. J. Stuchk, Anstitution, 5e 6±, Moscou, 1926, cite' par Mirkin-Getzewitsch, op. 
cit, p. 70ets. 

(30) Mirkin-Getzewitsch, op. cit., p. 107. 

(31) Malitzky, op. cit. On doit cependant reconnattre que ce principe se rencontre aussi 
chez Aristote Ethique 1 138a : « Tout ce que (la loi) n'ordonne pas, elle I'interdit ». 

(32) Cit6 par G. Gsovski, Soviet Civil Law, Ann Arbor, Mich., 1948, 1, 170, tirf de P. J. 
Stuchka, dans Encyclopedia of State and Law, Moscou, 1925-27, p. 1593. 

(33) Concernant le sort de Pashukanis, Roscoe Pound note dans son Administrative Law, 
Pittsburg, University of Pittsburgh Press, 1942, p. 127 : « Le professeur n'est plus parmi nous 
maintenant Le lancement d'un nouveau plan par le present gouvernement russe impliqua un 
changement de doctrine, et il ne modifia pas assez vite son enseignement dans le sens pr6vu par 
les exigences doctrinales de I'ordre nouveau. SMI y avait eu(en Russie) un droit, et pas 
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seulement des decisions administratives, il aurait 6t6 possible qu'il perde son emploi sans perdre 
la vie ». 

(34) E. B. Pashukanis, Allgemeine Rechtslehre und Marxismus, traduit de la 2e Edition 
russe, Moscou, 1927, Berlin, 1929, p. 117. Une traduction en anglais de cet ouvrage et d'un 
autre ultdrieur de Pashukanis a t\t publiSe dans Soviet Legal Philosophy, trad. H. H. W. Babb, 
Introduction par J. N. Hazard, Cambridge, Harvard University Press, 1951. Pour une analyse, 
voir H. Kelsen, The Communist Theory of Law, New York et Londres, 1955.- R. Schlesinger, 
Soviet Legal Theory, 2 e 6d. Londres, 1951 et S. Dobrin, « Soviet Jurisprudence and 
Socialism » : Law Quarterly Review, volume LII, 1936. 

(35) Ce r&ume' de l'argumentation de Pashukanis est tire' de W. Fredmann, Law and 
Social Change in Contemporary Britain, Londres, 195 1 , p. 1 54. 

(36) Dicey, Constitution, 8e 6d., p. xxxviii. 

(37) Lord Hew art, The New Despotism, Londres, 1929. 

(38) Typique du traitement que recut cet avertissement (tres justified, mfime aux Etats- 
Unis, est ce commentaire 6mis par le professeur Felix Frankfurter (devenu juge depuis) en 
1938 : « En 1929 encore, Lord Hewart tenta de redonner vie aux irr6alit£s moribondes de Dicey 
en les agrSmentant de mises en garde. Malheureusement, Eloquent journalisme de ce livre 
portait Timprimatur du juge a la Cour de cassation. Ses accusations extravagantes exigeaient une 
refutation autorisSe, et el les l'ont recue » (avant-propos a un d6bat « Current Developments in 
Administrative Law » : Yale Law Journal, VII, 1938, 517). 

(39) Economist, 19 juin 1954, p. 952 : « Le " nouveau despotisme ", en bref, n'est pas une 
exag^ration, c'est une r6alite\ Cest un despotisme exerce" par les plus consciencieux, les plus 
incorruptibles et les plus industrieux tyrans que le monde ait jamais connus ». 

(40) R. H. S. Crossman, « Socialism and the New Despotism » : Fabian Tracts, n. 298, 
Londres, 1956. 

(41) Committee on Ministers' Powers, Report (g6ne>alement connu sous le nom de 
« Rapport Donoughmore »), Londres, H. M. Stationery Office, 1932 (Cmd. 4060).- Voir aussi 
Memoranda Submitted by Government Department in Reply to Questionnaire of November 
1929 and Minutes of Evidence Taken before the Committe on Minister's Powers, Londres, H. M. 
Stationery Office, 1932. 

(42) Pour la description de H. J. Laski, W. I. Jennings, W. A. Robson et H. Finer en tant 
que membres du mdme groupe, voir W. I. Jennings, « Administrative Law and Administrative 
Jurisdiction » : Journal of Comparative Legislation and International Law, 3d ser., XX, 1938, 
103. 

(43) W. Ivor Jennings, « The Report on Ministers' Powers » : Public Administration, 
volumes X, 1932 et XI, 1933. 

(44)/6/tf.,X,342. 

(45) Ibid, p. 343. 

(46) Ibid, p. 345. 
(41) Ibid 

(48) W. Ivor Jennings, The Law and the Constitution, 1933, 4« 6d., Londres, 1952, p. 54. 

(49) Ibid, p. 291. 
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plus haut(n. 40, p. 12), estime ndcessaire d'envisager « de rdformer le judiciaire de sorte qu'il 
puisse retrouver la fonction traditionnelle de ddfendre les droits individuels contre les 
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des subsomptions logiques, ne se rdalise que dans la phase libdrale-compdtitive du 
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(67) Le texte du Town and Country Planning Act, 1947, sect. 70, sous-sect. 3, stipule que 
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(77) C. G. Haines, A Government of Laws or a Government of Men, Berkeley, University 
of California Press, 1929, p. 37. 
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and the Social Order, New York, 1945, p. 7 : « l'Etat totalitaire, c'est tout simplement le 
positivisme juridique mis en oeuvre dans la pratique politique ». 
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beneficier d'un proces impartial » (voir Report of the International Congress of Jurists, La Haye, 
1956, p. 9). 

(92) II n'y a rien d'exagere dans l'attitude d'un specialiste de la jurisprudence (J. Stone, 
The Province and Function of Law, Cambridge, Harvard University Press, 1950, p. 261), 
lorsqu'il affirme que la restauration de l'Etat de droit tel que nous le definissons ici « exigerait 
strictement l'abrogation de mesures legislatives que toutes les legislatures democratiques ont 
paru considerer comme essentielles au cours du dernier demi-siecle ». Le fait que les 
legislatures democratiques aient agi ainsi ne prouve bien evidemment pas qu'il etait avise de leur 
part ou qu^l etait essentiel pour elles de recourir a ce genre de mesures aux fins de realiser ce 
qu'elles souhaitaient realiser, et cela ne saurait mener a dire qu'elles ne devraient pas revenir sur 
leurs decisions si elles constatent qu'elles produisent des consequences imprevues et 
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Notes 
Partie 

III 

La liberte 
dans PEtat-providence 



► La citation placee en dessous du titre de la troisieme partie est tiree d'AIexis de 
Tocqueville. De la Democratic en Amerique, tome II, chap. VI, p. 434, Gallimard. Les trois 
paragraphes qui suivent, et meme la totalite du chapitre VI, livre IV, meriteraient d'etre cit6s au 
titre de prologue aux analyses qui viennent. 



Chapitre 

17 



► La citation placee en exergue du chapitre est tiree de de la declaration (divergente) du 
juge Brandeis dans Olmsteads. United States, XXX, 277, US, 479, 1927. 



(1) Un d6bat tres ani'me" autour de ces probleme est en cours en Grande-Bretagne. 

Voir notamment, New Fabian Essays, Ed. R. H. S. Crossman, Londres, 1952.- Socialism : 
A New Statement of Principles, pr6sent6 par The Socialist Union, Londres, 1952.- W. A. Lewis, 
The Principles of Economic Planning, Londres, 1949.- G. D. H. Cole, Is This Socialism ?, New 
Statesmen Pamphlet, Londres, 1954.- H. T. N. Gaitskell, Recent Developments in British 
Socialism, Londres, sans date.- Twentieth Century Socialism, par The Socialist Union, Londres, 
1956.- C. A. R. Crosland, The Future of Socialism, Londres, 1956.- R. H. S. Crossman, 
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« Socialism and the New Despotism » : Fabian Tracts, n. 298, Londres, 1956 et les ddbats 
men£s dans les journaux Socialist Commentary et The New Statesman. Un utile compte rendu 
de ces debats figure dans T. Wilson, « Changing Tendencies in Socialist Thought » : Lloyds BR, 
juillet, 1956. On peut trouver des commentaires dclairants sur l'experience britannique chez 
quelques observateurs Strangers : B. de Jouvenel, Problemes de l' Angle ter re socialiste, Paris, 
1947.- C. E. Griffin, Britain, A Case Study for Americans, Ann Arbor, University of Michigan 
Press, 1950.- D. M. Wright, Post-War West Germany and United Kingdom Recovery, 
Washington, American Entreprise Association, 1957 et J. Messner, Das englische Experiment 
des Sozialismus, Innsbruck, 1954. 

(2) Pour revolution en Europe continentale, voir particulierement J. Butttnger, In the 
Twilight of Socialism, An Epilogue to Austro-Marxism, trad. E. B. Ashton, Cambridge, Harvard 
University Press, 1956.- K. Bednardc, The Young Worker of Today - a New Type, Londres, 
1955.- F. Klenner, Das Unbehagen in der Demokratie, Vienne, 1956. Un changement 
d'attitude analogue parmi les socialistes amdricains se trouve signal^ par Norman Thomas, 
Democratic Socialism, A New Appraisal, New York, League for Industrial Democracy, 1953. 

(3) Voir la description d'un debat survenu lors d'une University d'6t6 Fabienne a Oxford 
en 1955, donnde par Crossman, op.cit., p. 4. 

(4) Crossman, op.cit. et Bednardc, op.cit. 

(5) Voir notamment Kjlenner, op.cit., p. 66 et s. 

(6) Comme il ressort clairement de la citation de Karl Manneim que j'ai placde en exergue 
du chapitre « Planification et Etat de Droit », dans The Road to Serfdom, Londres et Chicago, 
1944, et qui se trouve reproduite plus haut, n. 64, chap. XVI. 

(7) SpeVialement George Orwell, Nineteen Eighty-four, Londres, 1949.- Cf aussi son 
article sur « The Road to Serfdom », dans YObserver, Londres, 9 avril 1944. 

(8) Crossman, op.cit., p. 1. 

(9) Ibid. 

(\0) Ibid, p. 6. 

(11) Ibid., p. 13. Ces craintes ont, c'est clair, aussi affectd la plus rdcente declaration 
officielle du Parti travailliste britannique sur ces problemes. Voir, Personal Freedom, Labour's 
Policy for the Individual and Society, Londres, Labour Party, 1956. Mais, bien que cette 
brochure traite de la plupart des problemes concerned, et montre a quel point les questions que 
nous avons examinees ont pris de 1'importance sous un regime socialiste, meme dans un pays de 
tradition liberate, elle est un document curieusement contradictoire. Le texte ne rdpete pas 
seulement la formule selon laquelle « la liberty dans un contexte d'indgalitds choquantes ne vaut 
guere la peine d'etre vexue », p. 7, mais il rdaffirme expressdment la these fondamentale du 
despotism^ administratif : « un ministre doit rester libre de prendre des decisions differentes 
dans des cas exactement similaires », p. 26. 

(12) Le terme « Welfare state » est relativement nouveau en anglais et dtait probablement 
encore inconnu voici vingt-cinq ans. Dans la mesure ou le terme allemand Wohlfahrtstaat 6tait 
utilise* depuis longtemps en Grande-Bretagne et dans la mesure ou ce qu'il deYigne 6tait apparu 
d'abord en Allemagne, le terme anglais derive sans doute de 1'allemand. II vaut la peine de 
mentionner que le mot allemand, au debut, dtait utilise - pour dvoquer une variante de la 
conception de 1'Etat policier (Polizeistaat) - et servait sous la plume des historiens du xix« siecle 
a souligner les aspects les plus favorables du despotisme « 6clair6 » du xviif siecle. La 
conception moderne de I'Etat-providence a 6t6 pleinement 61abor6e par les Sozialpolitiker 
universitaires allemands, ou « socialistes de la chaire », a partir de 1870, et mise en pratique 
d'abord par Bismarck. 

Les conceptions analogues 61abor6es en Angleterre par les fabiens et des thdoriciens 
comme A. C. Pigou et L. T. Hobhouse, puis mises en application par Lloyd George et 
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Beveridge, furent fortement influences, au moins au d£but, par 1'exemple allemand. L'adoption 
du terme « Welfare state » fut facilitde par le fait que les fondements th£oriques du concept, 
fournis par Pigou et son 6cole, 6taient connus sous le vocable d'« dconomie du bien-etre ». 

Au moment ou F. D. Roosevelt s'engagea dans la voie ouverte par Bismarck et Lloyd 
George, le terrain aux Etats-Unis etait lui aussi bien prdpard ; et 1'usage fait depuis 1937 par la 
Cour supreme, de la clause de « general welfare » figurant dans la Constitution, conduisit 
naturellement a 1'adoption du terme « Welfare state », deja employ^ ailleurs. 

(13) Cf. par exemple, Henry Sidgwick, The Elements of Politics, Londres, 1891, chap. IV. 

(14) Voir a ce propos, en particulier Lionel Robbins, The Theory of Economic Policy, 
Londres, 1952. 

(15) Les phrases prdcddentes sont deTib6r£ment reprises, avec seulement de Idgeres 
modifications, de mon livre The Road to Serfdom, chap. IX, ou le sujet est traitd en details. 

(16) A. H. Hansen, The Task of Promoting Economic Growth and Stability, Allocution 
devant la National Planning Association, 26 fevrier 1956, ron6otype\ 

(17) Cf. J. S. Mill, On Liberty, Ed. R. B. McCallum, Oxford, 1946, p. 99-100 : « Si les 
routes, les chemins de fer, les banques, les cabinets d'assurances, les grandes socidtds anonymes, 
les universes, et l'assistance publique, dtaient toutes et chacune des annexes du gouvernement ; 
et si de surcroit, les regies municipales et les conseils rdgionaux, avec tout ce qui leur incombe 
actuellement, devenaient des agences de radministration centrale ; si les employes de toutes ces 
diverses entreprises dtaient nommds et payds par le gouvernement, et en ddpendaient pour toute 
amelioration de leur niveau de vie ; la liberty de la presse ou la composition populaire de 
l'assemblde legislative ne pourraient plus rendre ce pays, ou tout autre pays, libre autrement que 
de maniere nominale. Et le mal n'en serait que plus grand si la machinerie administrative dtait 
construite plus scientifiquement et plus efficacement, et si d'habiles process permettaient de 
recruter pour elle les bras et les cerveaux les plus qualifies ». 

(18) Cf. T. H. Marshall, Citizenship and Social Class, Cambridge, Cambridge 
University Press, 1958, p. 59 : « Nous constatons ainsi que la legislation revet de plus en plus le 
caractere d'une declaration politique qu'on espere mettre en oeuvre un jour ou l'autre ». 

(19) Roscoe Pound, « The Rise of the Service State and Its Consequences », dans The 
Welfare State and the National Welfare, Ed. S. Glueck, Cambridge, Mass., 1952, p. 220. 

(20) P. Wiles, « Property and Equality », dans The Unservile State, Ed. G. Watson, 
Londres, 1957, p. 107. Voir aussi le constat figurant dans la brochure du Parti conservateur, 
Rule of Law, Londres, 1955, p. 20 et approuvd par le Franks Committee, Report of the 
Committee on Administrative Tribunals and Enquiries (Cmd. 218), Londres, 1957, p. 60: 
« quelle que soit la validity th£orique de cet argument, ceux d'entre nous qui sont membres du 
Parlement n'h^sitent pas a dire qu'il a bien peu de rapport avec la r6alite\ Le Parlement n'a ni le 
temps, ni les connaissances voulues pour superviser le ministre et lui demander des comptes sur 
ses decisions administratives ». 

(21) Voir L. von Mises, Human Action, New Haven, Yale University Press, 1949, p. 196 
ff. 

(22) Cf. Lionel Robbins, Economic Planning and International Order, Londres, 1937. 

(23) Cf. W. F. Berns, « The Case against World Government », dans World Politics, Ed. 
American Foundation for Political Education, 3 C 6d., Chicago, 1955. 

(24) Cf. George Stigler, The Tenable Range of Functions of Local Government, 
conference inddite, 1957, mimeo. 

(25) Voir le traitement d£taill£ de ces problemes par mon ami Fritz Machlup dans The 
Political Economy of Monopoly, Baltimore, Johns Hopkins Press, 1952. 

(26) Voir notamment J. Schumpeter, Capitalism Socialism and Democracy, New York, 
1942, chap. Vll. 

(27) The Road to Serfdom, chap. IV. 
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(28) Cf. F. H. Knight, « Conflict of Values, Freedom and Justice », dans Goals of 
Economic Life, Ed. A. Dudley Ward, New York, 1953, p. 224 : « Le public se fait une id6e fort 
exage>6e des choses lorsqu'il parle des monopoles comme r^ellement nuisibles et 
condamnables, et envisager de les " abolir " releve simplement de 1'ignorance ou de 
rirresponsabilite\ II n'y a pas de frontiere 6vidente entre le profit legitime et nicessaire, d'une 
part, et le gain de monopole qui appelle une reaction, d'autre part. Tout m^decin ou artiste repute" 
a un monopole, et des monopoles sont confers d61ibe>6ment par la loi pour encourager 
I'invention ou d'autres activity crdatrices. Et, en fin de compte, la plupart des monopoles 
fonctionnent de la meme facon que les brevets d'invention, etc. ; leurs avantages sont 
temporaires et en grande partie compens^s par des pertes. De plus, les restrictions 
monopolistiques de loin les plus nuisibles sont celles qu'organisent les salaries et les agriculteurs 
avec la connivence ou I'appui du gouvemement et avec I'approbation du public ».- Cf. du mSme 
auteur une assertion anterieure dans « The Meaning of Freedom » : Ethics, LII, 1941-42, 103 : 
« II est ndcessaire d'affirmer que le r6le du " monopole " dans la vie dconomique est fortement 
exagdrd dans 1'imagination populaire et aussi que, pour une large part, les monopoles r£els, et 
souvent les plus nocifs, sont le fait des activity du gouvemement. En g£n£ral (et notamment 
aux Etats-Unis sous le New Deal) ces activity ont 6t6 tres nettement de nature a promouvoir, 
voire a cr£er directement, des monopoles plutdt qu'a crier ou faire respecter les conditions de la 
concurrence de marche\ Ce que signifie la concurrence, c'est simplement la liberie' pour 
1'individu de " n^gocier " avec n'importe quel autre individu, et de choisir les termes d'6change 
qui lui semblent les meilleurs, parmi ceux proposes ». 



Chapitre 

18 



► La citation placed en exergue du chapitre est tir6e de H. C. Simons, Hansen on Fiscal 
Policy, r6imprim6 de JPE, volume L, 1942, dans Economic Policy for a Free Society^ Chicago, 
University of Chicago Press, 1948, p. 193. 



(1) Y compris les 6conomistes les plus « orthodoxes », qui ont invariablement soutenu la 
liberty d'association. Voir particulierement les analyses dans J. R. Mac Culloch, Treatise on 
the Circumstances Which determine the Rate of Wages and the Condition of the Labouring 
Classes, Londres, 1851, p. 79-89, qui insiste sur ('association volontaire. Pour un expose 
complet du point de vue liberal classique concernant les problemes juridiques impliqu^s, voir 
Ludwig Bamberger, Die Arbeiterfrage unter dem Gesichtspunkte des Vereinsrechtes, Stuttgart, 
1973. 
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(2) La description de I'attitude « MWrale » (de gauche) envers les syndicate dans C. W. 
Mills, The New Men of Power, New York, 1948, p. 21, est caractdristique : « Dans 1'esprit de 
maints libdraux, il semble y avoir une petite voix qui murmure : " Je ne critiquerai pas les 
syndicats ou leurs dirigeants. Cest une limite a ne pas franchir". Cela, considerent-ils, les 
distingue du gros de la troupe du Parti rdpublicain et de 1'aile droite du Parti ddmocrate, cela leur 
permet de rester " a gauche " et socialement immacutes ». 

(3) A. V. Dicey, Introduction a la deuxieme Edition de son Law and Opinion, pages xlv- 
xlvi. II ajoute que la loi « fait du syndicat un corps privil6gi6, exempt du droit ordinaire du pays. 
Jamais auparavant un tel corps privil6gi6 n'avait tit cxtt d61ib6rement par le Parlement 
d'Angleterre, et cela d^veloppe chez les travailleurs 1'illusion fiineste, qu'ils doivent viser non 
pas l'6galit6, mais le privilege ». Voir aussi les commentaires r6dig6s sur la mdme legislation, 
trente ans plus tard, par J. A. Schumpeter, Capitalism, Socialism and Democracy, New York, 
1942 p. 321 : « II est difficile a 1'heure actuelle de se repr^senter a quel point cette mesure a pu 
choquer les gens qui croyaient encore en un Etat et en un systeme juridique centrds sur 
1'institution de la propriety priv6e. Car en attdnuant la loi sur les conspirations pour ce qui 
conceme les " piquets de greve pacifiques " - ce qui 6quivalait pratiquement a ldgaliser une 
action syndicale impliquant la menace de violences - et en exemptant les syndicats de toute 
responsabilite civile pour les dommages causds - ce qui revenait a dtcxtttx que les syndicats ne 
peuvent avoir tort - cette mesure en fait conc^dait aux syndicats une part de l'autorit6 r^galienne, 
et leur assurait une position privil6gi6e que l'extension formelle de ('exemption aux 
organisations patronales ne pouvait compenser ». Plus r^cemment encore, le juge a la Cour de 
cassation d'Irlande du Nord d^clarait concernant cette meme legislation (Lord MacDermott, 
Protection from Power under English Law, Londres, 1957, p. 174) : « En xtsnmt, elle place les 
Trade Unions dans une position privilegide identique a celle dont laCouronne a joui jusqu'a il y 
a dix ans pour ce qui concernait les actes dommageables commis en son nom ». 

(4) Roscoe Pound, Legal Immunities of Labor Unions, Washington, American Enterprise 
Association, 1957, p. 23, r6imprim6 dans E. H. Chamberlin et autres, Labor Union and Public 
Policy, Washington, American Enterprise Association, 1958. 

(5) Juge Jackson, declarations dans Hunt v. Crumboch, 326 US, 83 1 , 1 946. 

(6) L. von Mises, Die Gemeinwirtschaft, 2* eU, I6na, 1932, p. 447. 

(7) Peu de sympathisants libdraux des syndicats oseraient exprimer l'evidence formulae 
par une femme courageuse, membre du mouvement travailliste britannique, et qui d^clara que : 
« c'est en fait la tache d'un syndicat que d'etre antisocial ; ses adhdrents auraient de quoi 
protester si les dirigeants et les comit^s d'un syndicat cessaient de faire passer avant toute autre 
chose les int^rets particuliers de ceux qui ont adhe>6 ». Sur les abus flagrants des pouvoirs 
syndicaux aux Etats-Unis, que je n'6voquerai pas davantage, voir Sylvester Petro, Power 
Unlimited : The Corruption of Union Leadership, New York, 1959. 

(8) Dans ce chapitre plus que dans les autres, je pourrai m'appuyer sur un large courant 
d'opinion qui prend forme graduellement chez ceux qui 6tudient attentivement ces questions - 
un courant compost de gens qui, par leurs origines ou par leurs inte>ets, ont au moins autant de 
sympathie pour les soucis ve>itables des travailleurs, que ceux qui, par le passe\ ont deTendu les 
privileges des syndicats. Voir particulierement W. H. Hutt, The Theory of Collective 
Bargaining, Londres, 1930 et Economists and the Public, Londres, 1936.- H. C. Simons, « Some 
Reflections on Syndicalism » : JPE, volume LII, 1944, r6imprim6 dans Economic Policy for a 
Free Society.- J. T. Dunlop, Wage Determination under Trade Unions, New York, 1944.- 
Economic Institute on Wage Determination and the Economics of Liberalism, Washington, 
Chamber of Commerce of the United States, 1947, sp^cialement les contributions de Jacob 
Viner et Fritz Machlup.- Leo Wolman, Industry-wide Bargaining, Irvington on Hudson, NY, 
Foundation for Economic Education, 1948.- C. E. Linblom, Unions and Capitalism, New 
Haven, Yale University Press, 1949 (cf les articles publics sur ce livre par A. Director, 
University of Chicago Law Review, volume XVIII, 1950 ; par J. T. Dunlop dans AER, volume 
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XL, 1950 et par Albert Rees dans JPE, volume LVIII, 1950.- The Impact of the Union, Ed. 
David McCord Wright, New York, 1951 (spdcialement les contributions de M. Friedman et G. 
Haberler).- Fritz Machlup, The Political Economy of Monopoly, Baltimore, Johns Hopkins 
Press, 1952.- D. R. Richberg, Labor Union Monopoly, Chicago, 1957.- Sylvester Petro, The 
labor Policy of the Free Society, New York, 1957.- E. H. Chamberlin, The Economic Analysis 
of Labor Power, 1958 ; P. D. Bradley, Involuntary Participation in Unionism, 1956 et G. D. 
Reilley, State Rights and the Law of Labor Relations, 1955, publics tous les trois par The 
American Enterprise Association, Washington, 1958 et reMmpriirtees ensemble avec le pamphlet 
de Roscoe Pound cite" en note (4) ci-dessus dans le volume cite" dans la note.- B. C. Roberts, 
Trade Unions in a Free Society, Londres, Institute of Economic Affairs, 1959 et John 
Davenport, « Labor Unions in the Free Society » : Fortune, avril, 1959 et « Labor and the 
Law », ibid., mai 1959. Sur la trteorie gdndrale des salaires et les limites des pouvoirs syndicaux, 
voir aussi J. R. Hicks, The Theory of Wages, Londres, 1932.- R. Strigl, Angewandte 
Lohntheorie, Leipzig et Vienne, 1926 et The Theory of Wage Dermination, Ed. J. T. Dunlop, 
Londres, 1957. 

(9) Voir partial I ierement les travaux de H. C. Simons et W. H. Hutt cites dans la note 
pr6c6dente. Quelle qu'ait pu etre dans le passe" la valeur, limine, du vieil argument parlant de la 
ndcessite « d'dgaliser le pouvoir de marchandage » par la formation de syndicats ouvriers, cette 
valeur a sans aucun doute 6te annutee par la dimension croissante et la specificity des 
investissements des entrepreneurs, d'une part, et la mobility croissante de la main- 
d'oeuvre (rendue possible par 1'automobile) d'autre part. 

(10) II faut souligner cela pour rdpondre a I'argument de Linblom dans 1'ouvrage cite en 
note (8). 

(1 1) Chamberlin, op.cit., p. 4-5, affirme a juste titre qu'« il ne peut y avoir de doute quant 
au fait que Tun des effets de Taction des syndicats... est de diminuer encore le revenu r£el des 
gens a revenus rdellement bas : non seulement les titulaires de salaires infdrieurs, mais aussi 
d'autres membres de la soctete tels que les travailleurs inddpendants et les petits entrepreneurs ». 

(12) Cf. F. Machlup dans les deux eludes citees en note (8) ci-dessus. 

(13) Un exemple Eloquent de ce fait dans une pdriode rdcente pourrait 8tre celui des gens 
de maison, notoirement non syndiquds, dont les gages annuels moyens (comme le note M 
Friedman dans The Impact of the Union, de D. Wricht, p. 224) aux Etats-Unis dtaient, en 1947, 
2,72 fois plus 6lev6s qu'en 1939 : au cours du meme laps de temps, les salaires des ouvriers, tres 
syndiquds, de 1'industrie siddrurgique n'avaient 6te multiplids que par 1,98. 

(14) Cf Bradley, op.cit. 

(15) r Cf S. P. Sobotka, « Union Influence on Wages : The Construction Industry » : JPE, 
volume LXI, 1953. 

{16)<)n ne saurait exagdrer le degre" auquel les syndicats empechent ['experimentation et 
la mise en oeuvre d'arrangements nouveaux qui pourraient etre d'interet mutuel pour 
employeurs et employes. Par exemple, il est vraisemblable que dans certaines industries, ce 
serait 1'interet des deux parties de s'entendre sur des « salaires annuels garantis » si les syndicats 
permettaient aux individus de faire un sacrifice financier en ^change d'un plus grand degre" de 
sdcurite. 

(17) Pour illustrer la nature d'une bonne partie des ndgociations salariales aux Etats-Unis, 
E. H. Chamberlin, en p. 41 de l'essai cite en note (8), recourt a une analogie que je pense devoir 
citer in extenso : « On peut se faire une certaine id6e des consequences en imaginant un recours 
aux techniques courantes sur le marche" du travail, dans quelque autre domaine. Si A ndgociait 
avec B pour lui vendre sa maison, et si A disposait des privileges d'un syndicat ouvrier moderne, 
il pourrait 1° passer un accord avec tous les autres propridtaires de maisons pour qu'ils ne 
fassent pas d'offire a B, et recourir si ndcessaire a la violence ou a la menace de violence pour les 
empecher de le faire s'ils passaient outre ; 2° empdcher B lui-mdme d'accepter d'autres 
ofrres ; 3° placer la maison de B en 6tat de siege et bloquer toute livraison de vivres (sauf par la 
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poste) ; 4° interdire toute sortie de B hors de chez lui, de sorte qu'il ne puisse gagner sa vie et 5° 
instituer, le cas 6ch6ant, un boycott contre 1'entreprise de B. Tous ces privileges, si A pouvait 
effectivement les utiliser, renforceraient assurdment sa position. Mais personne ne considdrerait 
que ce sont des moyens de " negotiation " - sauf si A dtait un syndicat ». 

(18) Cf. S. Petro, op.cit., p. 51 : « Les syndicats peuvent servir, et servent en effet, des 
fins utiles, et ils n'ont pour le moment qu'effleure" la surface de leur utility potentielle pour les 
employes. Lorsqu'ils entreprendront vraiment de servir les salarids, au lieu de se faire une 
detestable reputation en les violentant et en les abusant comme ils le font actuellement, ils 
auront bien moins de difficult^ a recruter de nouveaux adherents et a conserver les anciens. 
Comme vont les choses actuellement, leur entetement a imposer le monopole d'embauche 
equivaut de leur part a reconnaitre qu'ils ne remplissent pas correctement leur role ». 

(19) Cf. C. I. Bernard, « Functions and Pathology of Status Systems in Formal 
Organizations », dans Industry and Society, Ed. W. F. Whyte, New York, 1946, rdimprimd dans 
son Organization and Management, Cambridge, Harvard University Press, 1949. 

(20) Cf. Sumner Slichter, Trade Unions in a Free Society, Cambridge, Mass., 1947, p. 
12 ou il est affirme que de telles regies « introduisent dans I'industrie Equivalent des droits 
civils et dlargissent l'dventail des activity humaines qui sont regies par le droit plutdt que par 
Thumeur ou le caprice ».- Voir aussi A. W. Gouldner, Patterns of Industrial Bureaucracy, 
Glencoe, 111, 1954, en particulier les analyses sur l'Etat de droit 

(21) Voir en particulier Franz Bohm, « Das wirtschaftliche Mitbestimmungsrecht der 
Arbeiter im Betrieb » : Ordo., volume VI, 1951 et Goetz Briefs, Zwischen Kapitalismus und 
Syndikalismus, Berne, 1952. 

(22) Voir les essais de J. Viner, G. Haberler, M. Friedman et le livre de S. Petro cite en 
note (8) ci-dessus. 

(23) De tels contrats obligatoires pour des tiers sont aussi contestables dans ce domaine 
que rapplication forcde d'accords de stabilitd des prix a des non-signataires en vertu des lois de 
« fair trade ». 

(24) Une telle legislation, pour etre compatible avec nos principes, ne devrait aller au-dela 
de la declaration de nullitd de certains contrats, ce qui suffirait a ^carter toute manoeuvre 
destinde a imposer ces contrats. Elle ne devrait pas, comme le suggere 1'appellation « lois 
concernant le droit au travail », donner aux individus un titre a un emploi determine, ou 
mSme (comme le font certaines lois en vigueur dans plusieurs Etats amdricains) donner droit a 
des dommages si on se voit refuser l'acces a un emploi determine, lorsque le refus n'est pas 
illegal pour d'autres raisons. L'objection qu'on peut dmettre a 1'encontre de telles stipulations est 
la meme que celle qu'on peut dmettre a 1'encontre des lois sur les « pratiques d'emploi 
Equitable ». 

(25) Voir A. Lenhoff, « The Problem of Compulsory Unionism in Europe » : American 
Journal of Comparative Law, volume V, 1956. 

(26) Voir Petro, op. cit, speVialement p. 235 et s. et 282. 

(27) Voir les articles de G. Haberler et moi-m6me dans Problems of United States 
Economic Development, ddite" par le Committee for Economic Development, volume I, New 
York, 1958. 

(28) Cf. Arthur J. Brown, The Great Inflation, 1939-1951, Londres, 1955. 

(29) Voir J. R. Hicks, « Economic Foundations of Wage Policy » : EJ, LXV, 1955, 391 : 
« Dans le monde ou nous vivons, le systeme mondtaire est devenu relativement dlastique, si 
bien que c'est lui qui s'adapte aux changements de salaire plutot que I'inverse. Au lieu d'avoir 
des salaires rdels devant s'ajuster a un niveau d'dquilibre, la politique mondtaire ajuste le niveau 
d'dquilibre des salaires nominaux de facon a ce qu'il rejoigne le niveau r6el. 11 est a peine 
exag6r6 de dire que, plutot qu'un rdgime d'6talon-or, nous avons un regime d'dtalon salaires ». 
Mais voir aussi du meme auteur Particle ulterieur, « L'instabilite des salaires » : Three Banks 
Review, n. 31, septembre 1956. 
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(30) Voir W. Beveridge, Full Employment in a Free Society, Londres, 1944.- M. Josef et 
N. Kajldor, Economic Reconstruction After the War, manuels publics par PAssociation for 
Education in Citizenship, Londres, sans date.- Barbara Wootton, The Social Foundations of 
Wage Policy, Londres, 1955 et sur l'6tat actuel du d^bat, D. T. Jack, « Is a Wage Policy 
Desirable and Practicable? » : EJ, volume LXII, 1957. II semble que certains de ses partisans 
s'imaginent que cette politique salariale sera conduite par le « labor », ce qui veut dire sans 
doute par Taction conjointe de tous les syndicats. Un te! dispositif ne paralt ni vraisemblable, ni 
praticable. Bien des groupes de travailleurs rejetteraient I'id^e de faire deTmir leurs niveaux 
relatifs de salaires par un vote majoritaire de tous les salaries, et un gouvemement qui 
permettrait cela remettrait en fait aux syndicats toute autorit^ sur la politique 6conomique. 

(31) Voir par exemple, Barbara Wootton, Freedom under Planning, p. 101 : « L'emploi 
continuel de termes comme " fair" (loyal, equitable), est tout a fait subjectif ; aucun modele 
ethique commun^ment accepts ne peut etre invoque\ Le malheureux arbitre charge de la mission 
d'agir avec " bonne foi et impartial ite " se voit done requis de montrer ces quality dans des 
circonstances ou elles n'ont pas de sens ; car il n'y a de bonne foi et d'impartialite' que dans le 
cadre d'un code accept^. Personne ne peut etre impartial dans le vide. On ne peut arbitrer une 
partie de cricket ou un match de boxe que parce qu'il y a des regies et des coups interdits. La ou, 
comme dans la fixation de salaires, il n'y a ni regie ni code, la seule attitude impartiale consiste a 
ne rien changer ». De meme Kenneth F. Walker, Industrial Relations in Australia, Cambridge, 
Harvard University Press, 1956, p. 362 : « Les tribunaux de commerce, par contraste avec les 
tribunaux ordinaires, sont appeles a decider de questions sur lesquelles il n'y a non seulement 
aucune loi deTmie, mais pas meme de critere communement accepts d'e^uite* ou de justice ».- 
Cf. 6galement Gertrud Williams [Lady Williams], « Le Mythe des salaires " 6quitables " » : EJ, 
volume LXVI, 1956. 

(32) Voir Petro, op.cit., p. 262 et s., en partitulier p. 264 : « Je montrerai dans ce chapitre 
que la regie de droit n'existe pas dans les relations salariales ; qu'en la matiere quelqu'un n'a 
qu'exceptionnellement acces a la justice, meme s'il a 6l6 injustement \6s6 » ; et p. 272 : « Le 
Congres a donne* au National Labor Relations Board (NLRB) et au General Counsel le pouvoir 
arbitraire de refuser a une personne I6see la possibility de porter plainte, le Congres a ferme* les 
tribunaux f6d6raux aux personnes lesees par des comportements que prohibent les lois 
federates. Cependant, le Congres n'a pas empeche' les personnes ill^galement I6s6es de chercher 
tout recours possible aupres des tribunaux civils des differents Etats. Le coup port6 a I'id^al 
selon lequel tout individu a le droit d'etre entendu en justice, a 6lt pori6 par la Cour supreme ». 

(33) Le president du Congres des Trade Unions anglais, Mr. Charles Geddes, aurait dit 
parait-il en 1955 : « Je ne crois pas que le mouvement trade-unioniste puisse vivre encore tres 
longtemps sur une base de contraintes. Les gens doivent-ils avoir le choix entre adherer ou 
mourir de tfeim, et vivre bien ou vivre mal selon qu'ils approuvent ou non notre politique ? Non. 
Je crois que la carte du syndicat est un honneur d6cerne\ et non pas un badge signifiant que vous 
devez faire certaines choses, qu'elles vous plaisent ou non. Nous entendons avoir le droit 
d'exclure des gens du syndicat si e'est n^cessaire, et nous ne pouvons le faire sur la base du 
principe " adhere ou creve " ». 
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Chapitre 

19 



► La citation placee en tete du chapitre est extraite de The Economist, Londres, 15 mars 
1958, p. 918. 



(1) Cf. les sages remarques de Alfred Marshall concemant un plan g£n£ral de pensions 
et retraites, devant la Royal Commission on the Aged Poor, 1893, Official Papers by Alfred 
Marshall, Ed. J. M. Keynes, Londres, 1926 p. 244 : « Mes objections (a ces dispositions) sont 
que leur effet 6ducatif, bien que r6el, serait seulement indirect ; qu'elles seraient couteuses ; et 
qu'elles ne contiennent pas en ellcs-memes les germes de leur propre disparition. Je crains 
qu'une fois mises en oeuvre, elles ne tendent a devenir perp&uelles. Je considere le probleme de 
la pauvrete" comme un mal transitoire dans l'avanc£e de 1'homme vers le progres ; et je ne 
voudrais pas qu'une institution soit cr66e qui ne contienne pas en elle-meme les causes qui la 
feraient d^peYir a mesure que disparaitraient les causes de la pauvrete" ». 

(2) Cf. Eveline M. Burns, « Private and Social Insurance and the Problem of Social 
Security », repris du Canadian Welfare, l cr ftvrier et 15 mars 1953, dans Analysis of the Social 
Security System, Hearings before a Subcommitee of the Committee on Ways and Means, House 
of Representatives, 83 c Congres, premiere session, n. 38458, Washington, Government Printing 
Office, 1954, p. 1475 : « Le probleme n'est plus de proposer a chaque individu le choix de la 
quantity de protection qu'il veut acheter, dans la gamme de prix issue des calculs de 1'actuaire. A 
la difference de 1'assureur prive\ le gouvernement n'est pas limits par la crainte de concurrents, 
et il peut sans danger offrir des avantages diff£renci6s pour des contributions uniformes, ou 
pratiquer la discrimination a 1'encontre de certains groupes d'assur^s... Dans 1'assurance priv^e, 
I'objectif est de faire un profit en vendant aux gens ce qu'ils d^sirent. Le critere qui r6git chaque 
decision concemant les termes et conditions (d'une police d'assurance), c'est I'effet de la 
decision sur 1'avenir de la compagnie. Manifestement, pour que la compagnie puisse continuer a 
opener dans un monde concurrentiel, elle doit offrir des services que les gens accepteront de 
payer et elle doit g6rer ses affaires de sorte a pouvoir honorer ses promesses de garanties 
lorsqu'elles sont exigibles... Dans 1'assurance sociale, I'objectif est different ». Cf. du mdme 
auteur « Social Insurance in Evolution » : AER, volume XLV, suppl., 1944 et son Social 
Security and Public Policy, New York, 1956 ; et W. Hagenbuch, Social Economics, Cambridge, 
Cambridge University Press, 1958, p. 198. 

(3) L. Merian et K. Schlotterbeck, The Cost and Financing of Social Security, 1950, p. 
8 : « L'adoption du terme " assurance " par les promoteurs de la S^curite" sociale fut un trait de 
g£nie de propagandiste. Ainsi la s^curite" sociale put capital iser la confiance inspire par 
1'assurance priv^e et, par la creation d'un fonds de reserve, se donner une apparence 
d'organisation financierement saine. En xidMii pourtant, lasolidite" des garanties des pensions de 
vieillesse ou de veuvage repose non sur le Fonds de reserve de la S^curite" sociale, mais sur le 
pouvoir f6d6ral qui leve I'impot et lance des emprunts ». 

(4) Cf. les declarations du Dr A. J. Altmeer, United States Commissioner of Social 
Security, et pendant un temps, president du Social Security Board, dans le document cite" en 
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note (2) ci-dessus, p. 1407 : « Je ne voudrais pas une seconde suggdrer que la sdcurite" sociale 
doit etre utilised surtout comme une mdthode de redistribution des revenus. Ce probleme doit 
etre aborde de front et franchement par le biais des impots progress ifs... Mais je suis n^anmoins 
tres partisan de faire couvrir par les impots progressifs une large part du cout des prestations de 
la securite sociale ».- Cf. dans une meme direction, M. P. Laroque, « From Social Insurance to 
Social Security, Evolution in France » : International Labour Review, LVII, juin 1948, 588 : 
« Le plan francais de Securite sociale ne visait rien d'autre que l'introduction d'un peu plus de 
justice dans la repartition du revenu national » et G. Weisser, « Soziale Sicherheit » : 
Handworterbuch der Sozialwissenschaften, IX, 1956, 401 : « Un autre trait caracteristique des 
systemes de securite sociale est remarquable du point de vue culturel : ces systemes canal isent 
de force une partie du revenu national vers la couverture de besoins donnas, qu'on tient pour 
objectivement ddflnis ».- Cf. egalement A. Muller Armack, « Soziale Marktwirtschaft », ibid., 
p. 391 : « Le processus de circulation des revenus inherent a 1'economie de marche" offre a la 
politique sociale une base permettant une utilisation dtatique de cette circulation, qui, par le biais 
de prestations de secours, de retraites et d'indemnites compensatoires, d'aides a la construction 
de logements, de subventions, etc. corrigera la distribution des revenus ». 

(5) II nous est impossible de montrer en detail ici comment les objectifs ambitieux des 
plans gouvernementaux de securite sociale rendent inevitable I'attribution de pouvoirs 
discretionnaires etendus et coercitifs aux autorites. Certains de ces problemes sont clairement 
exposes dans l'interessant essai de A. D. Watson, The Principles which should Govern the 
Structure and Provisions of a Scheme of Unemployment Insurance, Ottawa, Unemployment 
Insurance Commission, 1948, ou celui-ci essaie de construire un schema d'assurances privies 
permettant de parvenir aux memes resultats.- E. M. Burns, dans le document cite" en note (2) ci- 
dessus, p. 1474, fait ce commentaire : « Ainsi, A. D. Watson, 1'auteur de ce qui est probablement 
la tentative la plus coherente de comparaison entre assurance priv6e et assurance sociale, 
declare : " La transgression des principes sains de 1'assurance conduit a la jungle, et une fois 
qu'on y est entre\ il n'y a pas de retour possible ". Cependant, en essayant d'esquisser les 
dispositions concretes d'une loi d'assurance-chomage, 1'auteur lui-meme est oblige de se tourner 
vers des principes definis comme " raisonnables ", administrativement " faisables ", ou " en 
pratique equitables ". Or de tels termes ne peuvent s'interpreter qu'en fonction d'intentions sous- 
jacentes, d'un milieu social spdcifique et d'un ensemble de valeurs admises par la societe. La 
decision quant a ce qui est " raisonnable " implique un choix en termes d'interets et 
d'objectifs ». (Cette difficult^ ne se pr^sente que si on suppose a priori qu'un plan d'assurance 
privde doit rdpondre a tous les besoins qu'un systeme gouvernemental se charge de satisfaire. 
Meme avec des objectifs plus restreints, des systemes privds concurrentiels peuvent ndanmoins 
rester preferables). 

'(6) On peut trouver une illustration du degre auquel cette croyance erron^e a inspire la 
politique aux Etats-Unis dans Dillar Stokes, Social Security - Fact and Fancy, Chicago, 1956. 
Des illustrations similaires pourraient etre donndes pour la Grande-Bretagne. 

(7) Voir Meriam et Schlottenbeck, op.cit., p. 9-10, ou il est rapport^ que le projet de loi 
de S£curit6 sociale « a i\t adopts par la Chambre le 5 octobre 1949 dans le cadre d'un reglement 
qui ne permettait ni a la salle ni a la minority representee a la commission des Finances de 
presenter des amendements. La justification, non depourvue de fondement vu le texte, etait que 
le projet H.R.6000 etait trop technique pour autoriser des amendements emanant de personnes 
non familiarisees avec toutes ses complexes ». 

(8) Cf. L. von Mises, Human Action, New Haven, Yale University Press, 1949, p. 613 : 
« On peut tenter de justifier (un tel systeme de securite sociale) en declarant que les salaries 
manquent de la lucidite et de la force morale necessaires aux fins de pourvoir spontanement a 
leur propre avenir. Mais alors, comment reduire au silence ceux qui demandent s'il n'est pas 
paradoxal de remettre le bien commun de la nation aux decisions d'eiecteurs que la loi elle- 
meme tient pour incapables de gerer leurs propres affaires ; s'il n'est pas absurde de faire de gens 
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qui ont besoin d'un tuteur pour les empecher de gaspiller leur argent le souverain decidant de la 
conduite du gouvernement ? Est-il raisonnable de donner a des incapables le droit d'eiire leurs 
gardiens ? » 

(9) On pourrait voir une frappante illustration de ce fait dans I'accueil reserve, il y a 
quelques anndes, a un symposium sur The Impact of the Union, auquel avaient pris part 
plusieurs des meilleurs dconomistes contemporains. Bien que ce symposium ait 6t6 I'occasion de 
debats tres penetrants sur 1'un des problemes les plus pressants auquel nous soyons confront^, il 
fut traite" avec une condescendance dedaigneuse par les « experts en relations sociales ». 

(10) II existe un autre effet de ce regne de I'expert qui merite une breve attention. Tout 
processus regi par les decisions successives d'une sdrie d'experts differents travail lant dans une 
meme organisation, a toutes les chances de se poursuivre dans la mesure ou il rencontre moins 
de butoirs effectifs qu'il n'en rencontrerait dans un contexte de concurrence. Quand I'expert 
medical dit que ceci ou cela est necessaire et « qu'il faut » le faire, c'est une donnde acquise sur 
laquelle ['expert en administration fonde sa decision ; et ce que celui-ci decide en consequence 
devient a son tour une donnee pour le juriste quand il rddige une loi, et ainsi de suite. Aucun de 
ces differents experts ne peut se sentir en mesure d'evaluer l'ensemble et d'invoquer le r^sultat 
global pour ne pas tenir compte de 1'un quelconque des « imp^ratifs » des autres experts. Par le 
passe, lorsque les choses etaient plus simples, et qu'on pensait que « I'expert doit s'occuper des 
rouages, mais pas de la gestion », la decision finale etait devolue au responsable principal du 
ministere concernd. La complexite" des mesures modernes rend ce personnage cie pratiquement 
impuissant devant le bataillon des experts. En consequence, les mesures prises sont de moins en 
moins l'aboutissement de decisions coordonnees et mutuellement ajustees, et de plus en plus le 
resultat d'un engrenage dans lequel, quelles que soient les intentions sous-jacentes, chaque 
decision rend la suivante inevitable. II s'agit la d'un processus ou personne n'a vraiment le 
pouvoir de dire « stop ! ». Les mesures finales ne reposent pas sur une division du travail ou 
chacun a son niveau est libre d'accepter ou non, pour fonder sa decision, ce que quelque autre 
instance lui propose. Le schema clos qui se fait jour ainsi, et regne sans alternative, est 
determine par les necessites internes du processus, mais n'a pas grand rapport avec la 
comprehension de l'ensemble par qui que ce soit. 

11 ne fait pas de doute, c'est sur, que, pour des taches telles que, par exemple, la fourniture 
de services medicaux a l'ensemble d'une nation, I'organisation unique et englobante n'est pas la 
methode la plus efficace, meme si on se contentait d'utiliser la connaissance deja disponible, et 
que c'est encore moins la methode la plus a meme de permettre le developpement rapide et la 
diffusion de connaissances nouvelles. Comme dans bien d'autres domaines, la complexite m£me 
des taches exigerait une technique de coordination qui ne s'appuie pas sur la maitrise consciente 
et le controle de toutes les parties par une autorite directrice, mais sur un mecanisme 
impersonnel. 

(1 1) J. Schreegg, Die Versicherung als geistige Schopfung des Wirtschaftsleben, Leipzig 
et Berlin, 1934, p. 59-60. 

(12) Sur le developpement de systemes prives de retraites en Grande-Bretagne, voir 
particulierement le Report of the Committee on the Economic and Financial Problems of the 
Provisions for Old Age, Londres, H. M. Stationery Office, 1954 (Cmd. 9333) et un resume de 
ses conclusions dans A. Seldon, Pensions in a Free Society, Londres, Institute of Economic 
Affairs, 1957, p. 4, ou il est expose qu'« en 1936, environ 1 800 000 personnes etaient couvertes 
dans 1'industrie et le commerce. En 1951, environ 6 300 000 etaient couvertes : 3 900 000 dans 
le secteur prive, 2 400 000 dans le secteur public. En 1953-1954, le total etait monte a 
7 100 000. En juin 1957, il approche de 8 500 000 dont 5 500 000 personnes dans le secteur 
prive ». Les evolutions dans ce domaine en Amerique sont encore plus frappantes, mais le fait le 
plus significatif est le developpement rapide de nouveaux types d'assurance maladie ou de 
sante. Voir C. C. Nash, « The Contribution of Life Insurance to Social Security in the United 
States » : International Labour Review, volume LXXII, juillet 1955. 



504 LA CONSTITUTION DE LA LIBERTE 

(13) II n'y a malheureusement pas en anglais d'iquivalent aux termes allemands de 
Fursorge (assistance publique), Versicherung (assurance), Versorgung (prdvoyance).- Voir H. 
Achinger, Soziale Sicherheit, Stuttgart, 1953, p. 35 ; a rapprocher de la contribution du m6me 
auteur a I'ouvrage collectif, Neuordnung der sozialen Leistungen, Cologne, 1955 et K. H. 
Hansmeyer, Der Wegzum Wohlfahrtsstaat, Francfort-sur-le-Main, 1957. 

(14) Pour de nombreux exemples de cela, voir Stokes, op.cit. 

(15) Voir les passages cit6s ci-dessus en note (4) et, pour ce qui concerne le degri auquel 
ce but a 6t6 atteint en fait dans beaucoup de pays, voir A. T. Peacock, Ed., Income 
Redistribution and Social Policy, Londres, 1954. 

(16) Outre les publications de POrganisation 'Internationale du travail, Pouvrage Freedom 
and Welfare, Social Patterns in the Northern Countries of Europe, Ed. G. R. Nelson, parraine* 
par les ministdres des Affaires sociales du Danemark, de la Finlande, de PIslande, de laNorvege 
et de la Su6de (1953 - sans indication du lieu de publication) constitue un exemple remarquable 
de cette propagande a P^chelle internationale, dont il serait intiressant de connaitre les sources 
de financement. 

(17) Banque des rdglements internationaux, 24 e Rapport annuel, Bale, 1954, p. 46. 

(18) Voir Laroque, op.cit. et G. Rotter dans Pouvrage cite" par Peacock, op. cit, p. 98. 

(19) Weisser, op. cit., p. 407. Les pourcentages correspondants du revenu national 
consacrds a cela vers 1950 dans les cinq principaux pays anglophones sont donnas par E. M. 
Burns, Social Security and Public Policy, p. 5 : pour PAustralie 7,3, le Canada 7,99, le 
Royaume-Uni 1 1,87, laNouvelle ZeMande 13,18 et les Etats-Unis 5,53. Des chifrres r^cents pour 
les pays europ6ens sont donnas dans « Free Trade and Social Security » : Planning, n. 412, 
1957 : Allemagne 20,0, France 16,5, Autriche 15,8, Italie 1 1,3, Royaume-Uni 1 1 et Suisse 10,0. 

(20) En Belgique, a ce que je comprends, les ouvriers et les employes ont eux-mSmes 
fmalement mis un terme a ce mouvement apr6s que, sur une peYiode de douze ans la charge fut 
passed de 25 a 41 pour 100 des salaires, voir Roepke, Jenseits von Angebot und Nachfrage, 
Erlenbach et Zurich, 1958, p. 295. 

(21) Voir A. T. Peacock, The Economics of National Insurance, Londres, 1952. 

(22) Cf. Stokes, op.cit., p. 89 et s. 

(23) Voir Henry D. Allen, « The Proper Federal Function in Security for the Aged » : 
American Social Security, X, 1953, 50. 

(24) Voir par exemple dans le Wall Street Journal du 2 Janvier 1958, Particle intitule' 
« Social Security » : « Les elections approchant, les chances grandissent d'une nouvelle hausse 
des prestations. Le Congres pourrait augmenter le cheque mensuel de 5% ou 10%». La 
pr^diction-s'est r6\6\6e exacte. 

(25) National Superannuation : Labour's Policy for Security for Old Age, Londres, Parti 
travaiiliste) 1957, p. 30. 

(26) Ibid, p. 104 et 106. 

(27) L'expression la plus caracteYistique de cette facon de voir se trouve dans le Rapport 
Beveridge, Social Insurance and Allied Services, Report by Sir William Beveridge, Londres, H. 
M. Stationery Service, 1942 (Cmd. 6404), sect. 426-439, ou il est dit que le service national de 
sant6 devrait « assurer que pour tout citoyen est disponible tout traitement medical requis, sous 
quelque forme que ce soit, a domicile ou a Phopital, administr6 par un m^decin g6n6raliste, un 
sp^cialiste ou un consultant », et que le service devrait devenir « un service de sant£ fournissant 
un plein traitement pr^ventif ou curatif de toute nature a tous les citoyens sans exception, sans 
limite de remuneration, et sans obstacle Sconomique qui puisse retarder la possibility d'y 
recourir». On peut mentionner ici que le cout annuel du service, selon Pestimation indiqu^e 
dans le rapport Beveridge, devait etre de 170 millions de livres ; ce cout s'61eve actuellement a 
plus de 450 millions de livres... Voir B. Abel-Smith et R M. Titmus, The Cost of the National 
Health Service in England and Wales, Cambridge, Cambridge University Press, 1956 et le 
Report of the Committee of Inquiry into the Cost of the National Health Service (« Guillebaud 
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Report »), Londres, H. M. Stationery Office, 1956 (Cmd. 9663).- Cf. aussi C. A. R. Crosland, 
The Future of Socialism, Londres, 1956, p. 120 et 135. 

(28) Cf. Frangeon Roberts, The Cost of Health, Londres, 1952 et W. Bosch, Patient, 
Arzt, Kasse, Heidelberg, 1954.- Voir aussi L. von Mises, Socialism, nouvelle Edition, New 
Haven, Yale University Press, 1951, p. 476 et s. et les ouvrages et articles allemands qui y sont 
cit6s. 

(29) Voir Roberts, op.cit., p. 129.- Voir aussi J. Jewkes, « The Economist and Economic 
Change », dans Economics and Public Policy, Washington D. C, 1955, p. 96 : « La question 
6conomique importante, a poser concernant le British National Health Service, 6tait la suivante : 
s'il y a un service pour lequel, au prix z6ro, la demande est presque inflniment grande, si rien 
n'est fait pour augmenter rofFre, si la courbe du cout s'eleve rapidement, si la loi garantit a tout 
citoyen le meilleur service mddical possible, et s'il n'existe visiblement pas de moyen de 
rationner, que se passera-t-il ? Je n'ai pas souvenir d'un seul 6conomiste britannique qui ait, 
avant la creation du service, pose" ces simples questions ; apres, ce sont les mddecins eux-memes 
et non les 6conomistes, qui les ont soulevdes ». 

(30) Cf. Roberts, op.cit., p. 116: « Notre enqueue a montre* que la mddecine, s'6tant 
attelde au char de la science, a acquis la propridte" de s'dtendre constamment et a une vitesse 
croissante ; qu'elle nourrit des intents et des ambitions professionnelles et commerciales qui la 
nourrissent en retour ; que ce processus est encore acceMdre" par ses propres succes, en ceci 
qu'elle permet la prolongation de l'existence dans un 6tat de survie mddicale plutot que de 
gueYison ; et que des facteurs suppldmentaires d'expansionnisme de la mddecine sont l'616vation 
du niveau de vie, ainsi que I'dmotion et le sentiment inseparables du spectacle de la maladie ». 

(31) Ibid., p. 136: « Un homme de quatre-vingts ans qui prdsente une fracture de la 
hanche doit Stre admis immddiatement a l'hdpital, et une fois entre\ y sejourne longtemps. Par 
ailleurs, la personne qui pourrait Stre gudrie, moyennant un bref sejour en hopital, d'un handicap 
physique mineur qui diminue sa capacity de travail ler, peut avoir a attendre longtemps ». Le Dr 
Roberts ajoute : « Cette facon 6conomique de voir Fart de soigner peut paraltre un signe 
d'insensibilite\ L'accusation serait certes justified si notre but 6tait le bien g6n6ral de FEtat 
considdre* comme une entite* supra-humaine ; et, il n'est guere ndcessaire de dire que le mddecin 
en tant que tel ne prend pas en compte la valeur 6conomique de ses patients. Mais notre but est 
le bien-dtre des membres de FEtat ; et comme nos ressources ne suffisent pas pour que nous 
soyons a m8me de traiter toute maladie avec toute l'efficacite que, dans de meilleures 
conditions, le progres de la science rendrait possible, nous sommes obliges de faire un juste 
partage entre les avantages directs a court terme procures a un individu, et les avantages a long 
terme qui se r^percuteront sur de nombreux individus ». 

(32) Voir Mark G. Field, Doctor and Patient in Soviet Russia, Cambridge, Harvard 
University Press, 1957. 

(*) Cela a 6t6 eait en 1 960 (NdT). 

(33) Cf. E. M. Burns, Social Insurance in Evolution. 

(34) L'un des plus scrupuleux chercheurs britanniques travaillant sur ces objets, J. R. 
Hicks a 6crit il y a quelque temps (« The Pursuit of Economic Freedom », dans What We 
Defend, Ed. E. F. Jacob, Oxford, Oxford University Press, 1942, p. 105) : « L'une des raisons 
pour lesquelles nous avons des chifrres 6lev6s de chdmage... est une consequence directe de 
notre politique sociale progressiste ; nos statistiques concernant les demandeurs d'emploi sont 
tiroes vers le haut a mesure que se ddveloppe la distribution des allocations de chdmage, et le 
droit a ces allocations est aujourd'hui accordd tres g6n6reusement ». 

(35) Voir Colin Clark, Welfare and Taxation, Oxford, 1954, p. 25. 

(36) Cf Barbara Wootton, « The Labour Party and the SociaJ Services » : Political 
Quarterly, XXIV, 1953, 65 : « La conception a venir des services sociaux d6pendra de decisions 
claires concernant la destination de ces services. En particulier, doivent-ils servir a une politique 
d'dgalite" sociale ? Ou sont-ils, sans plus, une partie du programme 6nonc6 dans les ouvrages 
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anterieurs des Webb, des mesures en vue d'assurer que personne ne meure de faim, ou ne soit 
trop pauvre pour consulter un ntedecin, ou ne puisse disposer de rinstruction la plus 
dtementaire ? Ce sont les rEponses a ces questions qui doivent r6gir tout 1'avenir de nos services 
sociaux ». 

(37) II peut etre utile de rappeler ici que la doctrine classique en ces matieres a 6te 
formulae par Edmund Burke, « Thoughts and Details on Scarcity » : Works, VII, 390-91 : 
« Chaque fois qu'un homme ne peut prdtendre a rien en vertu des lois du commerce et des 
principes de justice, il sort de ce secteur, et entre dans celui de la charite ». 

Pour 1'essentiel, la meilleure analyse critique des tendances actuelles en ce domaine se 
trouve dans un essai de W. Hagenbuch, « The Rationale of the Social Services » : Lloyds BR, 
juillet 1953 (en partie reproduit en Epilogue du livre de cet auteur : Social Economics, 
Cambridge, Cambridge University Press, 1958), ou il affirme (p. 9-12) que: « sans nous en 
rendre compte, nous sommes peut-etre en train de deliver vers un systeme ou tout le monde sera 
en permanence dependant de I'Etat pour satisfaire certains besoins fondamentaux, et le 
deviendra ine\itablement de plus en plus. Non seulement nos services sociaux ne se r^sorbent 
plus d'eux-memes, mais ils se propagent automatiquement... II y a incontestablement un dcart 
immense entre un regime ou un petit nombre d'infbmntes re9oit occasionnellement et 
provisoirement des secours pour passer un cap difficile, et celui ou une tranche importante du 
revenu de tout un chacun est sans cesse draine" par I'Etat. L'absence de lien entre ce que 
1'individu apporte et ce qu'il recoit, la situation politique qui ne peut que survenir quand toute 
indgalite de repartition se trouve contestee, et le pur paternalisme inherent a tout cela, laissent 
prdvoir la disparition rapide de ce mince flux du revenu national qui ne transite pas par le 
reservoir des services sociaux, et la marche vers le controle 6tatique integral de tous les 
revenus... Nous pouvons done returner le conflit politique a long terme de la facon suivante : ou 
bien, nous pouvons rechercher un systeme de services sociaux qui ^limine la pauvrete en 
rendant tout le monde pauvre (ou riche, selon le point de vue ou vous vous placez), en ne 
fournissant aucune prestation qui ne soit universelle, et en socialisant le revenu national. Ou 
bien nous pouvons rechercher un systeme de services sociaux qui 6carte la pauvrete en faisant 
passer ceux qui sont « au-dessous de la ligne de pauvrete » au-dessus de celle-ci, par 
1'attribution d'avantages sdlectifs aux groupes de gens en ddtresse sur la base d'une Evaluation de 
ressources, ou sur celle d'une ntethode d'assurance par categories, cela en attendant le jour ou 
les services sociaux ne seront plus nEcessaires parce que le niveau de vie de tous, meme celui 
des gens aux plus bas revenus, sera au-dessus de cette ligne de pauvrete ».- Voir aussi, du meme 
auteur .« The Welfare State and Its Finances » : Lloyds BR, juillet 1958.- H. Wilgerodt, « Die 
Krisis dersozialen Sicherheit und das Lohnproblem » : Ordo., volume VII, 1955.- H. Achinger, 
Soziale Sicherheit et Roepke, op.cit., chap. IV. 

(38) Cf. le premier essai de E. M. Burns, cite en note (2) ci-dessus, spdcialement p. 1478. 

(39) P. Wiles, « Property and Equality », dans The Unservile State, Ed. G. Watson, 
Londres, 1957, p. 100.- Cf. aussi E. Dodds, « Liberty and Welfare », dans The Unservile State, 
spEcialement p. 20 : « II est devenu Evident qu'un monopole d'Etat sur le " Bien-Etre" a 
certaines consdquences antilibdrales ; et notre conviction est que le moment est venu de fournir, 
non pas simplement le Bien-Etre, mais des institutions de bien-etre diverses et 
concurrentielles ». 

(40) Contre les propositions de rdforme de Stokes, op.cit., qui Equivaudraient a mettre en 
liquidation les droits acquis, i! faut dire que si grande soit la tentation d'« effacer l'ardoise », et si 
lourd le fardeau ddja assurrte, cela me semblerait un funeste point de depart pour une tentative 
de crEer des dispositifs plus raisonnables. 

(41) Cette formule a 6te employee par Mr. Joseph Wood Krutch lors d'un d6bat informel. 
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Chapitre 

20 



► La citation en tete du chapitre est reprise de F. Guicciardini, « La deocma scalata » : 
Opere inedite, Ed. L. Guicciardini, Florence, 1867, X, 377. Les circonstances de cette 
observation et la remarquable discussion au xvi e siecle sur I'imposition progressive d'ou elle est 
tiree, m6ritent un bref commentaire. 

Au xv e siecle la R6publique de Florence, qui avait joui pendant deux cents ans d'un 
regime de liberte" personnelle r6gi par le droit tel qu'on n'en avait pas connu depuis I'Athenes et 
la Rome antiques, tomba sous la domination de la famille M6dicis, qui se dota progressivement 
de pouvoirs despotiques en s^duisant les masses. L'un des instruments que les M6dicis 
employerent a cette fin fut, comme l'6crit Guicciardini en un autre endroit (« Del reggimento di 
Firenze » : Opere inedite, II, 40), la progressiva des taux d'imposition : « II est bien connu que 
la noblesse et les riches furent opprim^s par Cosme (de M6dicis) et plus tard par la fiscal it6, et la 
raison en fut - meme si les M6dicis ne le reconnurent jamais - que celle-ci fournissait un moyen 
certain de d^truire d'une facon apparemment legale, car ils se r^servaient toujours le pouvoir 
d'abattre arbitrairement qui ils voulaient ». Lorsque, pendant le siecle suivant, on pr^conisa de 
nouveau la progressiva de l'impot, Guicciardini 6crivit (la date de 1538, sugg6r6e par K. T. 
von Eheberg, « Finanzwissenschaft » : Handworterbuch der Staatswissenschaften, 3 e 6d., I6na, 
1909, volume IV, n'est que conjecturale), deux brillants discours sur I'imposition progressive, 
l'un favorable et 1'autre, manifestement plus proche de sa propre opinion, oppose\ Ces discours 
demeurerent a 1'etat de manuscrits et ne furent publies qu'au xix« siecle. La critique 
fondamentale de Guicciardini (X, 368) est que « I'Sgalite" vers laquelle nous devons tendre 
consiste en ceci, qu'aucun citoyen ne puisse en opprimer un autre, et que tous les citoyens soient 
soumis aux lois et aux autorites, et que la voix de chacun de ceux qui sont admissibles au 
Conseil compte autant que celle d'un autre. C'est le sens de l'6galite" dans la liberty, et non point 
que tous soient 6gaux a tous 6gards ». II argumente plus loin (p. 372) : « Ce n'est point la liberte" 
lorsqu'une partie de la communaute" est opprim6e et maltrait6e par le reste, et ce n'est pas pour 
cela que nous avons recherche" la liberty, mais pour que chacun soit en mesure de prot6ger sa 
situation propre en toute s^curite" ». Les partisans de la progressiva sont, a ses yeux (ibid.) : 
« des agitateurs du peuple, destructeurs de la liberty et des bons gouvernements des 
rSpubliques ». Le danger principal est celui qu'il d^nonce dans la citation placed en tete de 
chapitre, qui peut etre reproduce ici dans sa version italienne originale : « Ma e la natura delle 
cose, che i principii comminciano piccoli, ma se 1'uomo non avvertisce, moltiplicano presto et 
scorrono in luogo que poi nessuno ne a tempo a provverdervi ».- Cf. a ce sujet G. Ricca- 
Salerno, Storia delle dottrine finanziarie in Italia, Palermo, 1896, p. 73-76 et M. Grabein, 
« Beitrage zur Geschichte der Lehre von der Steuerprogression » : Finanz-Archiv, XII, 1895, 
481. 



(1) 11 y a une dizaine d'ann6es, seuls quelques 6conomistes s'opposaient encore par 
principe a la progressiva de l'impot, tout particulierement L. von Mises (voir par exemple 
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Human Action, New Haven, Yale University Press, 1949, p. 803 et s.) et H. L. Lutz (Guideposts 
to a Free Economy, New York, 1948, chap. XI). Le premier dconomiste de la nouvelle 
gyration a souligner les dangers de la progressiva semble avoir ttt D. M. Wright, 
Democracy and Progress, New York, 1948, p. 94-103. La reprise gdndrale du ddbat est due 
principalement a I'dtude minutieuse de W. J. Blum et Harry Kalven, Jr., The Uneasy Case for 
Progressive Taxation, d'abord publide dans University of Chicago Law Review, volume XIX, 
1952, puis rdimprimde separdment par University of Chicago Press en 1952. Je pourrais citer 
deux analyses anteYieures de la question, par mes soins : « Die Ungerechtigkeit des 
Steuerprogression » : Schweizer Monatshefte, volume XXX11, 1952 et « Progressive Taxation 
Reconsidered », dans On Freedom and Free Enterprise : Essays in Honor ofLudwig von Mises, 
Ed. M. Sennholz, Princeton, 1956. Une part substantielle du second texte a tit incorporde dans 
le present chapitre. Une histoire non critique mais fort instructive de I'impot progressif en 
Grande-Bretagne a ttt publide par F. Shehab, Progressive Taxation, Oxford, 1953. 

(2) La note en marge de Turgot, « II faut exdcuter I'auteur, et non le projet », est 
rapportde par F. Gentz, « Ueber die HOlfsquellen der franzOsischen Regierung » (« Sur la 
provenance des ressources du gouvernement francais ») : Historisches Journal, III, 1799, 138. 
Gentz lui-meme commente en cet article la taxation progressive : « Voila done Tun de ces 
impdts pour lesquels un autre fondement que la pure (gdomdtrique) progression du revenu ou de 
la fortune sert d'assiette, celui qui s'appuie sur un principe de progressiva rapide, et qui ne vaut 
pas beaucoup mieux qu'un vol a la tire ». (Gentz, eVidemment, emploie le mot « progression » 
en son sens absolu et non pour designer le montant proportionnel de 1'imposition). 

(3) J. R. McCulloch, « On the Complaints and Proposals Regarding Taxation » : 
Edinburgh Review, LVII, 1833, 164. Cet article plus ancien fut pour I'essentiel incorpore" dans la 
version d6velopp6e, mieux connue, du meme auteur, Treatise on the Principles and Practical 
Influence of Taxation and Funding System, Londres, 1845, p. 142. 

(4) Voir K. Marx, Selected Works, Ed. V. Adoratsky, Londres, sans date, I, 227. Ainsi 
que L. von Mises l'a soulignd {Planning for Freedom, South Holland, Illinois, 1952, p. 96), les 
mots : « n^cessitent d'autres incursions contre le vieil ordre social » ne figurent pas dans la 
version originate du Manifeste du Parti communiste, mais furent introduits par Friedrich Engels 
dans la traduction anglaise de 1888. 

(5) M. A. Thiers, De la propriete, Paris, 1848, p. 319: « La proportionnalite" est un 
principe, mais la progressiva n'est qu'un odieux arbitrage ». 

(6) J. S. Mill, Principles, 1« td., 1848, II, 353. 

(7) Pour de rdcents r^capitulatifs des arguments en faveur de la progress ivite" de I'impdL, 
voir E. D. Fagan, « Recent and Contemporary Theories of Progressive Taxation » : JPE, 
volume XLVI, 1938 et E. Allix, « Die Theorie der Progressiv Steuer » : Die Wirtschaftstheorie 
der Gegen)vart, volume IV, Vienne, 1928. 

(8) Je me souviens que mon propre professeur, F. von Wieser, Tun des fondateurs de 
1'analyse moderne de I'utilite" et I'auteur du terme « utility marginale » (Grenznutzen), considdrait 
que Tune de ses principals r^ussites 6tait d'avoir fourni une base scientifique pour la justice 
fiscale. L'auteur qui eut sous ce rapport la plus grande influence dans le monde anglo-saxon fut 
F. Y. Edgeworth. Voir ses Papers Relating to Political Economy, Londres, 1925, II, 
sp^cialement p. 234-270. 

(9) En 1921, Sir Josiah Stamp (plus tard Lord Stamp) pouvait dire (dans The 
Fundamental Principles of Taxation, Londres, 1941, p. 40) que : « Ce ne fut qu'a partir du 
moment ou la theorie marginal iste parvint a sa pleine formulation sur le plan de 1'analyse 
psychologique, que le principe de I'imp6t progressif disposa d'une base scientifique sOre ». Plus 
r^cemment encore, T. Barna, Redistribution of Incomes through Public Finance, Oxford, 
Oxford University Press, 1945, p. 5, pouvait soutenir que « ttant donne" le revenu national total, 
la satisfaction est maximised par une 6gale distribution des revenus privds. Cet argument est 
fonde\ d'une part, sur la loi de d^croissance de l'utilit6 marginale du revenu, et, d'autre part, sur 
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le postulat (fondE sur les principes de la democratic politique plutot que sur ceux de I'Economie) 
que des personnes a mSme revenu ont la mdme capacity de satisfaction. En outre, la doctrine 
Economique aujourd'hui accepted nie qu'il y ait quelque bienfaisance dans I'epargne (rendue 
tellement plus aisEe par I'existence de revenus ElevEs) aussi longtemps qu'il y a du chomage, et 
done la principale justification traditionnelle de rin6galit6 disparait ». 

(10) Cette conclusion peut sans doute etre conside>6e comme fermement Etablie en d6pit 
de 1'objection souvent r6p6t6e selon laquelle a un niveau individuel, nous discernons a peu pres 
tous nettement si les besoins d'une personne sont plus importants que ceux d'une autre. Le fait 
que nous ayons une opinion a ce sujet n'implique nullement qu'il y ait une quelconque base 
objective pour decider qui a raison lorsque des gens 6valuent diffiSremment I'importance relative 
des besoins de personnes diffiSrentes ; et rien ne permet de penser que ces gens puissent 
s'accorder sur leurs Evaluations. 

(11) Stenographische Be rich te der Verhandlungen.des preussischen 
Abgeordnetenhauses, 1898-99, II, 907 : « Les principes les plus sacres de I'dgalite politique se 
trouveraient bafou^s si nous nous engagions sur la voie de la progressiva de l'impot. La 
Democratic meme refute et detruit ses principes absolus quand elle envisage d'atteindre plus 
lourdement les riches ». 

(12) Voir particulierement H. C. Simons, Personal Income Taxation, Chicago, Chicago 
University Press, 1938, p. 17 et s.- Cf. aussi A. T. Peacock, « Welfare in the Liberal State », 
dans The Unservile State, Ed. G. Watson, Londres, 1957, p. 117 : « Le soutien " liberal " a de 
telles mesures de taxation progressive ne repose pas sur la croyance utilitarienne qu'une livre 
supptementaire a " plus de valeur " pour un pauvre ou lui sera " plus utile " qu'a un riche. Elle 
repose sur une aversion nette pour I'indgalite flagrante ». 

(13) Taxation Committee of the National Association of Manufacturers, Facing the Issue 
of Income Tax Discrimination, Edition revue et augmented, New York, 1956, p. 14. 

(14) D. G. Hutton, «The Dynamic of Progress », dans The Unservile State, p. 184-85. 
Cela semble reconnu maintenant meme au sein du Parti travailliste (Voir par exemple C. A. R. 
Crosland, The Future of Socialism, Londres, 1956, p. 190). 

(15) Cf. Findlay Shirras et L. Rostas, The Burden of British Taxation, Cambridge, 
Cambridge University Press, 1943, p. 56. Les principaux rdsultats de cette recherche sont 
months dans le tableau ci-dessous : 



Revenu 


Pourcentage 


Revenu 


Pourcentage 


en £ 


impose* 


en £ 


impose* 


100 


18 


1000 


19 


150 


16 


2000 


24 


200 


15 


2500 


25 


250 


14 


5000 


33 


300 


12 


10000 


41 


350 


11 


20000 


50 


500 


1 


50000 


58 



Voir aussi les analyses antErieures dans le Report of the Committee on National Debt and 
Taxation, Londres, H.M. Stationery Office, 1927 (Cmd. 2800).- Pour les Etats-Unis, G. Colm et 
H. Tarasov, « Who Pays the Taxes ? » : Temporary National Economic Committee 
Monographs, n. 3, Washington, Government Printing Office, 1940 et J. H. Adler, « The Fiscal 
System : The Distribution of Income and Public Welfare », dans Fiscal Politics and the 
American Economy, Ed. K. E. Poole, New York, 1951.- Pour la France, voir H. Brocher, 
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Finances publiques et redistribution des revenus, Paris, 1950 et pour la Prusse au xix* Steele, F. 
J. Neumann, Die personlichen Steuern vom Einkommen, Tubingen, 1896. 

(16) A. M. Cartter, The Redistribution of Income in Postwar Britain, New Haven, Yale 
University Press, 1955.- Voir aussi Income Redistribution and Social Policy, Ed. A. T. Peacock, 
Londres, 1954 et R. A. Musgrave, J. J. Carroll, L. D. Cooke et L. Frane, « Distribution of 
Tax Payments by Income Groups : A Case Study for 1948 » : National Tax Journal, volume IV, 
1951. 

(17) La mieux connue de ces predictions pessimistes est celle de W. E. H. Lecky, 
Democracy and Liberty, New York, 1899, I, 347 : « Une tres forte progressiva de Pimpot 
constitue le supreme danger de la democratic ; elle cr6e une situation ou une classe impose a 
une autre des fardeaux qu'elle-meme n'a pas a porter, et incite PEtat a des projets extravagants, 
sur la base de la croyance que la totality de leur cout sera support^ par les autres ». 

(18) Royal Commission on Taxation of Profits and Income, Second Report, Londres, H. 
M. Stationery Office, 1954 (Cmd. 9105), sect. 142 

(19) Juge White, dans Knowltown v. Moore, 178, US, 41, 1900, cite par Blum et Kalven 
et mentionnd en note (1) ci-dessus. 

(20) E. R. A. Seligman, Progressive Taxation in Theory and Practice, 2c 6d., Baltimore, 
American Economic Association, 1908, p. 298. 

(2 1 ) Voir le Rapport cite en n. 1 8, sect. 1 50. 

(22) J. R. McCulloch dans Particle cit6 en note (3), p. 162, ainsi que dans Treatise on 
Taxation, p. 141. L'expression a plus tard 6t6 frdquemment employee et se retrouve par exemple 
dans F. A. Walker, Political Economy, 2« ed., New York, 1 887, p. 49 1 . 

(23) Voir Panalyse d6taill6e dans Final Report of the Royal Commission on the Taxation 
of Profits and Income, Londres, H. M. Stationery, 1958 (Cmd. 9474), sect. 186-207, 
spdcialement 186 : « 11 est inherent a Pimpot progress if qu'il tombe avec des incidences diverses 
sur les revenus 6gaux et indgaux ». 

(24) II vaut d'etre note que les auteurs qui parlaient autrefois du prdtendu « dpuisement 
des opportunity d'investissement » demandent aujourd'hui que « la progressiva effective de 
Pimpot sur le revenu soit renforcde », et soulignent que « la plus importante des questions 
auxquelles la politique amdricaine se trouve ddsormais confronted est celle de la progressiva 
de Pimpot sur le revenu », tout en affirmant sdrieusement que « nous sommes dans une situation 
oil le dollar marginal prelevd par le fisc peut visiblement rapporter une utility sociale supeYieure 
a celle du dollar marginal figurant sur la feuille de paie » (A. H. Hansen, The Task of Promoting 
Economic Growth and Stability, exposd devant la National Planning Association, 20 fdvrier 
1956, polycopid). 

•(25)*CSIa semble avoir ebranld meme un auteur si fermement convaincu de la justice de la 
progressiva de Pimpot qu'il souhaitait Pappliquer a une 6chelle internationale (voir J. E.Meade, 
Planning and the Price Mechanism, Londres, 1948, p. 40) : « Ainsi un auteur de talent qui est 
impost a 19s 6d par Livre [soit 97,5 %] doit gagner 200 livres s'il veut disposer de 5 livres pour 
payer quelque travail manager. II n'y aurait rien d'6tonnant a ce qu'il decide de faire son manage 
lui-meme au lieu d'6crire. C'est seulement s'il est quarante fois plus productif en dcrivant qu'en 
nettoyant, qu'il aurait avantage a dtendre la division du travail et a 6changer son travail littdraire 
contre lescorvdes ». 

(26) W. A. Lewis, The Principles of Economic Planning, Londres, 1949, p. 30 ; 
Pargument semble avoir 6t6 employe d'abord par L. T. Hobhouse, Liberalism, Londres, 191 1, p. 
199-201, qui suggere que la raison de proposer une super-taxe est « un respectueux doute quant 
au fait qu'un individu a lui tout seul vaille pour la socidtd, de quelque maniere que ce soit, tout 
ce qu'encaissent certains », et avance que « lorsqu'on arrive a un revenu de Pordre de 5 000 
livres par an, on n'est pas loin de la limite de la valeur industrielle d'un individu ». 
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(27) Cf. Wright, op.cit., p. 96 : « II faut rappeler que nos lois fiscales sur le revenu ont i\i 
pour la plupart rddigees et promulgudes par des titulaires de salaires rdguliers, en faveur de 
titulaires de salaires reguliers ». 

(28) L. von Mises, Human Action, p. 804-805.- Cf. aussi Colin Clark, Welfare and 
Taxation, Oxford, 1954, p. 51 : « Bien des partisans d'impots 6\c\6s sont de sinceres opposants 
du monopole ; or si la fiscalite" 6tait moins lourde et, en particulier, si les bdneTices non 
distribu^s en etaient exempted, bien des entreprises surgiraient qui feraient une vive concurrence 
aux monopoles anciennement 6tablis. En pratique, les taux excessifs actuels sont Tune des 
principals raisons de la puissance actuelle des monopoles ».- De meme Lionel RoBBrNS, 
« Notes on Public Finance » : Lloyds BR, octobre 1955, p. 10 : « Le fait qu'il est devenu si 
difficile d'amasser une fortune, meme relativement petite, ne peut qu'avoir une influence 
extremement profonde sur l'organisation des affaires ; et il ne me parait pas Evident que ce soit 
dans 1'intdret de la soci6te\ La consequence de tout cela ne sera-t-elle pas forcdment qu'il sera de 
plus en plus malais£ de ddvelopper des innovations, hormis dans la mouvance des grandes 
entreprises deja dtablies ; et que de plus en plus du capital qui s'accumulera quand meme 
s'accumulera dans le giron des grands consortiums qui - en bonne partie grace a 1'entreprise 
individuelle de I'dpoque precedente - ont rdussi a prendre leur essor avant que ne vienne 1'age 
glaciaire ? ». 

(29) Voir Wright, op.cit., p. 96-100.- Cf. aussi J. K. Butters et J. Lintner, Effects of 
Taxes on Growing Enterprises, Boston, Harvard Graduate School of Business Administration, 
1945. 

(30) Voir a ce sujet le New York Times, 6 Janvier 1956, p. 24. 

(31) Une bonne partie du gaspillage en « frais et devours » est indirectement la 
consequence de I'impot progressif, car sans celui-ci, l'intdret de la firme serait souvent de payer 
ses dirigeants de telle facon qu'ils soient incites a regler leurs frais de representation de leur 
propre poche. Bien plus considerables aussi qu'on ne I'imagine dans le public sont les frais 
juridiques causes par la progressiva ; cf. Blum et Calven, op.cit., p. 43 1 : « On peut remarquer 
qu'une bonne partie du travail quotidien du juriste fiscal ddcoule du simple fait que les taux sont 
progressifs. Peut-etre que la majority des problemes auxquels il est confronts sont provoquds ou 
aggravds par ce fait ». 



Chapitre 

21 



► La citation placee en tete du chapitre est tirde de J. M. Keynes, The Economic 
Consequences of the Peace, Londres, 1919, p. 220. La remarque de Keynes a tit suscitee par 
une formule attribute a L£nine disant que « le meilleur moyen de ddtmire le systeme capitaliste 
est de corrompre la monnaie ». Cf 6galement une remarque postdrieure de Keynes dans A Tract 
of Monetary Reform, Londres, 1923, p. 45 : « Le capitalisme individualiste d'aujourd'hui, 
pr6cis6ment parce qu'il confie I'dpargne a 1'investisseur individuel et la production a l'employeur 
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individuel, exige a priori un 6talon stable de valeur et ne peut fonctionner efficacement - voire 
mSme ne pas survivre - sans un tel instrument de mesure ». 



(1) Cf. L. von Mises, Human Action, New Haven, Yale University Press, 1949, p. 429 a 
445. 

(2) Bien qu'a mon avis le systeme bancaire moderne ait revetu des formes qui requierent 
quelque institution du genre des banques centrales, je doute fort qu'il soit ndcessaire ou 
preferable qu'elles (ou le gouvernement) aient le monopole de Amission de toute espece de 
monnaie. L'Etat a, bien entendu, le droit de profeger I'appellation de I'unitd mondtaire que lui- 
meme (ou n'importe qui d'autre) met en circulation ; et s'il 6met des « dollars », d'empScher 
quiconque d'dmettre des moyens de paiement sous ce nom. Et comme il est de ses fonctions 
d'assurer I'exdcution des engagements, il doit etre en mesure de determiner ce qui a « cours 
I6gal » pour I'exdcution des obligations contractuelles. Mais il semble n'y avoir aucune raison 
pour que I'Etat puisse interdire I'emploi d'autres sortes de moyens d'6change, que ce soit une 
marchandise ou une autre monnaie 6mise par une institution domestique ou 6trangere. L'un des 
moyens les plus efficaces en vue de profeger la liberty de I'individu serait assurdment que dans 
leur constitution, les Etats s'interdisent en temps de paix toute restriction 16gale aux transactions 
en n'importe quelle monnaie ou en mdtaux prlcieux. 

(3) Les plus importants de ces changements r^versibles de la demande que les variations 
mondtaires sont susceptibles de provoquer sont des changements de la demande relative en 
biens de consommation et en biens d'investissement ; on ne peut examiner de pres ce probleme 
sans entrer dans les d^bats en cours sur la th^orie des crises cycliques, ce qui n'est pas possible 
ici. 

(4) Voir l'6tude plus d6taill6e de ces questions dans mon ouvrage Monetary Nationalism 
and International Stability ; Londres, 1937. 

(5) Voir R. S. Sayers, Central Banking after Bagehot, Oxford, 1957, p. 92 a 107. 

(6) Voir Colin Clark, « Public Finance and Changes in the Value of Money » : £/, 
volume LV, 1946, et comparer la discussion de cette these par J. A. Pechman, T. Mayer et D. 
T. Smith, dans RE& S, volume XXXIV, 1952. 

(7) Les chififres inclus dans le texte sont les r&ultats de calculs faits pour moi par Mr. 
Salvator V. Ferrera, dont I'assistance m'a €t6 prdcieuse. lis se limitent forc^ment aux seuls pays 
pour le niveau de vie desquels les indices statistiques annuels 6taient disponibles pour 
I'int6gralit6 des quarante-cinq anndes retenues. Cest deliberdmentque je ne donne dans le texte 
que des chiffres ronds : je ne pense pas en effet que ce genre de calculs puisse nous fournir 
davantage^que des indications sommaires sur les ordres de grandeur constates. Pour ceux que 
cela peut interesser, je donne ci-dessous les chiffres a la premiere ddcimale pour tous les pays 
pour lesquels les calculs ont 6l6 faits : 





pour 




pour 




pour 




100 




100 




100 


Suisse 


70.0 


N. Zelande 


9.9 


Allemagne 


37.1 


Canada 


59.7 


Norvege 


49.4 


Belgique 


28.8 


Etats-Unis 


58.3 


Egypte 


48.2 


P^rou 


20.6 


Afr. du Sud 


52.3 


Danemark 


48.1 


Italie 


11.4 


Royaume-Uni 


50.2 


Pays-Bas 


44.0 


France 


11.4 


Suede 


50.1 


Irlande 


42.1 


Grece 


8.4 
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(8) En ce qui concerne la France, ceci nc tient pas compte des effets de la depreciation 
importante (et de la devaluation resultant) du Franc francais au cours de I'ann^e 1958. 

(9) II n'y a pas de se>ie continue d'indices disponible pour I'ensemble de cette p6riode de 
deux cents ans, mais le courant g6n6ral des prix peut 6tre 6valu6 en rapprochant les donndes 
fournies par Elizabeth Gilboy, « Le Coflt de la vie et les salaires r6els en Angleterre au xvinc 
siecle » : RE & S, volume XVIII, 1936, et celles fournies par E. S. Tucker, « Salaires r£els des 
artisans a Londres, de 1729 a 1935 » : Journal of The American Statistical Association, volume 
XXXI, 1936. 

(10) Cette affirmation repose sur I'indice des prix de gros pour les Etats-Unis (voir Bureau 
of Labour Statistics Chart Series, Washington, Government Printing Office, 1948, Chart E-II). 

(1 1) Cf. W. Roepke, Welfare, Freedom and Inflation, Londres, 1957. 

(12) Voir mon essai « Full Employment, Planning and Inflation » : Review of the Institute 
of Public Affairs, Melbourne, Victoria, Australie, volume IV, 1950 et la version allemande 
Vollbeschaftigung, Inflation und Planwirtschaft, Ed. A. Hunold, Zurich, 1951.- et F. A. Lutz, 
« Inflationsgefahr une Konjonkturpolitik » : Schweizerische Zeitschrifi fur Volkswirtschaft und 
Statistik, XCIII, 1957, et « Cost-and Demand-Induced Inflation » : Banca Nazionale di Lavoro : 
Quarterly Review, volume XLIV, 1958. 

(13) J. M. Keynes, A Tract on Monetary Reform, p. 80. 

(14) L'essai de Henry C. Simon portant ce titre, public initialement en JPE, volume XLIV, 
1936, est relmprime' dans son Economic Policy for a Free Society, Chicago, University of 
Chicago Press, 1948. 

(15) Ceci vaut au moins pour les instruments traditionnels de politique mondtaire, mais 
pas pour les nouvelles mesures telles que les modifications des reserves obligatoires des 
banques. 

(16) La premiere de ces erreurs funestes fut la tentative de l'Angleterre apres la Premiere 
Guerre mondiale, de r^tablir la Livre sterling a sa valeur d'avant 1914, au lieu de la rattacher a 
Tor a une nouvelle parity correspondant a sa valeur d6pr6ci6e. Outre que cela n'6tait nullement 
requis par les principes de P6talon-or, c'6tait en contradiction avec la meilleure doctrine 
classique. David Ricardo avait dit explicitement dans une situation analogue, cent ans plus tdt, 
qu'il « ne conseillerait jamais a un gouvernement de fixer la parity de sa monnaie sans tenir 
compte de ce qu'elle avait perdu 30% de son pouvoir d'achat ; je recommanderai comme vous le 
proposez, mais d'une autre facon, que la monnaie soit cot6e a sa valeur d6pr6ci6e en abaissant le 
taux de convertibility en or, et que nulle modification ultdrieure ne soit admise » (lettre a John 
Wheatley du 18 septembre 1821, dans The Works and Correspondence of David Ricardo, Ed. P. 
Sraffa, Cambridge, Cambridge University Press, 1952, IX, 73). 

(17) II y a 6videmment de bonnes raisons pour libdrer int6gralement le commerce de Tor. 
II semblerait meme souhaitable d'aller beaucoup plus loin dans cette direction : rien 
probablement ne contribuerait davantage a la stability mondtaire internationale que le fait que 
les divers pays s'engagent mutuellement par traits a ne placer aucun obstacle aux libres 
transactions dans la monnaie Tun de ['autre. (On peut aussi soutenir qu'il devrait 6tre permis a 
leurs banques respectives d'op6rer sur le territoire des autres pays). Mais quand bien meme cela 
serait progresser largement vers la restauration d'un 6taIon international stable, le contrdle de la 
valeur de cet dtalon resterait entre les mains des autoritds des principaux pays participant a 
I'accord. 

(18) Voir mon essai «A Commodity Reserve Currency » : EJ, volume LIII, 1943, 
rdimprimd dans Individualism and Economic Order, Londres et Chicago, 1948. 

(19) Voir mon essai Monetary Nationalism and International Stability. 
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Chapitre 

22 



► La citation placde en tete du chapitre est extraite de W. A. Lewis, The Principles of 
Economic Planning, Londres, 1949, p. 32. 



(1) Une proposition valable pour rem6dier a cette situation a tit 6nonc6e r6cemment par 
R. Turvey dans Economics of Real Property, Londres, 1957. Parmi les travaux ant6rieurs, les 
analyses des impots locaux ecrites par E. Cannan, en particulier son History of Local Rates, 2 e 
edition, Londres, 1912, et son m6moire en Royal Commission on Local Taxation : Memoranda 
Chiefly Relating to the Classification and Incidence of Imperial and Local Taxes, Londres, H. 
M. Stationary Office, 1899 (Cmd. 9528), p. 160-75, sont encore, pour Pessentiel, les plus utiles a 
consulter. 

(2) Adam Smith, Lectures on Justice, Police, Revenue and Arms (prononc6es en 1763), 
Ed. E. Cannan, Oxford, 1896, p. 154. 

(3) Cf. M. Friedman et G. J. Stigler, Roofs or Ceilings ?, New York, Foundation for 
Economic Education, 1946.- B. de Jouvenel, No Vacancies, New York, Foundation for 
Economic Education, 1948.- R. F. Harrod, Are these Hardships Necessary ?, Londres, 1948.- 
F. W. Paish, « The Economics of Rent Restrictions » : Lloyds BR, avril 1950, r6imprim6 dans 
Post-War Financial Problems, Londres, 1950.- W. Roepke, Wohnungszwangswirtschaft-ein 
europaisches Problem, Diisseldorf, 1951.- A. Amonn, « Normalisiening der 
Wohnungswirtschaft in grundsatzlicher Sicht»: Schweizer Monasthefte, juin 1953, et mes 
propres essais antSrieurs, Das Mieterschutzproblem, Vienne, 1929 et « Wirkungen der 
Mietzinsheschrankungen » : Schriften des Vereinsfur Sozialpolitik, volume CLXXXII, 1929. 

(4) Cette illustration est donn6e par F. W. Paish dans 1'essai cit6 en note ci-dessus, p. 79 
de la t6 impress ion. 

(5) E. Forsthoff, Lehrbuch des Verwaltungsrechts, Munich, 1950, 222. 

(6) Ck n*est que r6cemment que des efforts d6termin6s, systSmatiques, ont 6t6 faits tant en 
Grande-Bretagne qu'en Allemagne, pour abolir totalement le systeme du controle des loyers ; 
aux Etats-Unis, il est encore en vigueur dans la ville de New York. 

(7) Cette possibility a 6ti utilised souvent en divers points du monde pour expulser des 
minoritds ethniques ind6sir6es. 

(8) Sir Frederick Osborn, « How Subsidies Distort Housing Development » : Lloyds BR, 
avril 1955, p. 36. 

(9) Sur ces problemes, voir Turvey, op.cit. et Allinson Dunham, « City Planning : an 
Analysis of the Content of the Master Plan » : Journal of Law and Economics, volume I, 1958. 

(10) II serait int6ressant de voir a quel degr6 le mouvement pour la planification urbaine, 
sous 1'impulsion d'hommes tels que Frederick Law Olmsted, Patrick Geddes et Lewis Mumford, 
a pris la forme d'une sorte de contre-^conomie politique. 

(1 1) On doit sans doute dire, a la d6charge des 6conomistes britanniques, qu'il aurait i\t 
difficile que de telles absurdit6s deviennent lois si, pendant la phase decisive de l'61aboration du 
texte 16gislatif, les 6conomistes n'avaient 6t6 presque entidrement accapar6s par reffort de 
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guerre, ce qui donna aux planistes le temps et le champ libre pour promouvoir leur conception 
d'un monde meilleur dans I'apres-guerre. II ne serait pas exagdre" de dire qu'a I'dpoque, presque 
personne au Parlement n'avait une idde claire des consequences d'un pareil texte, et que 
absolument personne ne prdvoyait que le ministre responsable emploierait les pouvoirs que le 
texte lui confdrait pour ddcrdter une confiscation totale des « gains de ddveloppement ». Voir 
sur cette loi, Sir Arnold Plant, « Land Planning and the Economic Functions of Ownership » : 
Journal of Chartered Auctioneers and Estate Agents Institute, volume XXIX, 1949, et en 
complement du livre ddja cite" de R. Turvey, son article « Development Charges and 
Compensation-Betterment Problem)) : EJ, volume LXI1I, 1953, et mon article « A Levy on 
Increasing Efficiency » : Financial Times, Londres, 26, 27 et 28 avril 1949. 

(12) C. M. Haar, Land Planning Law in a Free Society : A Study of the British Town and 
Country Planning Act, Cambridge, Harvard University Press, 195 1 . 

(13) Stricto sensu, cette description concerne la loi telle que le ministre l'a mise en 
oeuvre : elle 1'autorisait a fixer les charges a prelever a n'importe quel pourcentage des gains dus 
au ddveloppement, et il choisit un pourcentage de 100 %. 

(14) Central Land Board, Practice Notes, premiere sdrie, Londres, H. M. Stationery 
Office, 1949, p. ii-iii. 

(15) August Loesch, The Economics of Location, New Haven, Yale University Press, 
1954, p. 343-44. 



Chapitre 

23 



► La citation placed en tete de ce chapitre est la derniere phrase du texte de Edmund 
Burke, « Thoughts and Details upon Scarcity » (1795), dans Works, VII, 419. 



(1) Voir E. M. Ojala, Agriculture and Economic Progress, Oxford, Oxford University 
Press, 1952.- K. E. Boulding, « Economic Analysis and Agricultural Policy)): Canadian 
Journal of Economics and Political Science, volume XIII, 1947, rdimprimd dans Contemporary 
Readings in Agricultural Economics, Ed. H. G. Halcrow, New York, 1955.- T. W. Schultz, 
Agriculture in an Unstable Economy, New York, 1945.- J. Fourastie, Le grand espoir du xx* 
siecle, Paris, 1949.- H. Niehaus et H. Prebe, Agrarpolitik in der sozialen Markwirtschaft, 
Ludwigsburg, 1956. 

(2) Sir Ralph Enfield, « How Much Agriculture ? » : Lloyds BR, avril, 1954, p. 30. 

(3) Cela mdrite sans doute d'etre mentionnd : il est peu connu en effet que, dans ce 
domaine aussi, I'inspiration des mesures dirigistes semble etre venue d'Allemagne. Cf. la 
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description de A. M. Schlesinger, Jr., The Age of Roosevelt : the Crisis of the Old Order, 1919- 
1933, Boston, 1957, p. 110: « A la fin des anndes 20, Beardsley Ruml de la Laura Spelman 
Rockefeller Foundation, frappd par un programme de controle de I'agriculture qu'il avait vu mis 
en oeuvre en Allemagne, demanda a John Black, aujourd'hui a Harvard, d'dtudier la possibility 
de I'adapter au probleme agricole amencain. En 1929, Black prdsenta les details de ce qu'il 
nomma le plan de quotas de production volontaires... ». 

(4) Cf. Hilde Weber, Die Landswirtschaft in der volkswirtschaftlichen 
Entwicklung (« Berichte uber Landwirtschaft », Sonderheft, n. 161, Hamburg, 1955). 

(5) Sur le fait que la « conservation des sols » a pu simplement servir de prdtexte a des 
controles dconomiques, voir C. M. Hardin, The Politics of Agriculture : Soil Conservation and 
the Struggle for Power in Rural America, Glencoe, III, 1952. 

(6) Sur les problemes des pays sous-ddveloppds et I'assistance au ddveloppement de leur 
dconomie, voir tout particulierement P.T. Bauer, Economic Analysis and Policy in 
Underdeveloped Countries, Cambridge, Cambridge University Press, 1958.- S. H. Frankel, 
The Economic Impact on Under-developed Societies, Oxford, 1953.- F. Benham, « Reflexiones 
sobre los paises insufficientementa desarrolados » : El Trimestre Economico, volume XIX, 
1952, et M. Friedman, « Foreign Economic Aid » : Yale Review, volume XLVII, 1958. 

(7) Ceci a pour corollaire le fait, signale" pour la premiere fois, je crois, par F. W. Paish, 
qu'aujourd'hui les pays riches sur-paient leurs agriculteurs, tandis que les pays pauvres sous- 
paient gdndralement les leurs. 

(8) Le fait important et bien dtabli de la ndcessite" du ddveloppement d'un surplus agricole 
avant qu'une industrialisation rapide puisse permettre un accroissement de la richesse, est 
particulierement bien explique" par K. E. Boulding dans un article cite" en note(l) ci-dessus. 
Voir particulierement la page 185 de la rdimpression : « Ce qu'on appelle la "revolution 
industrielle " n'a pas 6t6 ct66 par quelques changements techniques relativement mineurs dans 
Tindustrie textile ; cela a 616 la progeViture en ligne directe de la revolution agricole fondle sur 
le navet, le trefle, et I'assolement quadriennal, et de ramdlioration de I'dlevage qui s'est produite 
dans la premiere moitie" du xvm* siecle. C'est le navet, et non pas le metier a filer, qui est le pere 
de lasocidtd industrielle ». 

(9) II est significatif que, comme I'a fait remarquer Anthony Scott, Natural Resources : 
The Economics of Conservation, Toronto, University of Toronto Press, 1955, p. 37 : « Toute 
1'dcole de I'dconomie rurale (et sa cousine, I'dconomie institutionnelle) derive largement de cette 
preoccupation des Ame>icains ». 

(10) Cf. P. B. Sears, « Science and Natural Resources » : American Scientist, volume 
XLIV, 1956 et « The Processes of Environmental Change by Man », in Man's Role in Changing 
the Face of the Earth, Ed. W. L. Thomas, Jr., Chicago, University of Chicago Press, 1956. 

(lip Voir principalement Scott, op. cit- Scott Gordon, « Economics and the 
Conservation Question » : Journal of Law and Economics, volume I, 1958 et S. von Cduacy 
Wantrup, Resource Conservation : Economics and Policies, Berkeley, University of California 
Press, 1952. 

(12) Cf. L. von Mises, Socialism, New Haven, Yale University Press, 1951, p. 392 et 
Scott, op. cit., p. 82-85. 

(13) Cf. mon The Pure Theory of Capital, Londres, 1941, chap, vii, spdcialement p. 88 n. 
(14) Cf. Scott, op. cit, p. 8. 

(\5) Ibid., p. 91. 



NOTES PARTIE III - LA LIBERIE DANS L'ETAT-PROVIDENCE 5 1 7 



Chapitre 

24 



► La citation plac6e en tete du chapitre est tirde de J. S. Mill, On Liberty, Ed. McCallum, 
Oxford, 1946, p. 95.- Cf aussi Bertrand Russell, commentant le meme probleme quatre-vingt- 
quinze ans plus tard dans sa conference « John Stuart Mill » : Proceedings of the British 
Academy, XLI, 1955, 57 : « L'Education par I'Etat, dans les pays qui adoptent les principes (de 
Fichte), produit, dans la mesure ou elle est efficace, un troupeau de fanatiques ignorants, prets 
des qu'on le leur commande a guerroyer ou a pers^cuter de la facon qu'on leur present. Ce peril 
est si grand que le monde serait plus vivable (du moins, a mon avis) si l'education par 1'Etat 
n'avait jamais vu le jour ». 



(1) Cf. Mill, op. cit., p. 94-95 : « Cest dans le cas des enfants que des conceptions mal 
appliqu^es de la liberty sont un obstacle reel a raccomplissement par I'Etat de ses obligations. 
On penserait presque que les enfants d'un homme sont considers comme etant litteralement - et 
non metaphoriquement - une part de lui-meme, tant l'opinion se montre reticente envers la 
moindre interference de la loi avec le pouvoir absolu et exclusif qu'il a sur eux ; plus reYicente en 
fait qu'envers presque toute autre interference avec la liberte d'action propre de cet homme. La 
generality du genre humain semble appr^cier la liberte bien moins que le pouvoir. Consid6rez 
par exemple l'education. N'est-ce pas un axiome quasi evident que I'Etat devrait exiger et 
imposer l'education, jusqu'a un niveau determine, de tout etre humain qui est son citoyen ?... Si 
le gouvernement se decidait a requerir une bonne education pour chaque enfant, il pourrait se 
dispenser d'en fournir une lui-meme. II pourrait laisser les parents se procurer l'education la ou 
ils veulent et comme ils le veulent, et se contenter de contribuer aux frais de scolarite des 
enfants des classes les plus pauvres, et de payer compietement I'ensemble des depenses scolaires 
de ceux qui ne peuvent compter sur personne. Les objections legitimement emises a 1'encontre 
de l'education par I'Etat ne s'appliquent pas au fait que I'Etat rende l'education obligatoire, mais 
au fait qu'il s'arroge le pouvoir de diriger cette education, ce qui est totalement different ». 

(2) Historiquement, les besoins du service militaire pour tous ont sans doute beaucoup 
plus nettement contribue a conduire la plupart des gouvernements a rendre 1'instruction 
obligatoire que les besoins du suffrage universe!. 

(3) Wilhelm von Humboldt, Ideen zu einem Versuch die Granzen der Wirksamkeit des 
Staates zu bestimmen (ecrit en 1792, mais publie en sa version integrale a Breslau en 1851 
seulement), chap.vi, resume au debut et phrase de conclusion. Dans la traduction anglaise, The 
Sphere and Duties of Government, Londres, 1 864, le resume a ete reporte en table des matieres. 

(4) Cf L. von Mises, Nation, Staat und Wirtschaft, Vienne, 1919. 

(5) Milton Friedman, « The Role of Government in Education », dans Economics and the 
Public Interest, Ed. R. A. Solo, New Brunswick, NJ, Rutgers University Press, 1955. 

(6) Cf. G. J. Stigler dans un article encore inedit : « The Economic Theory of 
Education ». 

(7) Voir dans I'article cite en note (5) ci-dessus les interessantes suggestions faites par M. 
Friedman, qui meritent un examen serieux meme si on peut douter de leur applicability. 
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(8) R. H. Tawney, Equality, Londres, 1931, p. 52. 

(9) Un probleme qui n'est pas r£gl£ dans les conditions pr£sentes est celui que pose une 
jeune personne qui ressent un desir passionnd de savoir, mais n'a pas de dons particuliers 
discernables pour les eludes. Un d6sir de cet ordre devrait etre mieux pris en compte, et la 
possibility de travailler dur au college ne rdsout pas rdellement le probleme a un niveau plus 
eleve. II m'a toujours sembld que seraient souhaitables des institutions assumant les fonctions 
remplies autrefois par les monasteres, ou ceux qui le voulaient sdrieusement pouvaient, en 
renoncant a beaucoup du confort et des plaisirs de la vie, trouver la possibility de consacrer 
toute la periode de formation de leur ddveloppement a la quSte de la connaissance. 

(10) D. V. Glass dans le volume 6dit6 par lui et intituld Social Mobility in Britain, 
Londres, 1954, p. 25-26.- Voir aussi 1'analyse critique de A. Curle, New Statesman and Nation, 
NS, XLVIII, 14 aout 1954, 190, ou celui-ci suggere que « le dilemme de 1'education publique 
est que le desir de crder une socidte plus " ouverte " pourrait aboutir simplement a une socidtd 
qui, tout en restant flexible pour les individus, serait stratifiee de facon aussi rigide sur une base 
de « QI » qu'auparavant sur une base de naissance ».- Cf. aussi Michael Young, The Rise of 
Meritocracy, 1870-2033, Londres, 1958. 

(1 1) Sir Charles P. Snow, cite dans Time, 27 mai 1957, p. 106. 

(12) D. Blank et G. J. Stigler, The Demand and Supply of Scientific Personnel, New 
York, 1957. 

(13) 11 est significatif qu'en Angleterre, ou les university fonctionnaient sur le mode 
juridique de la fondation, chacune d'elle 6tant composde de multiples corps auto-administrds, la 
libertd academique n'est jamais devenue un probleme, a la difference de ce qui s'est passd dans 
les pays ou elles dtaient des institutions d'Etat 

(14) Cf. M. Polanyi, The Logic of Liberty, Londres, 1951, spdcialement p. 33 : « La 
liberty academique consiste dans le droit de choisir ses propres champs d'investigation, de 
conduire sa recherche inddpendamment de tout controle extdrieur, et d'enseigner sa matiere a la 
lumiere de ses propres opinions ». 

(1 5) T. Jefferson a Joseph Cabell, 3 fdvrier 1 825, dans The Writings of Thomas Jefferson, 
Ed. par H. A. Washington, volume VII, New York, 1855, p. 397. On doit dire que l'opposition 
de Jefferson a la libertd acaddmique 6tait parfaitement coherente avec sa position gdndrale sur 
de tels sujets, qui, a la maniere de la plupart des ddmocrates doctrinaires, le menait a s'opposer 
dgalement a Tinddpendance des juges. 

(16) Cf. J. R. Baker, Science and the Planned State, Londres etNew York, 1945. 

(17) Ce n'est pas ici le lieu pour procdder a une analyse du systeme dducatif russe. Mais 
on peut bfievement mentionner que ses principales diffdrences avec le systeme amdricain n'ont 
guere. de Rapport avec eel les sdparant les ordres sociaux respectifs, et que les Russes, en fait, 
suivent simplement la tradition de 1'Europe continentale. Sous Tangle de la critique, realisations 
des Allemands, des Francais ou des Scandinaves mdriteraient d'etre 6tudi6es tout autant que 
eel les des Russes. 

(18) John Jewkes, D. Sawers et R. Stillerman, The Sources of Invention, Londres, 1958. 

(19) Von Humboldt, op. cit. 



Notes 
Annexe 



► La citation qui ouvre l'annexe est tirde de Lord Acton, History of Freedom, p. 1 . 



(1) Cela est vrai depuis maintenant plus d'un siecle, et des 1855, J. S. Mill pouvait 
dire (cf. mon John Stuart Mill and Harriet Taylor, Londres et Chicago, 1951 p. 216) que 
« presque tous les projets des reTormateurs socialistes de nos jours sont r6ellement liberticides ». 

(2) B. Crock, dans « The Strange Quest for American Conservatism » : Review of 
Politics, XVII, 1955, 365, dit tres justement que « l'Am6ricain normal qui se qualifie de 
" conservateur " est en realite' un liberal ». II semblerait que la repugnance de ces conservateurs 
a se qualifier du nom qui serait le plus approprid ne date que de l'6poque du New Deal, ou ce 
nom a tit d6tourne\ 

(3) C'est l'expression dont se sert R. G. Collingwood, The New Leviathan, Oxford, 
Oxford University Press, 1942, p. 209. 

(4) Cf. Le choix caract6ristique de ce titre pour le livre-programme du Premier ministre 
britannique Harold Macmillan, The Middle Way, Londres, 1938. 

(5) Lord Hugh Cecil, Conservatism, « Home University Library », Londres, 1912, p. 9 : 
« Le conservatisme naturel... est une propension a s'opposer au changement ; et il derive en 
partie d'une meTiance vis-a-vis de 1'inconnu ». 

(6) Cf. la description r£v£latrice qu'un conservateur fait de lui-meme dans K. Feiling, 
Sketches in Nineteenth Century Biography, Londres, 1930, p. 174 : « Prise en bloc, la Droite a 
horreur des id6es, ce dans la mesure ou, comme le disait Disraeli, " l'homme pratique n'est-il pas 
quelqu'un qui utilise les b^vues de ses pr6d6cesseurs ? " Pendant de longues phases de son 
histoire, elle a r^siste" massivement au progres, et sous couvert de de76rence envers ses ancetres, 
elle r^duit le plus souvent 1'opinion au prejuge" des personnes ag6es. Sa position devient plus 
claire, mais plus complexe, si on ajoute qu'elle se laisse sans cesse surprendre par la Gauche, 
qu'elle vit d'inoculations r£p6t£es d'id^es liberates, et qu'elle soufFre done d'un 6tat perp^tuel de 
compromis ». 

(7) J'espere qu'on me pardonnera de r6p6ter ici les mots avec lesquels, lors d'une 
pr6c6dente occasion, j'ai explicite ce point important : « Le principal meYite de 1'individualisme 
que (Adam Smith) et ses contemporains pr^conisaient est que c'est un systeme dans lequel les 
mauvaises gens sont le moins a meme de causer des d6gats. C'est un systeme social qui ne 
depend pas pour son fonctionnement du fait qu'on trouve des gens de quality pour le piloter, ni 
de ce qu'on rende les hommes meilleurs qu'ils ne sont pr^sentement, mais qui fait usage des 
hommes tels qu'ils sont dans leur vartete" et leur complexity : parfois bons et parfois mauvais, 
parfois intelligents et plus souvent stupides ». (Individualism and Economic Order, Londres et 
Chicago, 1948, p. 11). 

(8) Lord Acton, dans Letters of Lord Acton to Mary Gladstone, Ed. H. Paul, Londres, p. 
73 : « Le danger n'est pas qu'une classe soit inapte a gouverner. Aucune classe n'est apte a 
gouverner. La loi de liberte" vise a abolir le regne de classes sur d'autres classes, de croyances sur 
d'autres croyances, de races sur d'autres races ». 



520 LA CONSTITUTION DE LA LIBERTE 

(9) J. R. Hicks a ce propos, parle a juste titre de « la caricature tracde tant par Disraeli 
jeune, que par Marx ou par Goebbels » (« The Pursuit of Economic Freedom » : What We 
Defend, Ed. E. F. Jacob, Oxford, Oxford University Press, 1942, p. 96). Sur le rdle des 
conservateurs sur ce plan, voir aussi mon Introduction a Capitalism and the Historians, 
Chicago, Chicago University Press, 1954, p. 19 et s. 

(10) J. S. Mill, On Liberty, Ed. R. B. McCallum, Oxford, 1946, p. 83 : « Je ne vois pas en 
quoi une communautd aurait le droit de forcer une autre a 6tre civilisde ». 

(1 1) J. W. Burgess, The Reconciliation of Government with Liberty, New York, 1915, p. 
380. 

(12) Learned Hand, The Spirit of Lilberty, Ed. 1. Dilliard, New York, 1952, p. 190 : 
« L'esprit de liberty est celui qui n'est pas vraiment certain d'avoir raison ». Voir aussi la phrase 
sou vent cit6e d'Oliver Cromwell, Letter to the General Assembly of the Church of Scotland, 3 
aout 1 650 : « Je vous adjure, par les entrailles du Christ, pensez qu'il se peut que vous vous 
soyez tromp^s ». II est significatif que ce soit la la formule la plus souvent rappel^e du seul 
« dictateur » qu'ait connu l'Histoire d'Angleterre ! 

(13) H. Haliam, Constitutional History, 1827, Everyman ed., Ill, 90. On dit souvent que 
le terme « liberal » derive du nom du parti espagnol du premier xix e siecle, les « liberales ». J'ai 
plutot tendance a croire qu'il derive de 1'usage fait du terme par Adam Smith dans des passages 
de La Richesse des nations tels que ceux-ci : « le systeme liberal de libres importations et libres 
exportations » (II, 41), et p. 216 : « permettant a chaque homme de chercher son propre int^ret 
de la facon qui lui convient, sur le plan liberal d'6galit6, de liberty et de justice ». 

(14) Lord Acton dans ses Letters to Mary Gladstone, p. 44.- Voir 6galement son 
jugement sur Tocqueville dans Lectures on the French Revolution, Londres, 1910, p. 357, 
« Tocqueville fut un liberal de I'espece la plus pure - un liberal et rien d'autre, profond^ment 
mdfiant vis-a-vis de la democratic et de ses cousins, l'dgalitarisme, la centralisation, et 
1'utilitarisme ».- Voir aussi Nineteenth Century, XXXIII, 1893, 885. L'opinion de H. J. Laski se 
trouve dans « Alexis de Tocqueville and Democracy » dans The Social and Political Ideas of 
Some Representative Thinkers of the Victorian Age, Ed. F. J. C. Hearnshaw, Londres, 1933, p. 
100, ou il dit que : « une demonstration puissante et irrefutable pourrait, je pense, justifier 
l'opinion selon laquelle lui (Tocqueville) et Lord Acton furent les 1ibe>aux essentiels du xrxe 
siecle ». 

(15) Au debut du xvme siecle, un observateur anglais pouvait remarquer qu'il avait 
rarement « entendu dire qu'un Stranger £tabli en Angleterre, qu'il fiQt Hollandais, Allemand, 
Francais, Italien ou Turc d'origine, ne soit pas devenu Whig peu apres s'dtre mi\i a nous » {exit 
par G. H. Guttridge, English Whiggism and the American Revolution, Berkeley, University of 
California Pre.ss, 1942, p. 3). 

'(16pAux Etats-Unis, 1'usage du terme « Whig » au xix* siecle a malheureusement efface^ 
des m^moires le fait qu'au xvme, il d&ignait ceux qui deTendirent les principes fondamentaux de 
la revolution, gagnerent Tind6pendance et modelerent la Constitution. Cest dans les clubs whigs 
que les jeunes James Madison et John Adams formerent leur id6al politique (cf. E. M. Burns, 
James Madison, New Brunswick, NJ, Rutgers University Press, 1938, p. 4) ; ce furent les 
principes whigs qui, nous dit Jefferson, guidaient les juristes, qui constituaient une forte majority 
parmi les signatures de la Declaration d'lnd^pendance et parmi les membres de la Convention 
constitutionnelle (voir Writings of Thomas Jefferson, « Memorial ed. », Washington, 1905, XVI, 
156). L'adh6sion aux principes whigs 6tait r^pandue au point que meme les soldats de 
Washington 6taient vetus aux couleurs - bleu et chamois - traditionnelles des Whigs, qu'ils 
partageaient avec les partisans de Fox au Parlement britannique, et qui furent conserv^es jusqu'a 
nos jours par la Edinburgh Review. Si une g6n6ration de socialistes a fait du Whiggisme sa cible 
de predilection, cela fait une raison de plus pour que les adversaires du socialisme en 



NOTES ANNEXE 521 



r^habilitent le nom. Ce nom est aujourd'hui le seul qui deprive correctement les convictions des 
Iib6raux de Gladstone, des hommes de la g6n6ration des Maitland, Acton, et Bryce - la derniere 
pour qui le but essentiel 6tait la liberty, et non l^galite" ou la democratic 

(17) Lord Acton, Lectures on Modern History, Londres, 1906, p. 218(j'ai I6gerement 
r^ordonne" les clauses d'Acton pour mieux returner le sens de sa these). 

(18) Cf. S. K. Radover dans son Introduction a The Complete Madison, New York, 1953, 
p. 10 : « Dans la terminologie moderne, Madison serait classe" comme un centriste, et Jefferson 
comme un radical ». Cela est vrai et important, meme s'il nous faut rappeler ce que E. S. 
Corwin (« James Madison : Layman, Publicist and Exeget » : New York University Law Review, 
XXVII, 1952, p. 285) a appele" « la reddition finale » de Madison « a I'influence arrogante de 
Jefferson ». 

(19) Cf. le programme politique du Parti conservateur, The Right Road for Britain, 
Londres, 1950, p. 41-42, qui affirme, a tres juste titre, que « cette nouvelle conception (des 
services sociaux) a 6t6 61abor6e par le Gouvernement de coalition, avec le soutien d'une majority 
de ministres conservateurs et Tentiere approbation de la majority conservatrice de la Chambre 
des communes... Nous avons pose" les bases du regime des retraites, celles de Tassurance sociale 
contre la maladie, le chomage et les accidents du travail, ainsi que celles d'un plan national de 
Sant6 publique ». 

(20) Adam Smith, La Richesse des nations, 1, 432. 
(2\)Jbid. 
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